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Vente.  —  Corps  étrangers.  —  Franchise.  —  Clause 
particulière.  —  interprétation. 

Lorsqu'une  vente  est  faite  avec  franchise  âe  S  OjO  pour  les 
corps  étrangers  en  faveur  du  vendeur,  Vexcédent  de- 
vant être  bonifié  à  l'acheteur,  sans  qu'il  ait  été  fixé  de 
limite  à  cet  excédent^  V acheteur  ne  peut  obtenir  la 
résiliation  par  ce  motif  que  la  proportion  de  corps 
étrangers  dépasserait  1 1  OlO, 

LorsqÛ* après  avoir  stipulé  une  franchise  de  5  010  pour 
les  corps  étrangers  en  faveur  du  vendeur,  les  parties 
conviennent  que,  si  les  corps  étrangers  dépassaient  la 
franchise  de  10  0/0,  la  vente  serait  résiliée,  ces  deux 
clauses  doivent  sortir  à  effet  Vune  et  Vautre^  et  être 
entendues  en  ce  sens  que  les  10  OjO  de  corps  étrangers 
donnant  lieu  à  résiliation  devront  être  en  sus  des  50  0 
de  franchise  réservée  au  vendeur. 

(Giraud  frères  contre  Pillât  ;  Pillât  contre  Mosès 

Bergel  neveu.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Giraud  frères  ont  verbalement 
vendu  au  sieur  Pillât  1,000  quintaux  métriques  poischi- 
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chesde  Tripoli,  nouvelle  récolte,  qualité  marchande  et  de 
recette,  exempte  d'avaries,  une  franchise  de  5  0/0  pour  tous 
les  corps  étrangers  étant  réservée  au  vendeur,  l'excédent 
devant  être  bonifié  à  l'acheteur  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé par  l'expert  désigné  par  le  Tribunal,  que  lesdits  pois 
chiches  ne  contiennent  qu'une  proportion  de  corps  étran- 
gers de  1 1  1/2  0/0  en  moyenne  ;  que  les  accords  n'ayant 
prévu  aucune  limite,  la  marchandise,  sous  la  bonification 
excédant  la  franchise  de  5  0/0  accordée  au  vendeur,  doit 
être  considérée  comme  loyale,  marchande  et  de  recette  ; 
que  Texpert  la  déclare,  en  outre,  exempte  d'avarie  et  con- 
forme aux  accords  des  parties  ;  qu'évidemment,  par  cette 
dernière  constatation,  il  est  reconnu  nécessairement  que 
les  pois  chiches  sont  de  la  nouvelle  récolte  ; 

Que  Pillât  doit  donc  retirer  et  payer  la  marchandise  ; 

Attendu  que  Pillât  a  lui-même  verbalement  vendu  à 
MosèsBorgel  neveu,  ces  mêmes  1,000  quintaux  métriques 
de  Tripoli,  nouvelle  récoïte,  qualité  marchande  et  de  re- 
cette, exempte  d'avarie,  avec  franchise  de  5  0/0  pour  tous 
les  corps  étrangers,  l'excédent  à  bonifiera  l'acheteur;  mais 
qu'il  a  de  plus  été  convenu  que  si  les  corps  étrangers 
dépassaient  la  franchise  de  10  0/0,  la  marchandise  serait 
résiliable  ; 

Attendu  que  Mosës  Bergel  neveu,  croyant  voir  dans  cette 
dernière  stipulation  une  modification  dans  la  fixation  du 
taux  de  la  franchise,  portée  ainsi  de  5  à  10  0/0,  mais  avec 
condition  de  résiliation  au  profit  de  Tacheteur,  conclut  à 
cette  résiliation  à  raison  de  la  proportion  moyenne  de 
111/2  0/0  trouvée  par  l'expert  ; 

Mais  que  cette  interprétation  des  accords  ne  saurait  être 
admise  ;  que  les  deux  clauses  doivent  être  conciliées  et 
que  Ton  ne  peut  en  supprimer  une,  quand  la  volonté  des 
parties  n'est  pas  clairement  et  expressément  formulée  et 
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que  lesdeui  clauses  peuvent  être  maintenues  ;  que  l'inten- 
tion certaine  des  parties  a  été  de  fixer  à  5  0/0  la  franchise 
accordée  au  vendeur;  que,  par  la  clause  addîtionnelle,il  est 
évident  que  le  mot  de  franchise  ne  peut  désigner  que  ce 
5  0/0,  et  que,  par  les  autres  100/0  y  énoncés,  Bergel  a  voulu 
se  prémunir  seulement  contre  une  bonification  illimitée 
en  réduisant  à  10  0/0  seulement  l'excédent  qu'il  aurait  à 
subir  ;  que,  par  suite,  pour  qu'il  ait  droit  à  la  résiliation,  il 
faudrait  que  la  proportion  des  corps  étrangers  eût  atteint 
15  0/0  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  instances  ; 

Homologue  le  rapport  de  l'expert  Barrai  ; 

Faute  par  Pillât  d'avoir  reçu  les  pois  chiches  dont  s'agit> 
autorise  Giraud  à  les  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
par  le  ministère  de  Barrai,  courtier,  et  condamne  Pillât  à 
payer  à  Giraud  la  différence  entre  le  prix  convenaet  le  net 
produit  de  la  vente  ,  avec  intérêts  de  droit,  dépens  et  frais 
de  stationnement  et  autres  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  entre  Pillât  et  Mosès  Bergel  neveu  à  une 
nouvelle  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  les  pois  chiches 
sont  ou  non  de  la  nouvelle  récolte  ; 

Autorise  Pillât  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques, 
par  ministère  de  Barrai,  courtier,  lesdits  pois  chiches,  et 
condamne  Mosès  Borgel  neveu  à  lui  payer  la  difiërence  en* 
tre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  desdites  enchères, avec 
intérêts  de  droit,  dépens  et  frais  de  stationnement  et 
autres.  j 

Du  8  septembre  1891»  —  Prés. y  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Second  pour  Giraud  frères,  Estrangin  pour  Pillât, 
Negretti  pour  Bergel. 
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Appel. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  20  novembre  1891.  —  Cour  d'Aix  (2'Ch.)  —  Préa.y 
M.  Chabriniag.  —  PL  y  MM.  Adrien  CRÉmsu,   Drujon  et 

Paul  RiGAUD. 


Lettre  bossive.  —  Engagebient.  —  Confirmation. 

—  Accusé  db  réception. 

Vente  a  livrer.  —  Pourparlers.-*  Déclaration  du  ven- 
deur qu'il  renonce  au  marché.  —  Silence  réciproque. 
—  Résiliation. 

//  est  d'usage^  entre  commerçants^  qu'une  lettre,  surtout 
lorsqu'elle  porte  un  engagement,  doit  être  confirmée 
dans  la  lettre  qui  suit,  et  que  le  réceptionnaire  de  ta 
lettre  doit  en  accuser  réception. 

Lorsqu'une  lettre  de  cette  nature  n'a  été  ni  confirmée,  ni 
suivie  d'un  accusé  de  réception,  et  que  celui  à  qui  elle 
aurait  été  adressée,  nie  l'avoir  reçue,  il  n'yapas  lieu  de 
la  considérer  comme  existante  dans  un  débat  et  de  lui 
faire  produire  aucun  effet  juridique  (1). 

Lorsqu'à  la  suite  de  difficultés  sur  le  mode  de  livraison 
d'une  marchandise,  le  vendeur  déclare  qu'il  ne  peut 
accepter  les  conditions  prétendues  par  son  acheteur,  et 
quHl  aime  mieux  renoncer  au  marché^  le  silence  gardé 
par  les  deux  parties  pendant  plusieurs  mois  après  cette 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v*  Vente,  n*  43. 
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déclaration,  doit  être  considéré  comme  un  accord  ta* 
cite  sur  la  résiliation  de  la  vente. 

« 

(SOLSR  Y  SaBADELL  CONTRE    PeRDOMO  ET  BaRROIL.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dans  cette  affaire, 
avait  prononcé  la  résiliation  du  marché  litigieux,  mais 
en  s'appuyant  sur  d*antres  principes  que  ceux  qui  sont 
résumés  ci-dessus.     ^ 

Jugement. 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  22  janvier  dernier, 
enregistré,  de  Raphel,  huissier  à  Marseille,  les  sieurs  Soler 
y  Sabadell,  négociants  à  Barcelone,  ont  cité  les  sieurs 
Perdomo  et  Barroil  en  paiement  d'une  somme  de  2,035  fr; 
75  c,  pour  solde  de  compte  courant  ; 

Attendu  que  de  leur  côté  Perdomo  et  Barroil,  par  exploit 
d'Arnaud,  huissier,  ont  cité  Soler  y  Sabadell  en  résiliation 
d'un  marché  verbal  par  eux  consenti  à  ces  derniers,  non 
suivi  d'exécution  et  à  l'occasion  duquel  ils  réclament  le 
paiement  d'une  différence  ; 

Que  ces  deux  instances  sont  connexes  et  doivent  être 
jointes  ; 

Sur  les  nns  prises  par  Soler  y  Sabadell  : 

Attendu  que  les  sieurs  Perdomo  et  Barroil  ne  contestent 
pas  le  bien  fondé  de  leur  demande;  qu'ils  acceptent  dans 
leur  entier  les  énonciations  du  compte  en  vertu  duquel  ils 
se  trouvent  constitués  débiteurs  de  la  somme  réclamée  ; 

Qu'ils  prétendent  que,  par  suite  de  l'inexécution  d'un 
marché  de  6,000  k.  huile  d'arachides  et  de  leur  refus  de 
prendre  livraison,  les  sieurs  Soler  y  Sabadell  ont  encouru 
la  résiliation  et  sont  devenus  passibles  du  paiement  d'une 
différence  qu'ils  opposent  en  compensation,  jusqu'à  con- 
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curreçce  de  son  montant,   à   la   somme   qui  leur  est 
réclamée  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  notamment  d'une 
lettre  du  9  août  dernier,  écrite  par  Perdomo  et  Barroii, 
qu'ils  voulaient  bien  accepter  d'expëdier  Thuile  de  coprah 
mélangée  avec  une  proportion  d'huile  d'arachides,  à  la 
condition  que  Soler  y  Sabadell  leur  donneraient  des  ins- 
tructions précises  sur  la  proportion  du  mélange  et  pren- 
draient sur  eux  la  responsabilité  confplète  de  ce  mélange  ; 

Attendu  que,  par  leur  lettre  du  13  août,  les  sieurs  Per- 
domo et  fiarroil  ont  de  nouveau  indiqué  à  leurs  acheteurs 
qu'ils  consentaient  à  faire  le  mélange,  mais  aux  mômes 
conditions  qui  étaient  insérées  dans  la  lettre  précédente  ; 

Attendu  que  le  14  août  les  sieurs  Perdomo  et  Barroii,  re- 
venant sur  leur  acceptation,  ont  déclaré  à  leurs  acheteurs 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  consentir  à  faire  le  mélange  et 
qu'il  •  préféraient  renoncer  à  leurs  engagements  ; 

Attendu  que  de  leur  côté  les  sieurs  Soler  y  Sabadell  ont, 
à  la  date  du  19  août,  fait  part  à  Perdomo  et  Barroii  du  dé- 
sagrément que  leur  occasionnait  le  refus  de  faire  les  mé- 
langes et  leur  ont,  en  môme  temps,  déclaré  qu'ils  considé- 
raient la  vente  projetée  comme  nulle  et  non  avenue  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Perdomo  et  Barroii  ont  prétendu 
n'avoir  pas  reçu  la  lettre  du  19  août  ;  qu'il  est  résulté  au 
contraire  des  débats  que  cette  lettre  est  parvenue  à  sa  des- 
tination puisqu'elle  mentionnait  une  commande  de  150 
barils  coprah  qui  a  été  exécutée  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  marché  dont  se 
prévalent  les  sieurs  Perdomo  et  Barroii,  doit  être  considéré 
comme  résilié  d'un  commun  accord  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  de  môme  suite  déboute 
Perdomo  et  Barroii  de  leur  fins  et  conclusions,  et  les  con- 


(  Il  ) 

damne  à  payer  à  Soler  y  Sabadell  la  somme  de  2,035  fr. 
75  c.  pour  solde  de  compte  ; 

£t  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  avril  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL, 
MM.Âimé  Ailhaud  pour  Soler  y  Sabadell,  Senès  pour  Per- 
domo  et  Barroil. 

Appel  par  Perdomo  et  Barroil. 

La  Cour  a  confirmé  le  dispositif  en  changeant  les 
motifs. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  ont  vendu  aux  intimés  6,000  k. 
huile  d'arachides  décortiquées,  aux  conditions  de  Marseille, 
le  9  août  1890  ; 

Qu'au  moment  de  recevoir  la  marchandise,  les  intimés 
ont  demandé  un  mélange  de  ces  huiles  avec  des  huiles  de 
coprah  ; 

Que  les  appelants,  après  un  échange  de  lettres,  ont  re- 
fusé défaire  ce  mélange  sous  leur  responsabilité,  pour  la 
sauvegarde  de  leur  marque,  préférant  renoncer  au 
marché  ; 

Qu'au  sujet  des  conditions  de  ce  mélange  l'accord  n'a  pu 
se  faire  entre  les  parties  et  que  les  intimés  prétendent 
avoir  écrit,  à  la  date  du  19  août,  une  lettre  dans  laquelle 
ils  jnèsiliaient  le  marché  ; 

Attendu  qne,postérieurement  au  19  août  susénoncé,  le  si- 
lence le  plus  complet  a  été  gardé  sur  cette  affaire,  les  par- 
ties continuant  à  en  traiter  d'autres  jusqu'à  fin  décembre 
ou  les  appelants  ont  demandé  l'exécution  du  marché  ou,  à 
défaut,  la  résiliation,  avec  paiement  de  la  différence  entre 
le  prix  d'achat  et  le  cours  du  jour  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas 
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reçu  la  lettre  du  19  août  qui  portait  la  résiliation  de  ce 
marché  ; 

Attendu  qu*en  admettant  que  la  lettre  ait  été  écrite,  rien 
ne  prouve  qu'elle  soit  parvenue  aux  appelants  ; 

Oue,dans  le  doute  et  en  présence  de  négociants  également 
honorables,  dont  les  affirmations  sont  contraires,  il  y  a 
lieu  de  décider  d'après  les  règles  de  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  entre  commerçants  qu'une 
lettre,  surtout  lorsqu'elle  porte  un  engagement,  doit  être 
confirmée  dans  la  lettre  qui  suit,  et  que  le  réceptionnaire 
de  la  lettre  doit  en  accuser  réception  ; 

Attendu  que  les  parties  n*ont  pas  manqué  de  se  confor- 
mer à  cet  usage  dans  la  nombreuse  correspondance  qui  a 
été  mise  sous  les  yeux  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  dans  la  cause  les  appelants  n'ont  pas  accusé 
réception  de  la  lettre  du  19  août,  et  que  les  intimés  n'ont 
pas  confirmé  leur  lettre  et  n'ont  pas  relevé  le  silence  des 
appelants  ; 

Qu'il  suit  de  laque  les  intimés  ont  fait  faute  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  leur  allégation  et  d'écarter  du  débat  la  lettre 
qu'ils  invoquent  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  trouvé  une  preuve  de 
la  réception  de  la  lettre  dans  l'exécution  d'une  commande 
portée  dans  cette  lettre,mais  que  celte  constatation  n'est  pas 
concluante,  lorsqu'on  remarque  que  cette  commande  a  été 
adressée  le  18  août  précédent,  et  que  la  lettre  du  19  août 
n'aurait  fait  que  la  reproduire  ; 

Mais  attendu  qu'en  l'état  de  la  déclaration  des  appelants 
qu'ils  préféraient  renoncer  au  marché  plutôt  que  de  faire 
le  mélange  des  huiles  dans  les  conditions  demandées,  le 
silence  gardé  par  les  parties  équivaut  à  l'acceptation  par 
les  intimés  de  la  renonciation  ofierte  par  les  appelants,  et 
que  l'interprétation  de  leur  volonté  se  corrobore  par  le 
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long  temps  écoulé  avant  que  les  appelants  aient  songé  à 
demander  la  réception  de  ces  huiles  dont  l'expédition  de- 
vait suivre  l'achat  ; 

Par  ces  motifs  et  ceui  des  premiers  juges  non  contraires 
aui  présents, 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  condamne 
les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  5  décembre  1891.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés., 
H.  Chabriniag.  —  PL,  MM.  Abram  et  Rigaud. 


Responsabilité.  —  Omnibus.  —  Rotation.  —  Précautions 

a  prendre. 

La  roicUion  qui  se  produit  quand  un  omnibus  franchit  la 
voie  des  tramways,  est  un  fait  fréquent  et  connu ^  non 
seulement  des  conducteurs  d'omnibus,  mais  encore  des 
voyageurs. 

En  conséquence^  les  voyageurs  qui  prennent  place  sur  la 
plate-forme  d^un  omnibus^  doivent  se  précautionner 
contre  cet  accident  en  se  tenant  à  la  main-courante  ou 
aux  tiges  de  fer  qui  soutiennent  V auvent. 

Faute  de  V  avoir  fait,  ils  ne  peuvent  rendre  le  propriétaire 
de  fomnibus  responsable  des  chutes  que  la  rotation 
leur  aurait  occasionnées, 

(BousQUiER  contre  Bonnet.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  20  avril  dernier^le  sieur  JBousquier  a  pris 
place  à  la  station  de  la  Cannebière  dans  un  omnibus  ap- 
partenant au  sieur  Bonnet  et  faisant  le  service  du  vallon  de 
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l'Oriol  ;  qa'il  s'est  installé  sur  la  plate-forme  de  cet  om- 
nibus ; 

Attendu  que,sur  le  boulevard  de  la  Gorderie,  Tomnibus  a 
été  au  cas  de  traverser  la  voie  des  tramways  ;  que  dans 
cette  manœuvre  les  roues  ont  roté  sur  les  rails  ;  qu'une 
secousse  s'est  produite  et  a  projeté  Bousquier  sur  la  chaus- 
sée, où  il  s'est  fait  une  blessure  grave  à  la  jambe  droite  ; 

Attendu  que  Bousquier  prétend  rendre  responsable  le 
sieur  Bonnet  de  l'évënemeni  dont  il  a  été  la  victime  et  lui 
réclame  l'allocation  de  dommages -intérêts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bonnet  ne  conteste  pas  l'exactitude 
des  indications  données  par^Bousquier  au  sujet  des  cir- 
constances dans  lesquelles  cet  accident  s'est  produit  ;  qu'il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'enquête  de- 
mandée ; 

Qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  d'apprécier  si  la  manœuvre 
à  laquelle  s'est  livré  le  cocher  de  l'omnibus,  peut  faire 
peser  une  lesponsabilité  quelconque  sur  lui  ou  soit  sur 
Bonnet  son  pati^on  ; 

Attendu  qu'une  compagnie  d'omnibus  chargée  du  trans- 
port des  voyageurs,  doit  prendre  toutes  les  précautions 
pour  garantir  à  ceux-ci  la  sécurité  ; 

Attendu  que  la  rotation  qui  se  produit  quand  un  omnibus 
franchit  la  voie  des  tramways,  est  un  fait  qui  se  produit 
fréquemment  ;  qu'il  est  connu  non  seulement  des  conduc- 
teurs d'omnibus,  mais  encore  des  voyageurs  qui  en 
usent; 

Attendu  que  les  voyageurs  qui  prennent  place  sur  la 
plate-forme,sont  debout  et,  par  conséquent,  dans  une  posi- 
tion où  ils  peuvent  perdre  facilement  l'équilibre  en  dehors 
des  cas  de  rotation,  soit  par  la  secousse  donnée  par  les 
chevaux  en  se  mettant  en  route,  soit  par  leur  arrêt  lors- 
qu'ils sont  en  course  ;  qu'ils  doivent  donc   veiller  à  leur 


(  15  J 

sécante  et  s'assujettir  le  plus  fortement  qu'ils  peuvent, 
soit  à  la  main  courante,  soit  aux  tiges  en  fer  qui  soutien- 
nent la  plate-forme  ; 

Attendu  que  si  Bousquier  avait  pris  cette  précaution, 
l'accident  dont  il  a  été  victime  ne  se  serait  pas  produit  ; 
qu'il  a  commis  ainsi  une  imprudence  qui  doit  avoir  pour 
conséquence  de  dégager  la  responsabilité  du  sieur  Bonnet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Bousquier  tant  de  ses  fins 
principales  que  de  ses  fins  en  enquête  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  7  octobre  1891.  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  P/., 
HM.  Babnsoud  pour  Bousquier,  Aicard  pour  Bonnet 


Compétence.  —  Artiste  dramatique.  —  Engagement 

CIVIL.  — Art.  634  C.  com. 

Le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique  s'engage  en^ 
vers  le  directeur  d*un  théâtre,  n'a  aucun  caractère  com- 
merciaL 

Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par  le  directeur  contre 
r  artiste  (1). 

On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  assimiler  V artiste  à  un  fac- 
teur ou  commis  d'un  commerçant  et  justifier  la  compé' 
tence  commerciale  par  l'application  de  l'article  634  du 
Code  de  commerce. 


f  1)  G'68t  le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  —  Voy.  à  cet  égard, 
2*  Table  décennale,  v«  Compétence,  n*>  74.  75.  —  3*  Table  décennale, 
ifcid.,  n-1.2. 
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(Demollins  et  Pompei  contre  Caffara  dit  Séverin.) 

Jugement. 

Attendu  que  Demollins  et  Pompei,  directeurs  de  l'éta- 
blissement dénommé  :  Palais  de  Cristal,  à  Marseille,  ont 
cité  Caffara,  dit  Séverin,  artiste  mime,  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  à  raisonne  lajviolation  d'engagements 
gue  ledit  Caffara  aurait  pris  envers  eux  ; 

Attendu  que  le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique 
s'engage  avec  un  directeur  d'un  théâtre,  n'est  autre  chose 
qu'un  louage  d'industrie  qui  ne  saurait  constituer  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce  et,  par  suite,  rendre  l'artiste 
justiciable  de  la  juridiction  commerciale  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 632  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  appliquer  davantage  l'article 
634,  même  Gode,  qui  attribue  aux  Tribunaux  de  commerce 
les  actions  intentées  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands ou  leurs  serviteurs  ;  qu'aucune  de  ces  dénomina- 
tions ne  peut  convenir  aux  artistes  dramatiques,et  qu'il  est 
impossible  de  leur  appliquer  par  analogie  une  disposition 
toute  exceptionnelle  dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  nommé- 
ment  compris; 

Attendu  que,  s'agissant  d'une  incompétence  ra^ïone  ma- 
ieriœ  ,  le  Tribunal  est  tenu  de  se  dessaisir  d^office  alors 
même  que  l'exception  n'est  pas  soulevée  par  le  défendeur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  d'office;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit  ;  condamne 
Demollins  et  Pompei  aux  dépens  de  rincident. 

Du  15  octobre  1891.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  Pl.y 
HM.  Cortichiato  pour  Demollins  et  Pompei,  Mouton  pour 
le  défendeur. 


T    ■  M. 


(  ") 


Assurance  mahitimb.  —  Clause  gompromissoibe.  —  Deux 
défendeurs  en  cause.  —   clause  non  applicable. 

La  clause  compromiaaoire  qui  ne  désigne  ni  le  nom  des 
arbitres,  ni  V objet  du  litige^  est  valable  dans  une  police 
d*assurance  maritime,  par  application  de  l'article  332 
du  Code  de  commerce  (ÎJ, 

Toutefois  son  application  doit  être  restreinte  au  cas  où 
le  procès  existe  seulement  entre  les  deux  parties  au 
contrat.  » 

Cette  clause  doit  être  écartée  au  contraire  dans  le  cas  où 
Pune  des  deux  parties  actionne,  pour  la  même  cause  et 
dans  la  même  instance,  non  seulement  l'autre  partie, 
mais  encore  un  tiers. 

Spécialement,  un  assuré  sur  /acuités  en  vertu  d'une  po^ 
lice  contenant  cette  clause,  peut  néanmoins  citer  ses 
assureurs  devant  un  tribunal  de  commerce,  s'il  dte  en 
même  temps  le  propriétaire  du  navire  comme  éventuel-- 
lemeni\respQnsable  des  avaries  subies  par  la  marchan- 
dise, 

(HUYSHAN  CONTRE  GtPRIEN  FaBRE  ET  C*  ET  ASSUREURS.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Huysman^  d'Anvers,  a  cité  devant 
le  Tribunal  de  céans  les  sieurs  Gyprien  Fabre  et  C*,  pro- 
priétaires et  armateurs  du  navire  Burgundia,  comme  res- 
ponsables des  avaries  survenues  à  une  partie  de  tabacs  à  sa 


(1)  Yoy.   Table  générale,  v«  Assurance  maritime,  n*  1004. 
3*  Table  décennale,  Ibid,,  n*  105. 
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destination  par  ledit  vapeur^  et  les  diverses  compagnies 
d'assurances  étrangères  de  cette  marchandise  ; 

• 

Que  ces  dernières  opposent  à  cette  demande  une  excep- 
tion d'incompétence  qui  se  base  sur  l'article  14  de  la  pqj^ce 
d'Anvers  qui  les  régit,  et  d'après  laquelle,  entre  elles  et 
l'assuré,  tontes  les  contestations  soulevées  au  sujet  de 
l'exécution  de  l'assurance,  doivent  être  vidées  par  un  tri- 
bunal arbitral  composé  de  trois  arbitres  à  désigner  parles 
intéressés  ; 

Attendu  que,  si  l'article  332  du  Code  de  commerce  recon- 
naît exceptionnellement  la  validité  de  cette  clause  com- 
promissoire,  quoiqu'elle  ne  porte  ni  l'objet  à  discuter,  ni 
le  nom  des  arbitres,  et  si  le  sieur  Huysman  est  tenu  de  la 
respecter  et  de  s'y  conformer,  ce  ne  peut  être  que  lorsqvte 
le  débat  s'engage  uniquement  et  exclusivement  entre  lui  et 
ses  assureurs  seuls,  auquel  cas  ceux-ci  ont  le  droit  de  ré- 
clamer leur  renvoi  devant  le  tribunal  spécial  imposé  par 
les  accords  ; 

Mais  que  l'application  de  cette  stipulation  ne  saurait  plus 
avoir  lieu,  lorsque  l'instance  que  l'assuré  a  à  eng^er  et  à 
poursuivre,  comprend  des  tiers,  cointéressés  aux  débats  et 
codéfendeurs  ; 

Que,  dans  ce  cas,  que  l'article  précité  de  la  police  d'An- 
vers ne  prévoit  pas,  le  paragraphe  2  de  l'article  59  du  Gode 
de  procédure  peut  et  doit  être  seul  suivi,  et  que  le  deman- 
deur conserve  le  droit  de  citer  tous  les  défendeurs  à  sqn 
choix  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux  ; 

Que  le  but  de  cette  règle  étant  d'éviter,  pour  une  même 
cause  et  à  raison  des  mêmes  faits,  une  diversité  d'appré- 
ciation et  de  sentence,  il  est  nécessaire  que  la  clause  de  la 
police  qui  n'est  qu'une  exception  elle-même,  cède  devant 
la  règle  générale,  alors  qu'il  rf  a  pas  été  stipulé  clairement 
et  expressément  que  l'assuré  renonçait  à  l'exercice   ulté- 


"VT^r 


(19; 

rieur,  le  cas  échéant  de  plusieurs  défendeurs,  du  droit 
découlant  dudit  article  59  précité  ; 

Que  la  seule  condition  reguise  pour  Tezercice  de  ce  droit 
est  que  le  défendeur,  devant  le  tribunal  du  domicile  du- 
quel l'affaire  est  portée  à  rencontre  de  tous  les  défendeurs, 
soit  sérieusement  en  cause,  ce  qui;  dans  l'espèce,  ne  sau- 
rait être  dénié,  en  ce  .qui  concerne  les  sieurs  Gyprien 
Faire  et  G*; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  Compagnies  d'assurances  défen- 
deresses de  leur  exception  d'incompétence  ;  retient  la  cause 
pour  être  jugée  par  un  seul  et  même  jugement  au  fond, 
conjointement  avec  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  G*,  et  ren- 
voie, en  conséquence,  à  cet  effet  et  pour  les. plaidoiries  au 
au  fond,  à  l'audience  du  jeudi  .22  courant  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  desdites  Compagnies. 

Du  19  octobre  1891.  —  Prés. y  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Couve  pour  Uuysman,  ÂiCARb  pour  Fabre  et  C%  Autran 
pour  les  assureurs. 


Vente.  —  Expédition  par  tel  vapeur.  —  Chargebient 

PARTIEL.   —   RÉSILUTION  DU  TOUT. 

Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à  expédier  la  marchandise 
vendue  par  un  vapeur  partant  à  telle  époque^  est  en 
faute  et  doit  subir  la  résiliation  pour  le  tout  y  lorsqu'il 
n'a  expédié  qu'une  partie  de  la  quantité  stipulée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  ne  peut  faire  excuser  le 
fractionnement  du  marché  par  aucun  fait  de  force 
majeure  (1). 

(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v«  Vente,  n*  46.  Dans  cette  espèce  le 
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(Deneys  contre  Baron  et  V allier.) 

Jugement. 

Attendu  que,  d'après  les  accords  verbaux  des  parties, 
Deneys  devait  envoyer  aux  sieurs  Baron  et  Vallier  250 
barils  huile  oléonaphte,  par  le  deuxième  bateau  de  la  So- 
ciété Paquet  et  G%  partant  courant  septembre  dernier  de 
Batoum  pour  Marseille; 

Attendu  que  Deneys  n'a  embarqué  sur  le  vapeur  Ana- 
tolie  que  150  barils  seulement^qu'il  a  offerts  à  ses  acheteurs 
et  que  ceux-ci  ont  refusé  de  recevoir  ; 

Attendu  que  ce  refus  est  fondé  ;  que  le  vendeur  était  tenu 
de  livrer  250  barils  embarqués  dans  les  conditions  des 
accords,  c'est-à-dire  en  septembre,  sur  le  môme  vapeur, 
pour  parvenir  en  même  temps  à  ses  acheteurs  ; 

Qu'il  ne  peut  contraindre  ces  derniers  à  recevoir  une 
partie  seulement  ;  que  la  vente  est  indivisible  et  que  l'ache- 
teur d'une  marchandise  qui  a  entendu  et  stipulé  la  rece- 
voir en  une  seule  fois  et  en  bloc,  ne  saurait  être  contraint 
de  prendre  livraison  par  fractions,  selon  les  convenances 
de  son  vendeur,  alors  surtout  que  ce  dernier  ne  peut  môme 
"établir  aucun  fait  de  force  majeure  ; 

Que  la  résiliation  du  marché  doit  être  prononcée  au  pro- 
fit  des  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  les  accords  verbaux  des  parties  ; 


Tribunal  prononça  la  résiliation  du  solde  non  embarqué  seulement, 
parce  que  les  parties  n'avaient  pas  plaidé  la  résiliation  de  la  parUe 
arrivée. 


^^T 


(21  ) 

En  conséqaencey  déboute  Deneys  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  octobre  1891.  —  Prés.,  M,  Barthélémy.  —  PL, 
MM.  CotjvB  pour  Deneys,  Henri  Gautier  pour  Baron  et 
Vallîer. 


ff  T  m      r., 


>*  ■■!  «^ 


GOBIPÉTENGE.  —  ETRANGERS  DE  LA  BfÉMK  NATION.  —  EN- 
GAGEMENTS PRIS  A  l'Étranger.  «—  Exécution  bn 
Frange. 

Un  tribunal  français  est  compétent  pour  statuer  entre 
deux  étrangers  de  la  même  nation,  dont  l^un  réside  en 
France,  sur  des  engagements  intervenus  à  rétranger, 
mais  exécutés  en  France  (1). 

(NiGOLBTOPOULO  CONTRE  AtHANASSOPOULO.) 

JuGBMBNTé 

Attendu  que  le  sieur  Athanassopoulo  oppose  une  excep- 
tion d'incompétence  à  la  demande  formée  contre  lui  par  le 
sieur  Nicoletopouio  ; 

Qu'il  base  cette  exception  sur  la  nationalité  des  deux 
parties  en  cause  et  sur  ce  fait  qu'il  s'agirait  d'accords  in- 
tervenus en  Grèce  ; 

AJtteodu  gne  le  sieur  Athanassopoulo,  bien  que  sujet 
grec,  réside  en  France  depuis  de  nombreuses  années  ;  que 
c'est  à  Marseille  même  qu'il  a  exécuté,  comme  commis- 


(t)  Voy.  sur  cette  question,  de  nombreuses  espaces,  Table  géné- 
rale, V*  Compétence,  n**  274  et  suiv.  —1'*  Table  décennale, /6tc{. , 
n"  166  et  suiv.  •—  2*  Table  décennale,  Ibid,,  n**  203  et  suiv.  — 
3*  Table  décennale,  3id,,  n«'198  et  suiv. 


(22) 

sionnaire  à  la  vente,  le  mandat  que  le  sieur  Nicoletopoulo 
lui  avait  coniié,de  vendre  pour  son  compte  trois  lots  de  rai- 
sins de  Gorinthe  ; 

Que,  par  conséquent,  c*est  à  Marseille  même,  lieu  de  la 
résidence  de  son  mandataire  et  où  ce  dernier  a  tous  les 
éléments  pour  la  reddition  du  compte  de  son  mandat,  que 
le  sieur  Nicoletopoulo  a  compétemmentcité  le  sieur  Atha- 
nassopoulo  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  de  céans  ne  sau- 
rait, d'office,  refuser  de  rendre  la  justice  à  l'étranger  qui 
s'adresse  à  lui,  bien  que  le  défendeur  soit  étranger  lui 
môme,  s'agissant  d'accords  dont  l'exécution  a  eu  lieu  entre 
eux  en  France  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  renvoie,  pour  les 
plaidoiries  au  fond,  à  l'audience  du  3  novembre  ; 

Condamne  Athanassopoulo  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  23  octobre  1891.  —  Prés.,  M.  Jourdan,  juge.  — 
PL,  MM.  Talon  pour  Nicoletopoulo,  Aicard  pour  Athanas- 
sopoulo. 


CAPrTAINB.    —  AhRIMAGB.   —  TaBACS.   —    Os  ET   ONGLONS. 

Ne  constitue  pas  un  vice  d'arrimage  le  fait  de  charger 
des  boucauîs  de  tabac  à  proximité  d'os  et  d^onglons. 

(HUYSBfAN  CONTRE  GyPRIEN  FaBRE  ET  G*  ET  ASSUREURS.) 

f 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Huysman  prétend  rendre  responsa- 
ble le  capitaine  Dulac,  commandant  le  vapeur  Burgundia, 
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et  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  G*,  armateurs,  des  avaries  et 
pertes  subies  par  lui  sur  157  boucauts  tabac,  chargés  à  sa 
destination  sur  ledit  navire  et  qui,  d*aprës  Texpertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé,  auraient  été  détériorés  par  des  in- 
sectes dénommés  :  Dermeates  cadaverinus  ; 

Attendu  que,d*aprës  le  demandeur,rinvasion  des  insectes 
danslesdits  boucauts  se  serait  produite  par  le  contact  de 
cette  marchandise  avec  une  partie  d'os  et  d'onglons  chargée 
à  bord  dudit  steamer  ; 

Que  ces  os  et  et  onglons,  mis  à  côté  des  boucauts,  au- 
raient contenu  et  développé  le  germe  de  ces  insectes  des- 
tructeurs dont  les  larves,  écloses  à  bord,  se  seraient  intro- 
duites dans  le  tabac  pour  s'en  nourrir  ; 

Due  ce  serait  donc,  d'après  le  demandeur,  un  vice  d'ar- 
rimage qui  serait  Imputable  au  capitaine  Dulac  ;  qu'il  y 
aurait  eu  imprudence  dudit  capitaine  de  mettre  des  tabacs, 
matière  riche,  à  côté  d'une  matière  susceptible  de  putré- 
faction et  de  décomposition,  comme  des  onglons  et  des  os  ; 

Attendu  que  des  chargements  d'onglons  et  d'os  et  de 
tabac,  dans  la  cale  des  navires  de  la  Compagnie  Cyprien 
Fabre  et  C*,  ont  été  dès  longtemps  pratiqués,  sans  que 
jamais  avarie  semblable  à  celle  du  procès  actuel  se  soit 
manifestée  ;  que,  par  leur  nature  même,  ces  onglons  et  ces 
os  ne  sont  pas  nécessairement  et  fatalement  une  matière 
pouvant  et  devant  altérer  ou  détériorer,  par  l'odeur  ou  au- 
trement, les  marchandises  chargées  à  côté  et  dans  la  même 
cale  ; 

Que,  par  conséquent,  lorsqu'à  l'embarquement,  rien  ne 
révélait  au  capitaine  qu'il  y  eût  danger  à  opérer  ainsi  son 
arrimage,  il  ne  pouvait  être  taxé  de  commettre  une  impru- 
dence, un  vice  d'arrimage  ; 

Attendu  que  c^  serait  au  demandeur  à  prouver  que  les 
os  et  onglons  chargés  près  de  leurs  boucauts  de  tabac  à 
bord  du  vapeur  Burgundia^  étaient  déjà  infectés  du  />er- 
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meateê  cadaverinuay  auquel  doit  s'attribuer  le  ravage  cau«é 
auxdits  boucauts  ; 

Que  cette  preuve  est  impossible  à  administrer  et  ne  ré- 
sulte môme  pas  de  présomptions  fournies  par  le  rapport 
des  experts  eux-mêmes  ; 

Que  si,  en  effet,  ces  derniers  ont  pu  vérifier  l'état  des 
boucauts  et  constater  la  présence  duDerMe^tes  cadaverinua 
aux  divers  états  de  ses  métamorphoses,  ils  n*ont  pas  vu  les 
os  et  onglons  et,  par  suite,  ils  n'ont  pu  faire  aucune  cons- 
tatation et  déduire  aucune  preuve  ou  présomption  de  l'état 
dans  lequel  ils  auraient  trouvé  cette  marchandise  ; 

Que  ce  n'est  donc  que  par  suppositions  et  raisonnements, 
basés  sur  certaines  données  scientifiques,  que  les  ravages 
constatés  sur  les  boucauts  tabac  dont  s'agit  ont  été  présu- 
més provenir  du  fait  d'une  marchandise  voisine  ;  mais  que 
les  experts  ne  sont,  à  cet  égard,  nullement  précis  et  afflr- 
matifs  et  que  leur  rapport  laisse,  en  effet,  planer  un  doute 
sur  le  moment  de  l'éclosion  des  insectes;  de  telle  sorte 
qu'il  n'est  pas  permis  de  déclarer  si  c'est  avant  ou  pendant 
l'embarquement  qu'il  faut  placer  Texistence  du  Dermeaiea 
cadaverinua  qui  a  causé  le  mal  ; 

Que  ce  doute  doit  profiter  aux  défendeurs  contre  qui 
la  preuve  certaine  et  incontestable  n'est  pas  faite  par  le  de- 
mandeur, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  avarie  que  les  ar- 
mateurs ont  eu  en  vue  d'écarter  par  les  stipulations  de 
leurs  connaissements,  soit  que  l'on  prenne  la  clause  géné- 
rale qui  les  exonère  de  la  responsabilité  de  toute  perte,  ou 
celle  spéciale  qui  les  exonère  de  la  responsabilité  de  la  ver- 
mine ;  que  cette  clause,  en  effet,  avait  été  stipulée  pour 
partie  des  boucauts  qui  auraient  dû  être  expédiés  par  un 
vapeur  précédent,  si  la  place  n'avait  pas  manqué  ; 

Attendu  qu'au  fond  la  demande  ne  peut  être  accueillie; 
mais  qu'en  admettant  qu'elle  pût  être  considérée  comme 
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fondée,  elle  serait  non  recevable  par  application  des  dis- 
positions des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Attenda,  en  efTet,  que  si  Ton  né  conteste  pas  au  deman- 
deur que  sa  requête  en  nomination  d'expert,  présentée  le 
15  novembre  1890,puisseétre  regardée  comme  un  acte  équi- 
valent à  la  protestation  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
exigée  par  lesdits  articles,  la  signification  en  eût  dû  être 
faite,  à  peine  de  déchéance,  dans  lesdites  vingt-quatre 
heures,  et  que  cette  signification  n'a  çu  lieu  que  tardive- 
ment le  17  novembre  1890  ; 

Attendu  que  les  assureurs  cités  par  le  demandeur  ne  se 
présentent  pas;  que  la  demande  à  leur  encontre  est  justi- 
fiée,*mais  doit  être  examinée  quant  au  chifTre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  demandeur  de  sa  demande  contre 
le  capitaine  Dulac  et  les  sieurs  Gyprien  Fabre  et  C%  tant 
comme  non  recevable  que  comme  mal  fondée,  avec  dépens; 

Donne  défaut  contre  les  Compagnies  d'assurances  défen- 
deresses, savoir  : 

La  Insurance  Compagny  of  North,  etc.,  etc.,  et,  pour  le 
profit,  préparatoirement  renvoie  les  sieurs  Huysman  et  C' 
et  en  tant  que  de  besoin  les  sieurs  Imer  et  Lehenardt 
et  les  assureurs  dénommés  devant  M' Lejourdan,  avocat, 
arbitre-rapporteur,  pour  examiner  et  fixer  le  chifire  dû  par 
ces  derniers  ; 

Dépens  réservés  ; 

Commet  Richaud,  huissier  de  service,  pour  la  significa- 
tion du  présent  aux  défaillants. 

Du  27  octobre  1891.—  Prés,,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Couve  pour  Huysman,  Aicard  pour  Cyprien  Fabre 
etc. 


>. . 
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é  .  m 

Vente.  —  Vapeur  direct.  —  Interprétation. 

Les  expressions  :  vapeur  direct,  dans  un  marché,  signi- 
fient que  le  vapeur,  porteur  de  la  marchandise^  ne 
doit,  sauf  le  cas  de  fortune  de  mer,  toucher  à  aucun 
port,  entre  le  port  de  charge  et  le  port  de  destination. 

Cette  clause  est  de  rigueur  et  sa  violation  entraîne  la  ré- 
siliation du  marché. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  n'existerait  entre  les 
deux  ports  aucune  ligne  régulière  de  vapeurs  absolu- 
ment  directs ,  et  le  vendeur  y  en  pareil  cas,  serait  en 
faute  d'avoir  pris  témérairement  un  engagement  quHl 
risquait  de  ne  point  tenir  (1), 

(Desgrand  et  C*  contre  Isaïloff  fils.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  18  septembre  1891,  Desgrand  et  C%  com- 
merçants à  Marseille,  ont  vendu  à  C.  Isaïloff  ôls,  de  Mar- 
seille, 250  sacs  raisins  secs  de  Thyra,  récolte  1891,  coût, 
fret  et  assurance  Marseille,  à  embarquer  par  vapeur  di- 
recty  courant  septembre  ; 

Attendu  que  la  marchandise  chargée  à  Smyrne  le  25 
septembre  est  arrivée  à  Marseille  le  9  octobre  courant  ;  que 
l'acheteur  refuse  aujourd'hui  de  recevoir  ladite  marchan- 
dise par  Le  motif  que  les  vendeurs  n'auraient  pas  rempli 
leur  engagement  de  faire  l'expédition  par  vapeur  direct,  le 
steamer  Orianda,  porteur  de  la  marchandise,  ayant  fait 
depuis  Smyrne  escale  à  Sàmos  et  à  Cette  ; 

Attendu  que  les  mots  vapeur  direct  sont  assez  explicites 
par  eux-mêmes  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté sérieuse  d'interprétation  ;  ils  signifient  évidemment 

-         -  -  *        I  » 

(1)  Voy.  en  sens  coatraire,  3"  Table  déceonale,  v*  Vente,  coût,  fret 
et  assurance,  n*"  5. 
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que  le  vapeur,  porteur  de  la  marchandise,  ne  doit,  sauf  le 
cas  de  fortune  de  mer,  toucher  à  aucun  port  entre  le  port 
de  charge  et  le  port  de  destination  ; 

Attendu,  en  Tespëce,  que  le  vapeur  Orianda  ne  remplis- 
sait pas  cette  condition  ;  qu'en  partant  de  Smyrne,  il  a  fait 
à  Samos  une  première  escale  de  six  jours  pour  compléter 
son  chargement  ;  que^  poursuivant  sa  route,  il  a  dépassé 
Marseille,  son  port  de  destination,  et  dévié  sur  le  port  de 
Cette,  où  il  a  fait  une  seconde  escale  pour  déposer  une  par- 
tie de  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  si  les  vendeurs  objectent  qu'ils  ont  cru 
charger  sur  un  vapeur  se  disant  direct  qui  aurait  ensuite 
modifié  son  itinéraire  en  cours  de  route,  lesdits  vendeurs 
sont  néanmoins  en  faute  d'avoir  accepté  un  connaissement 
comportant  pour  le  navire  la  faculté  de  faire  escale  à  vo- 
lonté et  de  dérouter  ; 

Attendu  enfin  que,  s'il  est  vrai  qu'il  n'existe  aucune  ligne 
régulière  de  vapeurs  absolument  directs  entre  Smyme  et 
Marseille,  il  appartenait  aux  vendeurs  de  ne  point  prendre 
témérairement  un  engagement  qu'ils  risquaient  de  ne 
pouvoir  tenir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Desgrand  et  G*  de  leur  demande^ 
avec  dépens . 

Du  27  octobre  1891.^  Prés. y  M.  Bessède,  juge.  —  PL , 
MM.  Senès  pour  Desgrànd  et  G%  G.  Granier  pour  G.  Isaïloff 
fils. 

Du  même  jour,  jugement  semblable  dans  uneafTaire 
Sponty  contre  Fleury.  —  P/.,  MM.  Senès  et  Neghetti. 


(28) 


Responsabilité.  —  PBOPniÉTAtHB  d'un  animal.  —  Article 
1385  DU  CoDB  CIVIL.  —  Présomption.  —  Contraven- 
tion. 

La  responsabilité  qui,  aux  termes  de  V article  1385  du 
Code  civil,  pèse  sur  le  propriétaire  d'un  animal,  à  rai- 
son des  dommages  que  cet  animal  a  causés,  constitue,  à 
Vencontre  du  propriétaire,  une  présomption  spéciale  et 
indépendante  de  toute  preuve  de  faute  de  sa  part. 

Ce  serait  à  lui  à  prouver,  pour  s'en  décharger,  que  Vac^ 
cident  n*est  arrivé  que  par  la  faute  de  celui  qui  Fa 
subi  (1). 

Cette  disposition  de  la  loi  s'applique,  non  seulement  au 
dommage  causés  à  des  tiers,  mais  encore  au  dommage 
causé  à  celui  qui  est  chargé  de  soigner  l'animal  ou  de 
le  conduire. 

La  responsabilité  du  propriétaire  doit  à  plus  forte  rai^ 
son  sortir  à  effet,  lorsqu'il  a  contrevenu  à  un  règle^ 
ment  de  police,  spécialement  à  celui  qui  interdit  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  d'employer  des 
chevaux  entiers. 

(ESTIÊNNB  CONTRE   PeNAT.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  14  août  dernier  le  sieur  Estienne,  Cocher 
au  service  du  sieur  Penat,  était  en  train  de  harnacher  un 
cheval  qu'il  devait  atteler;  qu'au  moment  où,  après  avoir 
posé  la  sellette  sur  Tanimal,  il  allait  passer  la  croupière,  ce 


(1)  Voy.  3"  Table  décennale,  v*  Responsabilité,  n"  5. 
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dernier  se  mit  à  ruer  et  atteignit  le  sieur  £stienne  au 
maxillaire  inférieur  gauche;  que  ses  lèvres  furent  coupées, 
une  partie  des  dents  brisées  et  le  maxillaire  gauche  frac- 
turé ; 

Attendu  que  le  sieur  Ëstienne  a  prétendu  rendre  respon- 
sable le  sieur  Penat  des  conséquences  de  l'accident  dont  il  a 
été  victime,  et  a  été  autorisé  à  faire  la  preuve  des  faits  par 
lui  cotés  tendant  à  démontrer  la  responsabilité  de  son 
patron; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'énquéte  à  laquelle  il 
a  été  procédé,  que  c'est  sans  provocation  aucune  que  le 
cheval  dont  s'agit  s'est  mis  à  ruer  ;  gu'aux  termes  de 
l'article  1385  du  Gode  civil  le  propriétaire  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  l'animal  dont  il  est  le  pro- 
priétaire ;  que  cette  disposition  de  la  loi  s'applique,  non 
seulement  au  dommage  causé  t>ar  l'animal  à  des  tiers,  mais 
s'étend  .également  au  dommage  causé  à  la  personne  qui  a 
charge  de  conduire  l'animal  ;  que  la  loi  établit  à  rencontre 
du  propriétaire  une  présomption  de  faute  qui  le  met  dans 
l'obligation  de  faire  la  preuve  que  le  dommage  n'a  été 
causé  que  par  suite  d'une  faute  du  préposé  qui  a  charge  de 
conduire  l'animal  ; 

Attendu  que,' dans  l'espèce,  le  sieur  Penat  ne  fait  pas 
cette  justification  ;  qu'il  n'a  pas  été  démontré  par  l'en- 
quête que  le  sieur  Ëstienne  se  fût  livré  de  près  ou  de  loin 
à  des  agissements  de  nature  à  irriter  le  cheval  dont  s'agit, 
et  à  provoquer  la  ruade  dont  il  a  été  la  victime  ; 

Qu'il  ressort,  au  contraire,  des  débats  que  le  sieur 
fistienne  était  un  bon  cocher  et  n'avait  été,  de  la  part  de 
Penat,  l'objet  d'aucun  reproche  sur  la  manière  dont  il  con- 
duisait ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  règlements  qui  régissent  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  il  est  interdit  d'en^- 
ployer  pour  leur  industrie  des  chevaux  entiers;  qu'en  con- 
trevenant à  l'article  7  de.  ce  règlement,  le  sieur  Penat  a  corn- 
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rais  une  faute  lourde  qui  suffit  à  elle  seule  pour  le  rendre 
responsable  de  l'événement  dont  le  sieur  Estieune  a  été  la 
victime,  dans  les  circonstances  où  il  s*est  produit  ; 

Attendu  qu'il  s*agit  de  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due 
au  sieur  Estienne  ;  ' 

Attendu  que  l'accident  dont  s'agit  a  eu  pour  conséquence 
de  ne  permettre  à  la  victime  d'ouvrir  la  bouche  que 
d'une  manière  incomplète  et  imparfaite  ;  que  la  mastica- 
tion est  devenue  très  difficile  par  suite  de  la  déformation 
de  la  mâchoire  inférieure  et  de  la  gène  apportée  par  toutes 
ces  lésions  au  fonctionnement  des  muscles;  que  cet  état  est 
définitif  et  constitue  pour  le  sieur  Etienne  une  infirmité 
définitive; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Penat  à  payer  au  sieur 
Estienne  la  somme  de  fr.  2,000  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  27  octobre  1891.  —  Prés.,  M.  Fay,  juge.  —  PL, 
MM.  W.  Jauffret  pour  Estienne,  Ambard  pour  Penat. 


Affrètement.  —  Port  du  continent  ou  do  Hoyaume-Uni. 

—  Interprétation. 

Lor8qu*un  capitaine  est  affrété  aux  Antilles  pour  porter 
un  chargement  à  un  port  sûr  du  continetit  ou  du 
Royaume-Uniy  le  mot  continent  ne  saurait  être  pris 
dans  son  sens  strict  et  littéral. 

Il  doit  être  interprété  comme  désignant  les  ports  de  la 
côte  continentale  opposés  à  ceux  de  la  côte  insulaire, 
ou,  tout  au  plus,  les  ports  européens  de  l'Océan 
Atlantique. 

En  conséquence,  le  capitaine  à  qui,  dans  ces  circons^ 
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tanceê,  il  est  ultérieurement  prescrit  d'aller  débarquer 
dans  un  port  de  la  Méditerranée,  a  droit  à  un  sup- 
plément de  fret, 

(Capitâinb  Nielsen  contre  Hubeau.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Nielsen,  commandant  le  navire 
norwégien  Chr.^Knudsen,  est  arrivé  à  Marseille  avec  un 
chargement  de  bois  de  campêche  à  la  consignation  de 
Hubeau  ;  que  diverses  contestations  divisent  les  parties  ; 

Sur  l'application  de  l'article  306  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  ledit  article  confère  au  capitaine  le  droit 
absolu  de  demander  le  dépôt  de  la  marchandise  en  mains 
tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret  ;  qu'en  l'espèce,  le 
capitaine,  à  raison  des  difficultés  qui  eiistent  sur  le  règle- 
ment du  fret,  demande  la  nomination  d'un  tiers  consigna- 
taire  qui  ne  saurait  lui  être  refusée  ; 

Sur  le  montant  du  fret  : 

Attendu  que  le  navire  était  affrété  aux  Antilles  pour 
Falmouth^  à  ordres^  et  pour  un  port  sûr  du  continent  ou 
du  Royaume-Uni  ;  que  le  capitaine  a  reçu  à  Falmouth  l'or- 
dre de  venir  débarquera  Marseille;  qu'il  réclame  de  ce 
chef  un  supplément  de  fret  ;  qu'il  s'agit  d'interpréter  les 
accords  intervenus  et  notamment  le  mot  continent  ; 

Attendu  que  ce  mot,  pris  dans  son  sens  strict  et  littéral, 
conduirait  à  des  conséquences  tellement  absurdes  et  dérai- 
sonnables qu'elles  n'ont  pu  évidemment  entrer  dans  l'in- 
tention des  parties  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  supposer 
que,  par  le  mot  continent^  les  affréteurs  aient  pu  se  réser- 
ver lâf  faculté  de  diriger  le  navire,  à  leur  gré^  de  Falmouth 
sur  un  port  quelconque  des  mers  européennes,  en  admet- 
tant même  que  la  portée  du  mot  continent ,  conformément 


'*   ^r* 
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à  sa  signification  géographique  vraie,  ne  dût  être  étendue 
encore  en  dehors  de  l'Europe  ;  qu'un  tel  système  se  réfute 
suffisamment  lui-même;  que  lopposition  du  mot  conti- 
nent à  celui  du  Royaume-Uni,  dans  l'alternative  laissée 
aux  affréteurs,  indique  clairement  qu'il  s'agit  seulement 
des  ports  de  la  côte  continentale  opposés  à  ceux  de  la  côte 
insulaire,  ou,  tout  au  moins,  dans  le  sens  le  plus  large  du 
mot,  des  ports  européens  de  TOcéan  Atlantique  ;  que  le  ca- 
pitaine envoyé  dans  un  port  de  la  Méditerranée  est  fondé  à 
réclamer  un  supplément  de  fret  que  le  Tribunal  fixe  à 
10  fr.  par  tonne; 

Attendu  qu'une  dernière  contestation  s'élève  entre  les 
parties  au  sujet  de  la  faculté  laissée  au  capitaine  de  scier 
des  bois  du  chargement  pour  les  besoins  de  son  arrimage, 
mais  à  la  longueur  légale  et  usuelle;  qu'il  s'agit  de  vérifier 
si  le  capitaine  a  usé  de  son  droit  dans  les  limites  à  lui  im- 
posées ;  que  cette  vérification  .ne  peut  être  faite  que  par 
un  expert  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  le  capitaine  à  déposer  la  marchan- 
dise dans  les  magasins  de  M.  Bizard,  tiers  consignataire,  à 
l'effet  de  détenir  ladite  marchandise  jusqu'au  paiement 
complet  du  fret  et  payer  ledit  fret  ; 

Dit  et  ordonne  que  le  prix  convenu  pour  le  fret  sera  ma- 
joré de  10  (r.  par  tonne,  à  titre  d'allocation  supplémen- 
taire ; 

Les  dépens  de  ces  deux  chefs  à  la  charge  de  Hubeau  ; 

Et  de  même  suite,  nomme  M.  Anthoine,  courtier,  expert, 
à  l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
Président,  vérifier  l'état  des  bois  débarqués,  dire  si  le  capi- 
taine n'a  pas  scié  une  quantité  de  bois  anormale,  erdehors 
des  accords  des  parties; 

Dépens  de  ce  chef  réservés  et  le  jugement  exécutoire  sur 
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minute,  avant  enregistrement,  du  chef  de  la  tierce  consi- 
gnation et  de  l'expertise,  vu  l'urgence^. 

Du  29  octobre  1891 .  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
M.  SsNÈs  pour  le  capitaine,  Autran  pour  le  consigna- 
ire. 


MM 

taire. 


Faillite.  —  Vente  k  livrer.  —  Caution.  —  Délai. 

La  /acultéy  pour  le  syndic  d'une  faillite,  ou  pour  un  négo^ 
ciant  en  liquidation  judiciaire,  de  maintenir  leamar-^ 
ehéê  en  cours,  à  charge  de  fouf*nir  caution^  n'est  soumise 
à  aucun  délai  de  rigueur,  et  il  ne  peut  dépendre  de  la 
partie  poursuivante  de  fixer  elle-même  le  terme  précis 
dans  lequel  la  caution  doit  être  donnée. 

Spécialement,  est  recevable  la  caution  présentée  le  troi- 
sième jour  après  la  mise  en  demeure,  bien  que  cette 
mise  en  demeure  la  réclamât  dans  les  vingt-quatre 
heures  (1). 

(Régis  et  C*  contre  Tehpier  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Victor  Régis  et  C*  ont  vendu  le  5  février 
1891  à  J.  Tempier  et  C%  une  certaine  quantité  huile  d'ara- 
chides décortiquées  pour  livrer  par  huilièmesur  chacun  des 
derniers  mois  de  Tannée  1891  ;  que  les  quatre  premières  li- 
vraisons ont  été  faites  en  leur  temps  ;  que^sur  ces  entrefaites, 
J.  Tempier  et  C*  ayant  été  mis  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire,  les  vendeurs  ont  usé  de  la  faculté  que  leur  reconnais- 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  2*  Table  décennale,  v*  Faillite,  n»*  78  et 
•ttiv. 

]'•?.—  1892.  3 
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sent  en  ce  cas  la  loi  et  la  jurisprudence,  à  savoir,  d'exiger 
une  caution  pour  l'exécution  du  solde  du  marché  ; 

Qu'à  cet  effet,  ils  ont  fait  tenir  aux  acheteurs,  par  exploit 
de  Fouque,  huissier,  en  date  du  19  septembre  dernier,  une 
mise  en  demeure  de  fournir  dans  vingt-quatre  heures 
bonne  et  valable  caution  ;  que  J.  Tempier  et  G",  assistés  de 
leur  liquidateur  judiciaire,  ont  présenté  comme  caution, 
le  22  septembre,  les  sieurs  Ch.  Diemer  et  G*  dont  la  solva- 
bilité est  hors  de  contestation  ; 

Attendu  que  Victor  Régis  et  G"  prétendent  refuser  ladite 
caution  et  obtenir  la  résiliation  pure  et  simple  du  solde  du 
marché,  par  le  motif  que  les  défendeurs  auraient  obtem- 
péré tardivement  à  la  sommation  du  19  septembre, qui  ne 
leur  octroyait  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se 
prononcer  ; 

Attendu  que  la  faculté  pour  le  syndic  d'une^aillite,  ou 
pour  un  négociant  en  état  de  liquidation  judiciaire,  de 
maintenir  les  marchés  en  cours,  à  charge  de  fournir  cau- 
tion, n'est  soumise  ni  par  la  loi,  ni  par  la  jurisprudence,  à 
aucun  délai  de  rigueur;  qu'il  est  reconnu,  d'autre  part, 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  partie  poursuivante  de  fixer 
elle-même  le  terme  précis  dans  lequel  la  caution  doit  être 
donnée,  mais  qu'il  appartient  au  Tribunal  d  apprécier  et  de 
déterminer,  le  cas  échéant,  les  justes  limites  dans  les- 
quelles doit  être  restreint  ce  délai,  de  façon  que  l'acheteur 
devenu  insolvable  ne  puisse  tenir  son  vendeur  trop  long- 
temps en  suspens  ; 

Attendu,  en  Tespèce,  que  les  défendeurs  ont  fait  toutes 
diligences  pour  répondre  à  la  demande  des  vendeurs  ; 
qu'ils  se  sont  mis,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
mise  en  demeure,  en  mesure  d'offrir  une  caution  bonne  et 
solvable  ;  que  ce  délai  de  quarante-huit  heures  ne  présente 
certainement  rien  d'anormal  et  ne  peut  permettre  aux  de- 
mandeurs de  repousser  comme  tardive  l'offre  de  la 
caution  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  V;  Régis 
et  G%  les  en  déboule  ;  déclare  valable  la  caution  offerte  par 
J.  ïempier  et  C%  dûment  assistés  de  leur  liquidateur 
judiciaire  ;  dit  et  ordonne,  en  conséquence,  que,  faute  par 
V.  Régis  et  C  d'avoir  effectué  les  livraisons  requises  par 
Tempier  et  leur  liquidateur,  ils'ont  encouru  la  résiliation  ; 

Les  condamne,  en  conséquence,  au  paiement  de  la  dif- 
férence entre  le  prix  convenu  et  le  cours  aux  jours  des 
sommations  signifiées,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  Syndicat  des 
courtiers,  et  ce  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  3  novembre  1891,  —  Prés, y  M.  Girabd,  juge. — 
P/.,  MM.  AuTRAN  pour  Régis  et  C%  Marcel  Michel  pour 
Tempier  et  G"  et  leur  liquidateur. 


Vente  a  livrer.  —  Livraison  d'une  usine.  —  Navire 
porteur  de  la  marchandise  brute.  —  résiliation  en 
cas  de  perte. 

La  vente  cTune  marchandise  qui  doit  arriver  par  navire ^ 
mais  qui  doit  ensuite  subir  une  certaine  préparation, 
et  qui  est  livrable  dans  V  usine  du  vendeur,  constitue 
une  vente  à  livrer  ordinaire. 

La  clause  que  le  marché  serait  résilié  en  cas  de  perte  du 
vapeur  porteur  de  la  marchandise  brute  et  à  désigner^ 
et  en  cas  d'incendie  de  l'usine,  na  pas  pour  effet  de 
transformer  le  marché  en  vente  par  navire  à  désigner, 
et  de  donner  à  l" acheteur  le  droit  de  résilier  faute  de  dé- 
signation (!'•  et  2*  Espèce). 

//  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cette  clause  ne  contient  au- 
cune  fixation  de  délai,  ni  pour. la  désignation,  ni  pour 
l'embarquement,  ni  pour  l'arrivée,  mais  seulement  un 
délai  de  livraison  dans  l'usine  (!'•  Espèce). 
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//  en  est  encore  ainsi  même  lors(fû*un  délai  a  été  fixé  pour 
la  désignation  (2*  Espèce). 

Alors  surtout  que  l'acheteur  avait  le  choix  entre  trois 
préparations  de  qualités,  et  n^ était  tenu  de  faire  con- 
naître  son  option  que  quelques  jours  avant  l'échéance 
de  chaque  livraison  (2*  Espèce). 

premiâre  espace. 

(Cattaneo  frères  contre  Tournel  et  Tardt.) 

Jugement. 

Attendu  que  Cattaneo  frères  ont  vendu,  le  3  février  1891, 
à  Tournel  150  balles  riz  du  Japon,  Soleil  O,  et  lôO  ])aUes 
riz  Rangoon,  Aigle  n*  3,  en  qualité  bonne  moyenne  de 
Tannée,  à  livrer  :  pour  les  riz  Soleil,  en  mai,  juin  et  juillet; 
pour  les  riz  Rangoon,  en  avril,  mai  et  juin,  dans  l'usine 
des  vendeurs  ;  le  traité  résiliable  dans  le  cas  de  la  perte  du 
vapeur  porteur  de  la  marchandise  brute  et  à  désigner,  et  en 
cas  d'incendie  de  l'usine  ; 

Attendu  que,  le  24  mars  suivant,  Tournel  a  revendu  la 
partie  riz  du  Japon  A  Tardy,  livraison  mai,  juin  et  juillet, 
anx  conditions  de  son  propre  traité  avec  Cattaneo  frères  ; 

Attendu  que  Tournel  a  recula  partie  riz  Rangoon  sur 
laquelle  ne  s'élève  aucune  difficulté  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  Tardy  a  refusé  de  recevoir, 
pour  le  compte  de  Tournel,  la  partie  à  lui  vendue  par  ce 
dernier  de  150  balles  riz  du  Japon,  et  ce  par  le  motif  que 
son  vendeur  aurait  négligé  de  lui  désigner  le  vapeur  por- 
teur de  la  marchandise  ;  que,  par  application  des  principes 
qui  régissent  la  matière  de  la  vente  par  navire  à  désigner, 
ledit  Tardy  conclut  à  la  résiliation  pure  et  simple  du 
marché  : 


i 
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Entre  Caltaneo  frères  et  Tournel  : 

Attendu  que  ce  dernier,  acheteur  de  deux  parties  de  mar- 
chandises chargées  sur  le  même  vapeur,  a  pris  livraison  de 
Tune  et  renoncé  par  suite  implicitement  à  exciper  du  dé- 
faut de  désignation  du  navire  ;  que,  d'ailleurs,  il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  et  ne  conclut  point  à  la  résiliation 
à  rencontre  de  ses  propres  vendeurs  ; 

Entre  Tournel  et  Tard  y  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  pour  vider  le  différend  entre  ces 
derniers,  d'apprécier  le  caractère  du  marché  intervenu, 
soit  de  décider  s'il  peut  être  qualifié  de  vente  par  navire 
à  désigner  ou  vente  ferme  à  livrer  ; 

Attendu  que  l'objet  du  marché  ne  consiste  pas  dans  une 
marchandise  à  livrer  au  débarquement  d'un  navire  déter- 
terminé  ou  è  déterminer  ;  que  les  riz  sont  transportés  à 
Tétatbrut;  que  Cattaneo  frères,  qui  les  reçoivent  à  Mar- 
seille, leur  font  subir  dans  leur  usine  diverses  manipula- 
tions avant  de  les  livrer  à  leurs  acheteurs  ; 

Que,  toutefois,  pour  se  prémunir  contre  certaines  éven- 
tualités qui  les  gêneraient  pour  remplir  leurs  engagements, 
Cattaneo  frères  ont  stipulé  en  leur  faveur  certaines  condi- 
tions, telles  que  la  résiliation  pure  et  simple  du  marché, 
soit  dans  le  cas  oii  le  navire  porteur  de  la  marchandise 
brute  viendrait  à  se  perdre,  soit  dans  le  cas  d'incendie  de 
leur  usine  ou  d'une  grève  de  leurs  ouvriers  ;  que  l'inser- 
tion, dans  les  accords,  de  la  clause  relative  à  la  perte  de  la 
marchandise  en  mer,  n'a  qu'un  caractère  purement  acces- 
soire et  ne  se  présente  pas  comme  une  de  ces-clauses  subs- 
tantielles qui  peuvent  qualifier  un  contrat  et  lui  imprimer 
un  caractère  juridique  déterminé  ; 

Qu'en  effet,  en  l'espèce,  aucun  délai  n'est  fixé,  soit  pour 
l'embarquement  de  la  marchandise,  soit  pour  la  désigna- 
tion d'un  navire,  soit  pour  l'arrivée  dudit  navire  ;  que  les 
parties  ne  se  préoccupent  que  de  la  date  des  livraisons,  les- 
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quelles  doivent  être  effectuées,  non  point  an  débarquement 
du  navire,  mais  dans  Tusine  de  Cattaneo  frères,  c'est-à- 
dire  après  transformation  de  la  marchandise  brute  en  mar- 
chandise ouvrée  ;  qu'en  réalité  il  s'agit  d*une  vente  à  li- 
vrer, mais  non  d'une  vente  proprement  dite  par  navire  à 
désigner,  dont  les  règles  ne  peuvent  élre  appliquées  dans 
l'instance  actuelle  ; 

Attendu  que  les  deux  instances  sont  connexes  ;  que  Tour- 
nel  a  vendu  à  Tardy  une  marchandise  stipulée  livrable  par 
Cattaneo  frères;  que  les  accords  entre  Tournel  et  Tardy  se 
réfèrent  expressément  à  ceux  conclus  entre  Cattaneo  frères 
et  Tournel  ;  qu'il  y  avait  donc  pour  le  Tribunal  nécessité 
d'apprécier  en  même  temps  les  deux  litiges  et  de  statuer 
par  un  seul  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  autorise  Cattaneo 
frères  h  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par  le  mi- 
nistère de  M'  Tédesco,  courtier  assermenté,  les  150  balles 
riz  Japon,  objet  du  litige,  pour  le  compte  de  Tournel,  la 
même  vente  etïectuée  également  au  profit  de  Tournel  pour 
le  compte  de  Tardy  ; 

Condamne  Tournel  à  payer  à  Cattaneo  frères  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  vente 
aux  enchères,   avec  intérêts  de  droit  ; 

Condamne  Tardy  à  payera  Tournel  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  nel  produit  de  la  même  vente  aux  en  - 
chères,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Condamne  Tardy  à  tous  les  dépens. 

Du  4  novembre  1891.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  — 
PLj  MM.  AuTRAN  pour  Cattaneo  frères,  Sabaiier  pour  Tour- 
nel, Germondy  pour  Tardy, 
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DEUXIÈME   ESPÈCE 
(CaTTANEO  FRÈRES  CONTRE   BlOCH   ET  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  marché  verbal  en  date  du  3  mars 
1891,  les  sieurs  Cattaneo  frères  ont  vendu  à  Bloch  et  C*  100 
balles  riz  Moulmain,  livrjabies  dans  leur  usine,  la  vente  ré- 
siliable, soit  dans  le  cas  de  perte  du  vapeur  porteur  de  la 
marchandise,  à  désigner  dans  la  pi*emièi*ô  quinzaine 
d'avril,  soit  en  cas  d'incendie  de  l'usine  ou  de  grève  d'ou- 
vriers ; 

Attendu  que  Cattaneo  frères  demandent  Texécutiondu 
marché  ;  que  les  acheteurs  s'y  refusent  par  le  motif  que  le 
navire  porteur  de  la  marchandise  ne  leur  aurait  pas  été 
désigné  dans  les  délais  stipulés,  et  ce,  par  application  des 
principes  qui  régissent  la  matière  des  ventes  par  navire  à 
designer  ;  qu'il  s'agit  donc,  pour  vider  le  différend  existant 
entre  les  parties,  d'apprécier  le  caractère  du  marché,  soit 
de  décider  s'il  peut  être  qualifié  de  venie  par  navire  à  dési- 
gner, comme  le  prétendent  les  acheteurs,  ou  de  vente 
ferme  à  livrer  ; 

Attendu  que  la  vente  par  navire  désigné  est  la  vente 
d'une  marchandise  livrable  à  l'heureuse  arrivée  d'un  na- 
vire  que  le  vendeur  désigne  ou  s'engage  à  désigner  ;  que 
tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce;  que  l'objet  du  marché 
ne  consiste  pas  dans  une  marchandise  à  livrer  telle  quelle 
au  débarquement  d'un  navire  déterminé  ;  que  les  riz  ven- 
dus sont  transportés  à  l'état  brut  ;  que  Cattaneo  frères,  qui 
les  reçoivent  à  Marseille,  leur  font  subir  diverses  manipu- 
lations qui  transforment  la  marchandise  brute  en  mar- 
chandise ouvrée  qu'ils  livrent  à  leurs  acheteurs  dans  leur 
usine,  par  fractions  mensuelles,  à  des  dates  souvent  éloi- 
gnées de  celles  du  débarquement  ;  que  la  désignation  du 
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navire  ne  peut  donc,  en  ce  cas,  constituer  une  spécifica- 
tion absolue  de  la  marchandise,  mais  plutôt  une  simple 
indication  destinée  à  produire  certains  effets  particuliers; 
que  ce  défaut  de  spécification  est  d'autant  plus  évident  que 
les  acheteurs  avaient  le  choix  entre  plusieurs  qualités  de 
marchandises  ouvrées,  et  n'étaient  tenus  de  faire  connaître 
leur  option  que  cinq  jours  avant  la  date  fixée  pour  les 
livraisons  ; 

Attendu  que,  en  examinant  la  clause,  objet  du  litige,  en 
l'interprétant  par  son  rapprochement  avec  les  autres  clau- 
ses du  marché,  on  voit  que,  pour  se  prémunir  contre  telles 
éventualités  qui  pourraient  les  gêner  pour  remplir  leurs 
engagements,  Gattaneo  frères  ont  stipulé  dans  leur  propre 
intérêt  certaines  conditions  particulières,  telles  que  la  ré- 
siliation pure  et  simple  du  marché,  soit  dans  le  cas  où  le 
navire  porteur  de  la  marchandise  brute  viendrait  à  se  per- 
dre, soit  dans  le  cas  d'incendie  de  leur  usine  ou  de  grève 
de  leurs  ouvriers  ;  que  la  clause  relative  à  la  perte  de  la 
marchandise  en  mer  n'a  qu'un  caractère  purement  acces- 
soire, et  ne  se  présente  pas  comnie  une  de  ces  clauses  subs-* 
tantielles  qui  suffisent  à  qualifier  un  contrat  et  à  lui  im- 
primer un  caractère  juridique  déterminé  ;  que  le  défaut  de 
désignation  du  navire  dans  le  délai  convenu,  en  l'état  des 
clauses  qui  forment  l'ensemble  du  contrat  et  servent  à  l'in- 
terpréter, ne  pourrait  avoir,  en  Tespèce,  d'autre  effet  que 
de  priver  Gattaneo  frères,  s'ils  avaient  prétendu  en  user, 
du  bénéfice  qu'ils  s'étaient  réservé  en  cas  de  perte  du  na- 
vire porteur  de  la  marchandise  brute,  à  savoir,  de  se  libérer 
de  leurs  engagements  par  une  résiliation  pure  et  simple  ; 
mais  qu'il  n'en  résulterait  pour  les  acheteurs  d'autre  droit 
que  celui  d'exiger  l'exécution  du  marché  et  non  celui  de 
demander  également  la  résiliation  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  marché 
ferme  à  livrer  et  i^on  d'une  vente  proprement  dite  par  na- 
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vire  à  désigner,  dont  les  règles  ne  peuvent  être  appliquées 
dans  rinstance  actuelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  lins  en  résiliation  prises 
par  Bloch  et  C%  les  en  déboute,  et  de  même  suite  autorise 
Cattaneo  frères  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par 
le  ministère  de  M*  Tedesco,  courtier  assermenté,  les  100 
balles  riz  dont  s*agit,  avec  faculté  pour  lesdits  Cattaneo 
frères  de  faire  vendre  des  riz  de  la  partie  n*  1,  ladite  vente 
faite  pour  le  compte,  aux  risques  et  périls  de  Bloch  et  C'  ; 
condamne  lesdits  Bloch  et  G*  à  payer  à  Cattaneo  frères  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la 
vente  aux  enchères,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  12  novembre  189Î.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  — 
PL,  MM.  AuTRAN  pour  Cattaneo  frères,  Senès  pour  Bloch 
etC*. 


Vente  a  livrer.  —  Acheteur.  —  Droit  d'option  entre 
plusieurs  qualités.  —  Livraisons  accumulées.  —  Som- 
mation  DU    vendeur.     —   Demande  immédiate   de   tout 

L*ARRIÉRé. 

Lorsque  f  acheteur  d^une  marchandise  vendue  à  livrer 
par  fractions^  a  le  choix  entre  trois  qualités^  à  la 
charge  par  lui  de  faire  connaître  son  option  dans  les 
cinq  Jours  précédant  les  mois  fixés  pour  chaque  livrai'- 
son^  il  y  a  lieu  de  considérer  ces  accords  comme  don- 
nant  au  vendeur  un  mois  de  délai  pour  chaque  livrai- 
son^ à  partir  de  la  désignation  faite  par  Vacheteur  de 
la  qualité  qu'il  demande. 

Si  donCf  Vacheteur  n*ayant  rien  désigné  pendant  trois 
mois,  le  vendeur  lui  fait  sommation  d'' avoir  à  faire  les 
désignations  en  retard^  cette  sommation  ne  peut  être 


^? 
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regardée  comme  une  offre  immédiate^  et  V acheteur  est 
mal  fondé  à  demander  la  résiliation  sur  le  motif  que^ 
cinq  jours  après  sa  désignation,  le  vendeur  n'était  pas 
*  encore  en  mesure  de  lui  faire  les  livraisons  accumulées 
de  trois  mois, 

(Caffarena  cqnthe  Cattaneo  frères.) 

Jugement. 

Attendu  que  Cattaneo  frères  ont  vendu  verbalement  à 
Caffarena  une  certaine  quantité  de  balles  riz  Rangoon,  li- 
vrables par  quantités  égales  dans  les  sept  mois  suivant  le 
mois  de  juin  dernier,  l'acheteur  ayant  Toption  entre  trois 
qualités  de  riz,  à  la  charge  de  désigner  les  qualités  qu*il 
devait  recevoir,  dans  les  cinq  jours  précédant  les  mois  fixés 
pour  chaque  livraisoti  ; 

Attendu  que  Gaffrrenaa  laissé  accumuler  trois  mois  sans 
recevoir  ;  qu'au  22  octobre  il  avait  4,750  balles  échues  ; 
qu'à  cette  même  date  il  a  convenu  à  Cattaneo  frères,  ses 
vendeurs,  de  le  sommer  d'avoir  à  leur  faire  la  désignation 
de  la  (juaiité  qu'il  -voulait  recevoir,  du  genre  d'emballage 
et  d'estampille  des  balles;  que  Caffarena,  le  24  octobre,  a 
obtempéré  à  cette  sommation  en  faisant  les  désignations 
requises;  que,  le  30  octobre,  il  s'est  présenté  à  la  fabrique 
des  sieurs  Cattaneo  pour  exiger  la  livraison  des  4,750 
balles  dont  s'agit,  et  qu'après  avoir  fait  constater  la  non 
livraison,  il  a  cité  les  sieurs  Cattaneo  en  résiliation  de  la 
vente  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  Caffarena  ne  saurait  être  admis  à  considérer 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  le  22  octobre,  comme  une 
offre  de  la  quantité  de  4,750  balles  ;  que  le  but  de  Catta- 
neo a  été  de  rappeler  à  leur  acheteur  que  toute  cette  quan- 
tité était  échue  à  cette  date,  et  que,  pour  la  préparation  qui 
devait  lui  en  être  faite,  il  avait  à  faire  les  désignations 
préalables  voulues  par  les  accords  ;  qu'en  effet,  l'acheteur, 
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ayant  un  droit  d'option,  devait  être  mis  à  même,  tout  pre- 
mièrement, d'exercer  ce  droit,  et  que,  par  leur  sommation 
même,  Cattaneo  n'ont  entendu  uniquement  et  exclusive- 
ment que  le  forcera  s'expliquer  et  non  lui  offrir  une  mar- 
chandise toute  prête  à  être  livrée,  ce  qui  eût  été  la  dénéga- 
tion même  des  droits  d'option  de  Caffarena  ;  que  Caffarena 
Ta  compr  s  lui-même  ainsi,  ayant  fourni  les  indications 
nécessaires  dès  le  24  octobre,  comprenant  par  cela  même 
encore  que  la  marchandise  allait  lui  être,  à  partir  de  ce 
jour,  préparée  spécialement  dans  la  fabrique  de  ses  ven- 
deurs, et  que  ceux-ci  devaient  avoir  le  temps  nécessaire 
pour  faire  cette  préparation  et  être  en  mesure  de  livrer  la 
marchandise  voulue  ; 

Attendu  que  Caffarena  n'aurait  donc  accordé  à  ses  ven- 
deurs, pour  le  travail  qui  leur  incombait,  que  les  cinq 
jours  écoulés  du  25  au  29  octobre,  délai  qui  serait,  d'après 
lui,  fixé  par  les  accords  verbaux  eux-mêmes  comme  suffi- 
sant à  la  préparation  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  tel  ne  saurait  être  le  sens  donné  à  ces  ac- 
cords verbaux;  que  si  l'exécution  normale,  c'est-à-dire 
mois  par  mois,  avait  eu  lieu  exactement  entre  parties, 
l'obligation  de  l'acheteur  aurait  été  de  désigner  dans  les 
cinq  jours  précédant  le  mois  fixé  pour  chaque  livraison,  ce 
qui  aurait,  en  définitive,  donné  aux  vendeurs  tout  ce  mois 
pour  préparer  et  fabriquer  la  marchandise  demandée  ; 

Attendu  que  s'il  a  convenu  à  l'acheteur  de  ne  rien  rece- 
voir pendant  trois  mois,  il  ne  saurait  aujourd'hui  profiter 
de  la  condescendance  qu'ont  eue  ses  vendeurs,  pour  rendre 
leur  situation  plus  mauvaise  en  leur  laissant  seulement  un 
délai  de  cinq  jours  sous  le  prétexte  qu'ils  l'auraient  sommé 
de  recevoir  4,750  balles  échues  et  qu'ils  devaient  être  prêts 
à  livrer  courant  octobre  ;  que  si  cette  sommation  a  été 
faite,  elle  n'a  eu  en  vue  que  d'arriver  à  une  exécution 
des  accords  pour  la  partie  ainsi  laissée  en  retard,  mais 
évidemment  avec  Tintention  qu'un  temps  normal  serait 
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donné  aux  vendeurs  pour  la  préparation  de  la  marchan- 
dise; que,  pour  préparer  les  4^750  balles  dont  s'agit,  un  dé- 
lai de  cinq  jours  était  insuffisant  et  que,  cette  quantité  re- 
présentant la  livraison  de  trois  mois,  il  y  lieu  d'accorder  à 
Cattaneo  les  quinze  jours  qui  leur  sont  nécessaires  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  dit  que  Cattaneo  frères 
auront  un  délai  de  quinze  jours  pour  justifier  de  la  fabri- 
cation des  4,750  balles  riz  faisant  l'objet  de  Tinslance  ac- 
tuelle ;  surseoit,  en  conséquence,  à  statuer  sur  la  validité 
du  marché  verbal  dont  s*agit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ulté- 
rieurement requis  ;  dépens  réservés. 

Du  5  novembre  1891.—  Prés.^  M.  Gibard,  juge.  —  Pl.y 
MM.  Henadoin  pour  Gaffarena,  âutran  pour  Cattaneo 
frères. 


Vbnte.  —  Représentant.  —  Ratification.  —  Annulation 

antérieure.  —  Délai  excessif. 

Le  marché  conclu  par  un  représentant  est  soumis  à  la 
seule  condition  suspensive  de  la  ratification  du  patron, 
et  r acheteur,  lié  par  sa  commande,  est  tenu  d'attendre^ 
la  réalisation  de  cette  condition  existant  au  profit  du 
vendeur. 

En  conséquence^  la  lettre  par  laquelle  il  prétendrait  an- 
nuler sa  commande,  ne  saurait  produire  cet  effet,  alors 
même  qu'elle  arriverait  au  vendeur  avant  que  celui-ci 
eût  confirmé  la  vente  faite  (1), 


<\)  Voy.  dans  ce  sens,  3*  Table  décennale,  y  Vente,  n*  4     —  Bn 
sens  contraire,  Ibid,,  n*  3.  —  Ce  rec.  1891.  1 .  219. 
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Toutefois  le  vendeur  ne  saurait  tenir  en  suspens  le  sort 
du  marché  pendant  un  temps  trop  long. 

En  conséquence^  la  lettre  que  Vacheteur  écrit  pour  se 
délier,  doit  être  considérée  tout  au  moine  comme  une 
mise  en  demeure  au  vendeur  de  s'expliquer,  et  le  ven- 
deur qui  ne  confirme  la  vente  qu^ après  un  silence  de 
quinze  jours^  est  réputé  avoir  accepté^  par  son  silence, 
V annulation  proposée, 

(gondran  fils  bt  g*  contre  goulon  fils.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  5  juin  1891,  le  représentant  de  Gon- 
dran  fils  et  C%  de  passage  à  Nancy,  a  pris  chez  L.  Goulon 
fils  la  commande  de  50  caisses  rhum  Jocko;  que,  dès  le 
lendemain  6  juin,  Goulon  fils  a  écrit  à  Gondran  fils  et  G* 
pour  le  prier  d'annuler  la  commande  ;  que  les  vendeurs 
ont  répondu  seulement  le  22  juin  par  une  lettre  de  confir- 
mation ;  qu'en  Tétat  Gondran  fils  et  G*  ont  cité  en  exécution 
du  marché  Goulon  fils  qui  s'y  refuse  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  cons- 
tante que  le  marché  conclu  par  un  représentant  est  soumis 
à  la  seule  condition  suspensive  de  la  ratification  par  le 
patron  ;  que  l'acheteur^  lié  par  sa  commande,  est  tenu 
d'attendre  la  réalisation  de  la  condition  existant  au  profit 
du  vendeur,  sans  pouvoir  se  dégager  en  annulant  la  com- 
mande avant  même  que  le  vendeur  ait  donné  sa  confirma- 
tion ; 

Hais  attendu  que  le  vendeur  ne  saurait  arbitrairement 
tenir  en  suspens,  pendant  un  temps  indéterminé,  le  sort  du 
marché  ;  que  l'acheteur  peut  mettre  son  vendeur  en  de- 
meure de  se  prononcer,  soit  de  confirmer  ou  de  refuser  la 
commande  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  si  Goulon  fils  ne  pouvait,  de  sa 
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propre  autorité,  se  dégager  et  annuler  la  commande  par  sa 
lettre  du  6  juin,  ladite  lettre  peut  néanmoins  être  consi- 
déré comme  une  mise  en  demeure  pour  le  vendeur  de 
donner  ou  de  refuser  immédiatement  la  confirmation  né- 
cessaire pour  faire  sortir  son  effet  à  la'commande  du  5  juin  ; 
qu'en  gardant  le  silence  sur  cette  lettre,  en  n'y  répondant 
•  que  quinze  jours  après,  soit  le  22  juin,  Gondran  fils  et  C* 
ont  tacitement  acquiescé  à  la  demande  d'annulation  for- 
mulée par  l'acheteur  ;  qu'ils  ont  autorisé  ce  dernier  à  se 
considérer  comme  délié  de  son  engagement  ;  que  s'il  en  eût 
été  autrement,  la  lettre  du  6  juin  eût  dû  être  suivie  d'une 
réponse  immédiate  dans  laquelle  les  vendeurs  auraient 
manifesté  leur  intention  expresse  de  confirmer  la  com- 
mande et  d'exécuter  le  marché  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gondran  fils  et  G'  de  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens: 

Du  11  novembre  1801,  —  Prés.,  M.  Sube,  juge.  —  PL, 
MM.  MM.  IsNEL  pour  Gondran,  Pautrier  pour  Goulon. 


Entrepreneur.  —  Responsabilité  .    —   Vices.  —  Travail 

FAIT   SUR   l'ordre   DU   PROPRIÉTAIKE. 

Un  entrepreneur  de  construction  est  responsable  des  vices 
du  travail  quHl  a  faii^  alors  même  que  ce  travail  aurait 
été  fait  sur  les  indications,  ou  avec  le  consentement  du 
propriétaire. 

(Veuve  Pierrisnard  contre  Démarque.) 

Jugement. 

Attendu  que  Démarque  aîné,  entrepreneur,  a  exécuté  à 
forfait  divers  travaux  pour  la  construction  d'un  four  à 
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boulangerie  dans  l'immeuble  de  la  veuve  Pierrisnard,  sis, 
21,  rue  de  l'Evôché  ;  que  des  difficultés  s'étant  élevées  en-  ' 
tre  les  parties  au  sujet  du  règlement  desdils  travaux  et  des 
critiques  ayant  été  formulées  par  la  veuve  Pierrisnard  au 
sujet  du  bon  fonctionnement  du  four,  un  expert  a  été  com- 
mis par  le  Tribunal  de  céans,  en  la  personne  du  sieur 
Roubaud,  lequel  a  fait  et  déposé  son  rapport,  à  la  date  du 
28  mai  1891  ; 

r 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dudit  expert  et  des  au- 
tres documents  de  la  cause  que  la  cheminée  du  four,  telle 
qu'elle  a  été  aménagée  par  Démarqué,  n'offre  pas  une  sec- 
tion suffisante  pour  assurer  un  bon  tirage,  et,  par  suite,  un 
fonctionnement  normal  et  satisfaisant  ;  qu'il  importe  peu 
que  les  parties  aient  élé  d'accord  pour  utiliser  une  chemi- 
née déjà  existante,  au  lieu  d'en  construire  une  nouvelle, 
ainsi  que  le  prévoyait  le  devis  ; 

Qu'il  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  que, 
en  vertu  de  rarlicle  1792  du  Code  civil,  les  entrepreneurs 
sont  responsables  de  toutes  les  conséquences  dommageables 
qui  sont,  de  la  part  desdits  entrepreneurs,  le  résultat  d'une 
faute  contre  les  règles  de  leur  art,  et  spécialement  des  vices 
de  construction  reconnus,  et  ce,  alors  même  que  les  tra- 
vaux vicieux  auraient  été  faits  sur  les  indications,  ou  sur 
les  ordres,  ou  avec  le  consentement  du  propriétaire  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'imposer  à  Démarque  l'obligation  de  refaire 
ou  de  corriger  le  travail  défectueux  de  la  cheminée  dont 
s'agit  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  malfaçon  ne  peut  ère  im- 
putée à  Démarque  ;  que  rien  n'établit,  dans  le  rapport  de 
lexperl,  que  la  rupture  de  divers  objets,  plaque  de  marbre, 
poignée  de  fer,  etc.,  soit  due  à  un  vice  des  matériaux  ou 
d'installation,  plutôt  qu'à  l'usage  qu'en  a  fait  le  loca- 
taire ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  Démarque  sera  tenu, 
préalablement  à  tout  lèglement  du  solde  du  prix  des  tra- 
vaux, de  refaire  ou  corriger  la  cheminée  du  four  par  lui 
construite,  soit  de  lui  donner  une  section  suffisante  pour 
en  assurer  le  bon  fonctionnement  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

Concède  acte  à  la  veuve  Pierrisnard  de  ses  réserves  ; 

Condamne  Démarque  à  tous  les  dépens,  y  compris  ceux 
de  l'expertise. 

Du  13  novembre  1891.  —  Prés.^  Jourdan,  juge.  —  P/., 
MM.  Couve  pour  veuve  Pierrisnard,  Alexandre  Pélissier 
pour  Démarque. 


Effets  de  commerce.  —  Prescription.  —  Gléange  établie 

par  un  autre  titre. 

La  prescription  quinquennale  édictée  par  V article  189 
du  Code  de  commerce,  n'est  applicable  qu'au  titre  lui^ 
7néme,  mais  ne  saurait  atteindre  la  créance  en  paie- 
ment de  laquelle  le  titre  a  été  souscrit. 

Spécialement^  un  billet  à  ordre  n  opérant  pas  novation, 
la  prescription  de  ce  billet  n  empêche  pas  le  bénéficiaire 
d'établir  quHl  est  créancier  de  la  somme  qui  en  forme 
le  montant^  en  vertu  d'une  autre  cause  qui  ne  serait  su- 
jette qu'à  la  prescription  trentenaire  (1/ 


(1)  Voy.  2«  Table   décennale,  y  Effets  de  commerce,  n*  78.   — 
3*  Table  décennale,  Ibid, ,  n»  81 .  82. 
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(jfomtbssut  et  g*  contre  monteux.) 

Jugement. 

Attendu  que  Monlessuy  et  G*  réclament  à  Monteux  la 
somme  de  1,336  fr.,  montant  pour  solde  de  marchandises 
vendues  et  livrées  suivant  facture  du  9  janvier  1875  ; 

Qu'en  règlement  desdites  factures,  s*élevant  à  805  fr. 
50  c. ,  dont  Texistence  et  le  chiffre  ne  sont  pas  contestés  par 
le  défendeur,  ce  dernier  avait  souscrit  divers  billets,  plu* 
sieurs  fois  renouvelés,  les  derniers  en  date  du  3  août  1875  ; 

Attendu  que  Monteux  prétend  s'être  libéré  et,  dans  tous 
les  cas,  oppose  la  prescription  pour  les  billets  dont  s*agit  ; 

Attendu  que  la  prescription  quinquennale  édictée  par 
l'article  189  du  Code  de  commerce  n*est  applicable  qu'au 
titre  lui-même,  mais  ne  saurait  atteindre  la  créance  origi* 
naire  en  paiement  de  laquelle  il  avait  été  souscrit,  la  sous- 
cription des  billets  ne  constituant  pas,  dans  lespèce,  une 
novation  de  la  créance  primitive,  mais  un  simple  moyen 
de  recouvrement  ; 

Attendu  que  Monteux  ne  justifie  pas  de  sa  libération  ; 
qu'il  reste  donc  débiteur  des  fournitures  à  lui  faites  ; 

Mais  attendu  que  la  somme  due  est  seulement  de  805  fr. 
50c.,  montant  en  principal  desdites  fournitures;  que  les 
intérêts  n*en  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice 
seulement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  prescription  prises 
par  Monteux,  le  condamne  à  payer  à  Montessuy  et  C*  la 
somme  de  805  fr.  50  c,  montant  de  fournitures  faites  en 
jauvier  1875  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

1-  P.  ^  1892.  4 
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Du  16  novembre  4891.  —  Pré».,  M.  Jouroan,  Juge.  — 
PI.,  MM.  AiGARD  pour  Montessuy,  Valensi  pour  Monteux. 


Vente.  —  Vapeur  direct.  — Interprétation. 

V expression  de  "vapeur  direct^  dans  une  vente^  n^est  pas 
Céquivaleni  de  celle  de  trajet  direct^  et  nHmplique  pas, 
par  elle-même^  que  le  vapeur  porteur  de  la  marchan- 
dise ne  fera  aucune  échelle. 

Elle  signifie  seulement  qu'il  ne  fera  aucun  retour  en  ar- 
rière, aucune  déviation  accentuée,  aucune  navigation 
au  delà  du  port  de  destination. 

Spécialement,  satisfait  à  cette  clause  le  vapeur  qui,  ayant 
chargé  à  Smyrne  pour  Marseille  ,  fait  échelle  au  Pirée 
et  à  d'autres  ports  situés  sur  sa  route  normale  (1). 

m 

(MlCRULACHI  CONTRE  MaRTIN.) 

Jugement. 

Attendu  que  Micrulachi  a  verbalement  vendu  à  J.  Martin 
500  sacs  raisins  Yerli,  marque  M.  nouvelle  récolte  de  1891, 
à  embarquer  courant  octobre,  par  vapeurs  directs,  de 
Smyrne  à  Marseille  ; 

Que  ces  raisins  ont  été  embarqués,  en  temps  voulu,  dans 
le  port  de  Smyrne,  sur  le  vapeur  Liban,  de  la  Compagnie 
Fraissinet,  faisant  le  service  régulier  sur  Marseille  ; 

Attendu  que  J.  Martin  prétend  trouver,  dans  le  choix  de 
ce  vapeur,  soumis  à  faire  escale  au  Pirée  et  autres  ports, 


(1)  Voy.  cependant  ci-dessus,  p.  26. 
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un  manquement  du  vendeur  à  son  obligation  stricte  d^em- 
barquer  par  vapeurs  directs  ; 

Que,  d'après  l'acheteur,  le  vapeur  chargé  des  500  sacs 
raisins  aurait  dû  venir  de  Smyrne  à  Marseille,  sans  tou- 
cher à  aucun  port  inteimédiaire,  c'est-à-dire  sans  aucune 
interruption  ou  suspension  momentanée  du  trajet  mari- 
time entre  les  deux  ports  susénoncés  ; 

Attendu  que  telle  ne  saurait  être  la  signification  et  la 
portée  de  ces  mots  vapeurs  directs  ;  qu'ils  ne  sauraient 
être  considérés  comme  synonymes  des  mots  trajet  di- 
rect et  sans  interruption  ; 

Que  le  vapeur  direct  est  celui  qui,  partant  d'un  port  dé- 
signé, pour  arriver  à  un  autre  port  dé>igné,  suit  une  ligne 
normale  qui  n'implique  aucun  retour  en  arrière,  aucune 
déviation  accentuée,  aucune  navigation  au  delà  du  port  de 
destination  ;  que  c*est,  en  un  mot,  le  vapeur  qui,  suivant 
toujours  sa  marche  progressive  vers  ce  port,  accomplit, 
sur  une  ligne  tracée  et  connue  du  public,  un  service  qui  ne 
récarte  pomtde  sa  route,  tout  en  la  suspendant  momen- 
tanément et  pour  un  temps  très  court  ; 

Que  le  vapeur  Liban  choisi  pour  effectuer  le  transport 
des  raisins  de  Smyrne  à  Marseille  était  précisément  dans 
ces  conditions  et  remplissait,  par  suite,  celles  que  les  par- 
ties avaient  en  vue  ;  que  toute  autre  intention  de  leur  part 
Desaurait  se  supposer  ;  et,  si  une  obligation  plus  stricte, 
celle  d*un  trajet  en  droite  ligne  sans  aucune  interruption, 
avait  été  réellement  dans  leurs  prévisions  et  leur  volonté, 
elle  aurait  dû  être  nettement  exprimée,  à  raison  de  son 
caractère  tout  spécial  et  onéreux  pour  le  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  sans  s'arrêter  à  la  prétention 
émise  par  Tacheteur,  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'expertise  de 
la  marchandise,  subsidiairement  requise  par  lui  ; 


(  M) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  en  ré- 
siliation prises  par  J.  Martin,  dont  il  est  démis  et  débouté, 
comme  mal  fondé,  avec  dépens,  préparatoirement  nomme 
le  sieur  Tedesco,  expert,  lequel,  après  serment  en  mains  de 
H.  le  Président,  à  cet  effet  délégué,  vérifiera  les  raisins 
dont  s'agit,  dira  s*ils  sont  ou  non  conformes  aux  accords, 
qualité  loyale,  marchande  et  de  recette  ;  dira  s'il  y  a  lieu 
à  résiliation  ou  à  simple  bonification  et,  dans  ce  dernier 
cas,  déterminera  le  montant  de  la  bonification  ; 

Pour,  sur  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de 
droit ,  dépens  de  ce  chef  réservés  ; 

Ordonne  Texécution  du  présent  sur  minute,  avant  enre- 
gistrement, vu  l'urgence. 

Du  18  novembre  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  — 
PLj  MM.  AuTRAN  pour  Micrulachi,  Marcel  Michel  pour 
Martin. 


Sauvetage.  —  ëchouement.  —  Somme  convenue  pour  ren* 

flouemrnt.  —  violence  morale. 

Doit  être  considéré  comme  sous  C empire  d*une  violence 
morale  propre  à  vicier  son  consentement,  le  capitaine 
d'un  vapeur  échoué  sur  les  sables  mouvants  d'une  plage 
dangereubC^  qui  ne  peut  pas  communiquer  avec  le  port 
le  plus  voisin,  et  qui  a  employé  en  vain,  pour  se  re- 
mettre  d  flot^  les  ressources  de  son  propre  navire  et 
les  effo*  ts  d'un  autre  vapeur  venu  à  son  secours. 

En  conséquence f  l'accord  par  lui  fait  avec  le  capitaine 
d^un  navire  sauveteur  qui  s'est  présenté  ensuite  et  qui 
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a  réussi  à  le  renflouer^  doit  être  réduit^  comme  non 
librement  consenti^  s* il  est  jugé  excessif  (1). 

(Capitaine  Hegksher  contre  capitaine  Miles.) 

Jugement. 

Attendu  qu'aucun  contrat  ne  peut  être  valable  si  le  con- 
sentement de  Tune  des  parties  n'a  pas  été  librement  donné, 
soit  qu'il  ait  été  arraché  par  la  violence  matérielle,  soit 
qu'il  ait  été  donné  sous  le  coup  d'une  contrainte  morale 
provenant  d'un  danger  sérieux  présent  ou  prochain  ; 

Attendu  que  c'est  évidemment  dans  ce  dernier  cas  que 
s'est  trouvé  le  capitaine  Miles,  commandant  le  vapeur  an- 
glais Hudson^  en  traitant,  le  5  août  dernier,  vers  5  heures 
du  soir,  avec  le  capitaine  Ilecksher,  commandant  le  vapeur 
Stt?i7«er,  et  en  consentant  à  lui  payer  88,837  fr.  pour  le 
renflouement  et  le  remorquage  dudit  \di^&av  Hvdson  ; 

Attendu  qu'en  fait  ce  vapeur  s'était  échoué  le  4  août 
1891  dans  les  parages  de  Faraman  ; 

Qu'après  avoir  essayé  vainement  de  se  renflouer  par  ses 
propres  ressources,  en  jetant  de  la  marchandise  pour  s'al- 
léger, après  avoir  été  secouru  vainement  par  le  Jean- 
Mathieu^  vapeur  de  la  Compagnie  Fraissinet,  accouru  aux 
signaux  de  détresse  de  VHudson,  ie  capitaine  de  VHud- 
<on,  ayant  aussi  vainement  tenté  de  se  rendre  à  terre,  a 
vu  arriver  sur  les  lieux  du  sinistre  le  navire  Switxer,  venu 
pour  offrir  ses  services  ; 

One  le  capitaine  Miles  a  résisté  à  la  rétribution  que  ré- 
clamait le  capitaine  Hecksher  et  que,  finalement,  il  a  dû. 
subir,  après  en  avoir  délibéré  avec  son  équipage,  la  de- 
mande définitive  qui  lui  était  faite  du  chiffre  susénoncé  ; 


(1)  Voy.  ce  rec.  1891.  1.  246  et  la  note. 
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Attendu  que^  sans  doute  et  au  moment  même  où  le  capi- 
taine Miles  a  donné  son  consentement,  sa  vie  ainsi  que 
celle  des  hommes  de  son  équipage  n'étaient  pas  réellement 
en  péril;  mais  que  le  capitaine  Miles  était  préoccupé  de  la 
situation  dangereuse  dans  laquelle  il  se  trouvait,  échoué  sur 
les  sables  mouvants  d*une  plage  redoutée  des  navigateurs  ; 
qu'il  avait  vu  rester  vaines  toutes  ses  propres  tentatives  de 
renflouement,  ainsi  que  celles  du  Jean- Mathieu  ;  qu^il 
n'avait  pu,  d'autre  part,  se  mettre  en  communication  avec 
Marseille  ;  qu'il  voyait  arriver  la  fin  du  jour,  le  baromètre 
baisser  et  des  menaces  d'un  tenfips  orageux  se  montrer  dans 
le  S.'O  ;  qu'il  n'avait,dans  de  pareilles  circonstances,  à  at- 
tendre de  secours  que  du  Switzer  qui,  seul,  se  tenait  au- 
près de  lui  ; 

Que  refuser  ses  services  c'était  s'exposer  à  l'abandon  et  à 
une  perte  probable  ; 

• 

Que,  dans  une  pareille  perplexité  et  un  pareil  trouble 
d'esprit,  le  capitaine  Miles  a  été  sous  le  coup  d'une  véri- 
table violence  morale,  par  suite  de  laquelle  son  consente- 
ment n'a  pas  été  véritablement  libre  ; 

Mais  attendu  que  si  le  contrat  auquel  il  a  adhéré,est  ainsi 
vicié  dans  sa  validité  et  peut  être  rescindé,il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  capitaine  Miles  se  trouve  dégagé  de  l'obligation  de 
rémunérer  le  service  qui  lui  a  été  rendu  ; 

Que  ce  service  a  été  opportun,  utile  et  important  ;  qu'il 
importe  peu  de  considérer  que  l'opération  du  renflouement 
n'ait  duré  qu'une  heure,  de  b  h.  40  à  6  h.  50  du  soir  ;  que 
ce  fait  a  son  explication  dans  Tadaptation  du  vapeur  iStotï- 
zer  à  cette  nature  de  travail  ;  que  ce  navire,  en  effet,  a  été 
spécialement  construit  en  vue  d'opérer  des  sauvetages  et 
renflouements  de  navires  ;  qu'il  est  donc  muni  d'une  ma- 
chine et  d'engins  puissants  et  manœuvré  par  un  équipage 
exercé,  qui  lui  permettent  d'entreprendre  ces  sortes  de 
travaux  et  d'être  constamment  prêt  à  se  rendre  auprès  des 
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navires  échoués  et  en  péril  qui  se  reéclament  de  son  assis- 
tance  ;  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  se  tient  dans  le  port  de 
Marseille,  toujours  prêt  à  se  rendre  là  où  ses  services  spé- 
ciaux peuvent  être  utiles  ;  que  cette  utilité  ne  saurait  être 
déniée  et  que  le  commerce  maritime  en  a  déjà,  en  plu- 
sieurs circonstances,  fait  Képreuve  ;  que  YHudaon  lui- 
même»  impuissant  à  se  dégager  par  ses  propres  moyens, 
et  même  avec  Taide  d'un  fort  vapeur  accouru  à  son  secours, 
a  été,  au  contraire,  rapidement  sorti  de  danger,  sans  au- 
cune avarie,  par  le  Swiizer  ;  que  c'est  là  une  preuve  de  la 
force  et  de  l'utilité  de  ce  navire  sauveteur  ; 

Qu'il  est  évident  que  c'est  donc  une  industrie  particu- 
lière qu'exercent  les  propriétaires  de  ce  navire,  qui  rend 
ainsi  des  services  réels  et  efficaces  à  la  navigation  ;  que, 
par  suite,  des  dépenses  et  des  risques  sont  à  la  charge  de 
ces  propriétaires  ;  qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  étonnant  que  las 
rémunérations  qu'ils  se  croient  en  droit  de  réclamer,  soient 
élevées  ;  que  si  elles  ne  doivent  pas  tomber  dans  l'exagéra- 
tion, elles  doivent  être  importantes  et  proportionnées  aux 
capitaux  engagés  ; 

Que,  dans  la  cause,  le  Tribunal  a  les  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  condamne  le  capitaine  Miles, 
commandant  le  vapeur  anglais  Hudson,  à  payer  au  capi- 
taine Hecksher,  commandant  le  Switzer^  la  somme  de 
75,000  fr.,  montant  des  causes  ci-dessus  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  49  novembre  1891.  —  Préê.,  M.  Girard,  juge.  — 
Pl.y  MM.  Senês  pour  le  capitaine  Hecksher,  Talon  pour  le 
capitaine  Miles. 
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Compétence.  —  Elevage  de  porcs. 

Uélevage  despùrcs  ne  constitue  un  acte  civil  que  lorsqu'il 
est  Vacceseoire  d'une  exploitation  agricole. 

Il  doit^  au  contraire^  être  qualifié  acte  de  commerce^  lors- 
qu*il  est  en  disproportion  avec  la  contenance  de  la  pro- 
priété où  il  est  pratiqué^  et  qu'il  constitue  une  exploi- 
tation principale  il). 

(alxiès  contre  bonnafoux.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Alliés  demande  la  résiliation,  faute 
de  livraison,  de  la  vente  verbale  de  23  porcs  que  lui  aurait 
consentie  le  sieur  Bonnafoux, et  lallocation de  dommages* 
intérêts  ; 

Attendu  que  Bonnafoux  oppose  à  la  demande  dont  il  est 
Tobjet,  une  exception  dUncompétence  ; 

Attendu  que  cette  exception  est  opposée  en  temps  utile; 

Sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  : 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  la  vente  des  récoltes 
opérée  par  le  propriétaire  d*un  fonds  rural  ou  par  son  loca- 
taire ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  de  la  part  de 
celui  qui  la  consent,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans 
l'espèce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'élevage  des  porcs  auquel  se  livre 
Bonnafoux,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  accessoire 
de  l'exploitation  agricole  de  la  propriété  dont  s'agit  ;  qu'il 


(i)  Voy.  Gon!.  3*  Table  générale,  v*  Compétence,  d*  93. 
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est  en  disproportion  avec  la  contenance  de  la  propriété 
sur  laquelle  cet  élevage  est  pratiqué  et  constitue  pour  Bon- 
nafoux  une  véritable  industrie  commerciale  et  le  but  prin- 
cipal de  son  exploitation  ; 

Qu'il  est  donc  passible  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  pour  les  plaidoi- 
ries au  fond  à  l'audience  du  7  décembre  prochain  et  con- 
damne Bonnafoux  au  dépens. 

Du  20  novembre  1891.  —  Préê.y  M.  Fay,  juge.  —  PL, 
MH.  Allies  en  personne,  Car  pour  Bonnafoux. 


Abordage.  —  Remorqueur.  ^  Responsabilité. 

Si  en  principe  un  remorgueury  en  cas  d*ahordage^  est 
responsable  des  avaries  causées  par  le  navire  qu'il  re- 
morque, cest  à  la  condition  que  la  manœuvre^  eaune  de 
l'accident  y  soit  exécutée  sur  les  ordres  et  les  indications 
du  capitaine  du  remorqueur. 

La  responsabilité  de  Vabordage  doit,  au  contraire,  re- 
tomber sur  le  remorqué,  lorsque  c^est  son  capitaine  qui 
a  donné  les  ordres  et  que  le  remorqueur  s'est  borné  d 
lui  fournir  la  force  motrice  (1). 

(Allègre  contre  capitaine  Smith  et  Cobipagnie 

de  remorquage.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  24  septembre  dernier,  le  remorqueur 


(1)  Voy.  Gonl.  3*  Table  décencale,  v*  Abordage,  n*  13. 
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Afarseillais  n*  8  prit  le  vapeur  anglais  Sir-Walier-Sa' 
leigh  à  la  remorque  dans  le  bassin  d'Arenc,  pour  le  con- 
duire à  la  grue  35,  au  bassin  des  Vilrés  ; 

Attendu  que,  la  place  que  devait  occuper  le  vapeur  an- 
glais, étant  prise  par  un  navire  grec,  le  remorqueur  stoppa 
pour  permettre  au  navire  grec  de  dégager  la  place  ;  qu'une 
ancre  fut  mouillée  à  l'arrière  du  vapeur  et  une  amarre  frap- 
pée sur  la  bouée  derrière  ; 

Attendu  que,  la  place  que  devait  occuper  le  vape\ir  an- 
glais, se  trouvant  libre,  le  pilote  qui  se  trouvait  à  bord 
donna  Tordre  de  déraper  l'ancre ,  ordonna  au  remor- 
queur de  faire  machine  en  avant,  et  fit  larguer  l'amarre 
derrière  ; 

Attendu  que  le  vapeur  anglais  fit  frapper  une  amarre  à 
quai  par  le  devant,  mais  que  l'impulsion  acquise  eut  pour 
conséquence  de  faire  aborder  par  son  avant  une  mahonne 
qui  se  trouvait  à  quai  occupée  à  faire  du  charbon  :  que  des 
avaries  assez  importantes  ont  été  causées  à  cette  mahonne 
et  que  leur  importance  a  été  fixée  par  un  rapport  d'expert  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  de  la  mahonne  doit  être  in- 
demnisé du  préjudice  par  lui  souffert,  aucune  faute  ne  lui 
étant  imputable  ;  qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  d'apprécier 
quel  est  celui  des  deux  navires,  du  remorqueur  ou  du  va- 
peur anglais,  qui  doit  être  responsable  de  L'événement  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que,  si,  en  principe,  un  remorqueur  est  respon- 
sable des  avaries  que  peut  causer  un  navire  qu'il  remor- 
que, il  faut,  pour  que  cette  responsabilité  soit  encourue, 
que  la  manœuvre  qui  est  exécutée,  le  soit  sur  les  ordres  et 
les  indications  fournies  par  le  capitaine  du  remorqueur  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  rôle  du  remoniueur  s'est 
borné  à  fournir  la  force  nécessaire  pour  faire  changer  le 
vapeur  de  bassin  et  lui  faire  occuper  la  place  qui  lui  était 
assignée  à  quai  ; 
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Attendu  que  les  ordres  lui  étaient  directement  donnés  par 
le  capitaine  du  vapeur  anglais,  ou  soit  pour  lui  par  le  pi- 
lote gui  était  à  bord  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  démontré  par  Tenquôte  que  ,1e  remor- 
queur ait  mal  exécuté  ces  ordres  ;  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, de  Tenquéie,  que  le  remorqueur  a  fait  tout  ce  qu'il 
lui  était  possible  pour  éviter  Taccident,  et  que  si  l'abordage 
a  eu  lieu,  on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  une  fausse  manœuvre 
du  vapeur  anglais  qui  a  cru  pouvoir  larguer  l'amarre  de 
derrière  et  en  a  fait  de  même  pour  l'amarre  de  devant, 
bien  que  cette  dernière  n'ait  eu  que  deux  tourronds 
brisés  ; 

Attendu  que  l'indication  donnée  par  le  vapeur  anglais  , 
qu'il  n'avait  pu  conserver  Tamarre  de  derrière,  la  distance 
siéparant  la  bouée  du  quai  étant  trop  considérable,  ne  sau- 
rait être  admise  ; 

Que  si  les  amarres  qu'il  avait  à  bord  n'avaient  pas  la 
longueur  suffisante,  ce  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  démon- 
tré, il  aurait  dû  en  ajouter  une  autre  et  aurait  ainsi  évité 
l'accident  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  condamne  la  Compagnie  de  re- 
morquage, et  le  capitaine  Smith  conjointement  et  solidai- 
rement, à  payer  au  sieur  Allègre  : 

1*  La  somme  de  2,992  fr.  70  c,  montant  des  réparations 
exécutées  sous  la  surveillance  de  l'expert  Bourrelli  ; 

2*  La  somme  de  350  fr.  pour  indemnité  de  chômage  de 
ladite  mahonne,  du  21  septembre,  date  de  l'abordage,  au 
29  octobre,  date  à  laquelle  elle  a  été  mise  à  la  disposition 
du  sieur  Allègre,  après  réparation  efTectuée,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  dans  lesquels  sont  compris  les 
frais  et  honoraires  de  l'expert,  taxés  à  278  f r.  50  c.  ; 
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Condamne  le  capitaine  Smith  à  relever  et  garantir  la 
Compagnie  de  remorquage  des  condamnations  qui  précè- 
dent, en  capital,  intérêts  et  frais  actifs,  passifs  et  de  la 
garantie. 

Du  24  novembre  1891,  —  Prés. y  M.  Fat,  juge.  —  P/., 
MM.  Talon  pour  allègre,  Estramgin  pour  le  capitaine, 
Stamaty  pour  la  Compagnie  de  remorquage. 


Vente.  —  Disponible.  —  Stipulation  de  qualité. 

—   Marché  ferme. 

La  vente  d'une  marchandise  disponible ^  faite  avec  une 
stipulation  de  qualité,  n'est  pas  une  vente  en  disponible 
07'dinaire  laissant  à  Vacheteur  la  vue  en  sus. 

Elle  constitue  au  contraire  un  marché  ferme  obligeant 
Vacheteur  à  recevoir  si  la  marchandise  est  de  la  qualité 
convenue^  et  l'autorisant,  en  cas  contraire,  à  refuser 
même  après  les  trois  jours  et  à  demander  une  exper- 
tise (1). 

(Caffarena  contre  Chaulan   : 

Jugement. 

Attendu  que,  le  21  octobre  1891,  Chaulan  a  vendu  à  Caf- 
farena 800  sacs  riz  Rangoon  Girafe  n*  3  ;  que  Tache- 
teur  conteste  la  qualité  de  la  marchandise  et  conclut 
à  une  exjerlise  ;  que  le  vendeur  se  refuse  à  ladite  ex- 
pertise par  le  motif  qu*il  s'agirait  d*une  vente  en  dispo- 


(1)  Voy.  Gonf.  1"  Table  décennale,  v»  Vente,  n»«  52, 53.  —  2*  Table 
décennale,  Ihid,,  n««  tô  et  suîv.  —  3*  Table  décennale,  /6trf.,  n*  115. 


•  *  ^ 
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nible,  soumise,  en  cette  qualité,  à  Tagrément  et  au  refus 
de  l'acheteur  dans  les  trois  jours  ; 

Attendu  que  la  marchandise  n*est  point  seulement  dési- 
gnée par  son  espèce  et  sa  provenance,  mais  qu^elIe  est,  en 
outre,  spécifiée  par  sa  qualité  Girafe  n*  3  ;  que,  dans  ces 
conditions,  le  marché  en  litige  n'est  pas  une  vente  en  dis- 
ponible soumise  à  I*agrément  ou  au  refus  pur  et  simple  de 
Tacheteur,  mais  un  marché  ferme  obligeant  ledit  acheteur 
à  recevoir  si  la  marchandise  est  de  la  qualité  convenue,  et 
lui  permettant,  dans  le  cas  contraire,  de  manifester  son 
refus  même  après  l'expiration  de  trois  jours  ;  que  la  de- 
mande d'expertise,  que  le  défendeur  accepte  d'ailleurs  dans 
ses  conclusions  subsidiaires,  est  recevable  en  l'espèce  ; 

Attendu  que  le  mandat  de  l'expert  doit  se  borner  à  véri- 
fier si  la  marchandise  est  conforme  aux  accords,  c'est-à- 
dire  de  riz  Rangoon,  Girafe  n*  3,  sans  qu'il  y  ait  dans  les- 
dits  accords  d'autres  clauses  ou  dans  les  faits  de  la  cause 
des  circonstances  particulières  motivant  une  ampliation  ou 
une  spécialisation  de  mandat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le^ Tribunal,  préparatoirement,  nomme  M.  Barrai,  expert, 
à  l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
Président,. vérifier  la  marchandise  en  litige ,  dire  si  elle  est 
conforme  aux  accords,  c  est-à-dire  du  riz  Rangoon,  Girafe 
n*  3  ;  déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 
dépens  réservés  ;  concède  acte  à  Chaulan  des  réserves  par 
lui  formulées  dans  ses  conclusions  ;  ordonne,  du  chef  de 
l'expertise,  Texécution  provisoire  sur  minute,  avant  enre  • 
gistrement,  vu  l'urgence. 

Du  3  novembre  1891, —  Prés.,  U,  Girard,  juge.  — 
PL,  MM.  RfiNAUOiN  pour  CatTarena,  Couvs  pour  Chaulan. 
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Faillite.  —  Compte  courant.  —  Remise  de  billets.  — 
Protêt.  —  Contrepassation  facultative.  —  Produc- 
tion DANS  LA  FAILLITE  DU  RE»ETTANT.  —  FAILLITE  DU 
souscripteur   KT  du  PRENEUR.  —  RkGûURS  INTERDIT. 


• 


LorsqiCun  compte  courant  existe  entre  deux  parties  et 
qu*un  billet  souscrit  par  Vune  d'elles  à  fautre  y  a 
été  versé  au  crédit  du  souscripteur,  le  bénéficiaire^  en 
cas  de  non  paiement,  a  la  faculté  d'en  contrepasser  le 
montant  à  son  propre  crédit,  mais  il  fCy  est  pas 
obligé. 

Il  peut,  par  conséquent,  exercer  tous  ses  droits  contre  le 
souscripteur,  et  notamment,  en  cas  de  faillite  de  celui- 
ci,  demander  son  admission  au  passif  pour  le  montant 
du  billet  protesté  (IJ. 

Lorsque  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire  de  billets  à  or- 
dre  sont  en  faillite,  et  que  le  tiers  porteur  vient  pren- 
dre son  dividende  dans  les  deux  masses,  la  faillite  du 
bénéficiaire  ne  saurait  exercer,  aucun  recours  contre 
celle  du  souscripteur  à  raison  du  dividende  qu'elle  a 
payé  (543  C.  comj 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  un  compte  courant  existe» 
rait  entre  les  deux  coobligés  (2). 


(1)  Voy  Conf.  3»  Table  décennale,  v*  Cîompte-couranl,  n»  1.  —  Jugé 
aussi  que  le  bénéficiaire  peut  tout  à  la  fois  contrepasser  et  poursuivre 
les  autres  coobligés,  s'il  y  en  a.  Ce  rec.  1891.  2.  191. 

(2)  Voy.  en  sens  contraire.  Table  générale,  v«  Faillite,  n»  157.  — 
!'•  Table  décennale,  Ihid,,  n«  40.  —  Z*  Table  décennale,  /fcirf., 
n-  111. 

Dans  le  sens  du  jugement  ci-dessus,  voy.  G.  de  Bordeaux,  28 
juillet  1890.  —  Journal  des  faillites  1891,  p.  215.  et  la  note. 


•::'.  f'  %r    .  ■■        .» 
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(Dalmas  Dibudonné  et  g*  contre   Petitjean,  liquidateur 

TEUVB  Pierre  Balajat.) 

Jugement. 

Attendu  que  Dalmas  Dieiidonné  et  G*  demandent  à  être 
admis  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  veuve  Balajat 
pour  différentes  sommes,  et  que  celte  demande  est  repous- 
sée par  celle-ci,  qui,  à  son  tour,  réclame  son  admission  au 
passif  de  la  liquidation  judiciaire  Dalmas  Dieudonné  et  G* 
pour  une  somme  de  de  28,730  fr.  75  c.  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  y  sur  le  premier  chef  de  la  demande  de  Dalmas 
Dieudonné  et  C%  qu'à  raison  et  en  suite  de  l'ouverture  de 
crédit  hypothécaire  de  ces  derniers  à  la  dame  veuve  Bala- 
jat, un  compte  courant  a  été  ouvert  entre  eux  et  que  dans 
ce  compte  courant  a  été  versé  le  billet  souscrit  par  celle-ci 
au  profit  des  susnommés,  à  Téchéance  du  20  mai  1891  ; 

Que  Dalmas  Dieudonné  et  C*  ont  été  ainsi,  et  de  par  ce 
compte  courant,  constitués  propriétaires  dudit  effet  ;  que 
ce  billet  à  ordre  n'ayant  pas  été  payé  à  l'échéance  par  le 
souscripteur,  le  droit  de  Dalmas  Dieudonné  et  G*  était  d'en 
exiger  le  paiement,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  contraints  à 
en  contrepasser  le  montant  dans  le  compte  courant  ;  que 
ce  n'était  là  qu'une  faculté  qui  leur  appartenait  et  qu'ils 
peuvent  ne  pas  exercer  ;  que,  dès  lors,  leur  admission  pour 
la  somme  de  8,348  fr.  30  c.  doit  être  ordonnée  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  ladite  demande  : 

Attendu  que  Dalmas  Dieudonné  et  G*  ont  payé  dans  leur 
liquidation  des  dividendes  sur  divers  billets  souscrits  à 
leur  ordre  par  veuve  Balajat  en  représentatioti  des  avances 
par  eux  faites  à  celle-ci,  à  raison  dudit  crédit  ouvert,  et 
dont  Tendossement  au  profit  de  tiers-porteurs  avait  eu  lieu  ; 
que  Dalmas  Dieudonné  et  C*  n*ont  aucun  droit  à  venir, 
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pour  ces  dividendes  par  eux  ainsi  payés  à  ces  tiers-porteurs 
dans  leur  propre  liquidation,  se  porter  créanciers  au  passif 
de  la  liquidation  veuve  Baiajat;  qu'ils  sont,  comme  celle- 
ci,  coobligés  vis-à-vis  des  tiers-porteurs,  et  que,  dans  cette 
situation,  Tarlicle  543  du  Code  de  commerce  leur  refuse 
tout  recours  contre  celle  dernière  liquidation,  à  raison  des 
dividendes  par  eux  payés; 

Que  cet  article  est  applicable  à  Dalmas  Dieudonné  et  C*  ; 
qu'aucune  distinction  n'y  est  faite  pour  le  cas  où,  entre  les 
coobligés,  existerait  un  compte  courant  ; 

Attendu,  toutefois,  que  Dalmas  Dieudonné  et  G*  ont  été 
garantis  par  une  hypothèque;  que,  dans  le  cas  de  réalisa- 
tion de  Timmeuble  hypothéqué,  s*il  restait  un  excédent, 
après  paiement  intégral  des  tiers- port eui-s,  cet  excédent 
devrait  être  attribué  à  Dalmas  Dieudonné  et  C*  ;  qu'il  doit 

être  fait  des  réserves  de  leurs  droits  ; 

• 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'admission  réclamée  par  la 
veuve  Balajat,  que  son  droit,  en  principe,  est  incontesta- 
ble, mais  que  le  chiffre  ne  saurait,  dès  à  présent,  être  ad- 
mis tel  qu^elle  le  prétend,  le  compte  courant  dont  elle  se 
prévaut  n'étant  pas  encore  déûnitivement  arrêté  et  apuré  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

!•  Dit  et  ordonne  que  Dalmas  Dieudonné  et  G'  seront  ad- 
admis  comme  créanciers  hypothécaires  au  passif  de  la  li- 
quidation judiciaire  veuve  Balajat,  pour  la  somme  de 
8,348  f r.  30  c.  ; 

2*  Déboute  Dalmas  Dieudonné  et  G*  du  chef  relatif  à  l'ad- 
mission des  12  0/0  dividen<les  par  eux  payés  sur  les  billets 
à  eux  souscrits  par  la  veuve  Balajat,  sous  réserve  de  leurs 
droits  pour  Tatlribution  à  leur  profit,  jusqu'à  concurience 
des  dividendes  payés,  de  l'excédent  du  prix  de  l'immeuble 
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après  paiement  total  desdits  billets  en  principal  et  acces- 
soires ; 

3*  Dit  n'y  avoir  lieu,  en  Télat,  de  statuer  sur  les  fins 
prises  par  la  veuve  Balajat,  en  admission  de  28,730  fr. 
75  c.  ; 

Dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  12  novembre  1891,  —  Prés,,  M.  Barthélémy.  — 
P/.,  MM.  NéGRETTi  pour  Dalmas,  Dieudonné  et  C*,  G.  Gra- 
NiER  pour  le  liquidateur  veuve  Balajat. 


Vente.  —  Vu  et  AcnÉÉ.  —  Offre  d'une  autre 

marchandise  . 

Lorsqu'une  marchandise  a  éié  vendue  avec  la  clause:  vu 
et  agréé,  le  vendeur  ne  peut  offrir  en  livraison  à  son 
acheteur  une  autre  marchandise  que  celle  même  qui  a 
fait  r objet  de  V agrément,  cette  nouvelle  marchandise 
fût-elle  ou  parût-elle  identique  à  la  première. 

Si  donc  la  partie  soumise  à  ^agrément  se  trouve  ensuite 
épuisée  par  des  livraisons  faites  à  d'autres,  tacheteur  a 
droit  à  résiliation, 

(Pellas  contre  Denegri.) 

Jugement. 

Attendu  que  Pellas  frères,  de  Gênes,  ont  vendu  à  Dene- 
gri, de  Marseille,  2,000  balles  de  riz  brut  du  Japon,  en  dis- 
ponible, déposés  aux  Docks,  vu  et  agréé  pour  la  qualité, 
livrable  jusqu'à  fin  août  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  au  vendeur  d'offrir, 
en  remplacement  ou  en  complément  de  livraison  d'une 
marchandise  vue  et  agréée,  une  marchandise  autre  que 


!'•  P.  — 1892. 


o 
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celle  même  qui  a  fait  Tobjet  direct  de  l'agrémeot,  cette 
nouvelle  marchandise  fût-elle  ou  parût-elle  identique  à 
la  première  ; 

Attendu,  en  Tespëce,  que,  sur  le  marché  en  litige,  Pellas 
frères  ont  fait  trois  livraisons  s'élevant  ensemble  à  660 
balles,  toutes  prises  aux  Docks  sur  la  môme  partie,  au 
moyen  d'ordres  de  livraison  sur  les  sieurs  Worms,  Josse 
et  G*  ;  que,  pour  un  nouvel  ordre  de  livraison  de  100  balles 
donné  le  14  août  dernier,  sur  lesdits  sieurs  Worms,  Josse 
et  C%  comme  par  le  passé,  Denegri  se  présenta  pour  pren- 
dre  livraison  ;  qu'il  lui  fut  répondu  par  l'agent  des  sieurs 
Worms,  Josse  et  G*,  que,  par  suite  des  livraisons  effectuées 
à  des  tierSi  d'ordre  des  vendeurs,  sur  la  partie  agréée  par 
Denegri,  il  ne  restait  plus  sur  ladite  partie  que  34  balles  ; 
qu'en  Tétat  les  vendeurs  ont  prétendu  contraindre  Denegri 
à  recevoir  un  nouvel  ordre  de  livraison  sur  une  autre  par- 
tie de  marchan{Lises  également  déposées  aux  Docks,  mais 
prises  sur  un  autre  tas  que  celui  qui  avait  fait  Tobjet  de 
l'agrément  et  ensuite  des  premières  livraisons  ; 

Mais  attendu  que  Denegri  est  fondé  à  refuser  une  offre 
faite  dans  des  conditions  contraires  aux  accords  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  ayant  été  vendue  pour 
compte  de  qui  il  appartiendrait,  il  résulte  des  appréciations 
ci-dessus  que  toutes  les  conséquences  de  la  vente  doivent 
rester  à  la  charge  de  Pellas  frères  ; 

Attendu,  d'antre  part,  que  Denegri  n'a  fait  aucune  justi- 
fication à  Tappui  de  sa  demande  reconventionnelle  de 
212  fr.  75  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Pellas  frères  de  leur  demande  ;  dé- 
boute, en  Tétat,  Denegri  de  ses  fins  reconventionnelles  ; 
condamne  Pellas  frères  aux  dépens  ; 
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Du  19  novembre  1891.   —  Pré^,,  M.  Gibabd,  juge.  — 
P/.,  MM.  AcTRAN  pour  Pellas  frères,  Goirand  pour  Denegri. 


Faillite.  —  Courtier. 

Si  un  couriier  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
d  raison  des  billets  qu'il  a  souscrits^  il  n'en  devient  pas 
pour  cela  commerçant. 

Il  ne  peut  donc  être  déclaré  en  faillite,  s'il  n'est  pas 
sorti  de  son  rôle  d* intermédiaire  (1). 

(DURBEG  CONTRE  LaCHAUME  ET   GiLLY.} 

Jugement. 

Attendu  que  la  veuve  Rabattu,  liquidateur  de  la  société 
dissoute  J.  Durbec  et  C%  a  cité  eu  déclaration  de  faillite 
Lachaume,  ancien  courtier  maritime,  et  Gilly,  à  raison 
d'un  prêt  fait  le  6  octobre  1885  audit  Lachaume,  avec  la 
garantie  de  Gilly,  en  qualité  de  caution  ;  que  la  demande- 
resse excipe  à  cet  effet  de  deux  jugements  de  défaut  rendus 
par  le  Tribunal  de  céans,  Tun  à  la  date  du  12  novembre 
1886  contre  Lachaume^  et  l'autre  le  25  janvier  1889  contre 
Gilly  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  le  prêt  dont 
s*agit  ait  eu  une  cause  commerciale  ;  que  toutes  les  cir- 
cons^nces  et  documents  de  la  cause  tendent  à  démontrer 
le  contraire  ;  que  Lachaume,  en  sa  qualité  de  courtier  ma- 
ritime, a  bien  pu  être  justiciable  du  Tribunal  de  com- 
merce, mais  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 


(1)  Voy.  Gonf.  V  Table  décennale,  v»  PaUlite,  tl*  20.  —  Z*  Table 
décennale,  Ihid* ,  n«  16. 
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courtier- marilime,  aussi  bien  que  le  courtier  en  marchan- 
dises, ne  sont  pas  susceptibles  d*être  déclarés  en  état  de 
faillite,  en  tant  qu*il  ne  s'écartent  pas  de  leur  rôle  de  sim- 
ples intermédiaires  ; 

Attendu  que  Gilly,  courtier,  ne  saurait  être  davantage 
passible  d'une  déclaration  de  faillite  à  laquelle  échappe  le 
débiteur  principal  ;  que  d'ailleurs  sa  seule  qualité  de  cau- 
tion ordinaire,  non  donneur  d'aval,  exclut  tout  caractère 
de  commercialité  ; 

■ 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse,  es  qualités,  de  sa 
demande  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  20  novembre  1891.  —  Prés.,  M.  Jourdan,  juge. 


Compétence.  —  Représentant.  —  Ducroire. 

Le  représentant  de  commerce  ne  perd  pas  sa  qualité  pour 
devenir  commissionnaire  par  cela  seul  qu'il  est  du- 
croire. 

Il  doit  donCy  malgré  la  clause  de  ducroire,  rendre  ses 
comptes  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  son  patron. 

(Barataud  contre  Jourdan.) 

Jugeaient. 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défen- 
deur : 

Attendu  que  Jourdan,  représentant  à  Toulon  de  Barataud, 
négociant  domicilié  à  Marseille,  doit,  conformément  à  une 
jurisprudence  constante,  rendre  ses  comptes  au  domicile 
de  son  patron  ;  que  la  clause  ducroire,  simple  modalité 
dans  le  mandat  du  représentant,  ne  saurait  en  aucune 
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façon  supprimer  l'obligatiou  ci-dessus  et,  par  suite,  sous- 
traire le  représentant  à  la  juridiction  du  Tribunal  du  lieu 
où  les  comptes  sont  rendus  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  nonobstant  le  défaut  de  conclusions  de 
Jourdan,  l'afEaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  condamne  Jourdan 
aux  dépens  de  l'incident  ; 

Et  de  même  suite,  statuant  au  fond,  faute  par  Jourdan 
de  conclure  et  plaider,  condamne  ce  dernier  à  payer  à  Ba- 
rataud  la  somme  de  759  fr.  montant  des  causes  de  la  de- 
mande ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  23  novembre  1891.  —  Prés,^  M.  Jourdan,  juge.  — 
P/.,  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Barataud,  Alexandre  Pélis- 
siER  pour  Jourdan. 


Gapitaimb.  —  Fret  sur  le  poids  du  débarquement. 

—  Frais  de  pesage. 

Armateur. —  Connaissement  anglais.  —  Kxonération  des 
fautes  du  capitaine.  —  Avarie.  —  Déficit.  —  Barat- 
TERT.  —  Management.  —  Interprétation. 

Lorsque  le  fret  est  stipulé  payable  sur  le  poids  reconnu 
au  déchargement  y  les  frais  du  pesage  nécessité  par  le 
règlement  de  ce  fret^  doivent  être  supportés  par  le  ca- 
pitaine et  par  le  consignaiaire  de  la  marchandise  à 
raison  de  moitié  chacun  (l'*  Espèce). 

Si  le  mot  Baraterie,  en  français^  a  un  sens  général  qui 
embrasse  toutes  les  fautes  du  capitaine^  intentionnelles 


f  70  ) 

ou  non,  dans  ses  fonctions  nautiques  ou  eo?nmerciales, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  mot  anglais  fiarattery. 

Ce  mot,  dans  cette  langue^  ne  s'applique  qu^aux  seuls  actes 
intentionnellement  frauduleux  ou  criminels,  et  ne  s'é- 
tend pas  aux  fautes  provenant  de  négligence,  incapa- 
cité ou  autres  causes  semblables. 

En  conséquence,  la  clause  d'un  connaissement  anglais 
qui  exonère  V armateur  des  conséquences  de  /aBarattery 
du  capitaine,  n'est  pas  applicable  au  cas  d^ avaries  à 
la  marchandise  (l**  Espèce), 

Ou  de  déficit  f2*  Espèce) . 

Ne  peut,  fion  plus,  exonérer  l'armateur  delà  responsa- 
bilitè  d'un  déficit,  la  clause  d'un  connaissement  an- 
glais par  laquelle  il  déclare  ne  pas  répondre  des  fautes 
du  capitaine  dans  le  management  du  navire,  ce  tnot  ne 
s' appliquant  pas  à  la  direction'ou  exploitation  commer- 
ciale, mais  seulement  aux  maniements  et  travaux  qu'en 
dehors  de  la  direction  nautique,  le  capitaine  ou  Féqui- 
page  peuvent  avoir  à  accomplir  dans  le  navire  (^*'&s- 
pèce)(l). 

première  espèce. 

(Villon  contre  Cattaneo  frères.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  instances  engagées  d'une  part  au  nom 
du  sieur  Villon,  armateur  du  vapeur  2j{g\dÀA  Aider  gâte, 
contre  Cattaneo  frères,  et,  d'autre  part,  au  nom  de  ceux-ci 
contre  le  capitaine  Ghesshire,  commandant  ledit  vapeur, 
sont  connexes  et  doivent  êtres  jointes  ; 


(1)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1891.  1.  199. 
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Attendu  que  le  solde  de  fret  réclamé  par  ledit  sieur 
W.  H.  Villon  n'est  pas  discuté,  mais  que  Gattaneo  frères 
veulent  en  compenser  le  montant  :  1*"  avec  des  frais  de  pe- 
sage à  eux  dûs  ;  2*  avec  Tindemnité  fixée  par  expert  pour 
Tavarie  causée  'à  leurs  marchandises  par  la  poussière  du 
charbon  contenu  dans  la  cale  dudit  navire  ; 

Attendu  que,  le  fret  au  profit  du  capitaine  étant  payable 
à  raison  d'une  somme  déterminée  par  chaque  tonne  de 
marchandise  délivrée,  un  pesage  à  frais  communs  s'impo- 
sait aux  armateurs  et  aux  destinataires,  à  l'arrivée  et  au 
débarquement,  pour  pouvoir  préciser  l'importance  totale 
du  fret  ;  que,  Gattaneo  frères  recevant  le  riz  à  l'état  brut 
pour  en  pratiquer  le  glaçage  dans  leur  fabrique,  ce  qui 
constitue  leur  industrie,  le  pesage  qu'ils  ont  effectué  n'a 
pas  eu  lieu  entre  eux  et  un  réceptionnaire  acheteur  ;  que 
le  sieur  Villon  ne  peut  donc,  en  fait,  soutenir  que  le  pesage 
ait  eu  lieu  dans  un  intérêt  particulier  à  Gattaneo  frères  et 
dans  un  autre  but  que  celui  de  la  fixation  du  total  du  fret  ; 
que  la  demie  de' ce  pesage  est  donc  due  à  Gattaneo  frères  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tavarie  réclamée  par  ces 
derniers,  qu'elle  est  constante;  qu'elle  a  été  vérifiée  et 
chiffrée  par  un  expert  nommé  par  justice  ;  que  sa  cause  dé- 
rive d'un  vice  d'arrimage  ; 

Attendu  que  la  faute  du  capitaine  engage  donc  en 
principe  la  responsabilité  de  son  armateur;  mais  que  ce- 
lui-ci prétend  être  exonéré  de  toute  responsabilité  par  une 
clause  du  connaissement  qu'il  oppose  à  Gattaneo  frères  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  rédigé  en  langue  anglaise  à 
Madras,  lieu  du  chargement,  porte,  en  effet,  que  les  arma- 
teurs du  navire  ne  répondent  point  de  la  baraitery  du  ca- 
pitaine ; 

Attendu  que,  les  parties  ayant  eu  recours  à  la  langue  an- 
glaise pour  traduire  leur  pensée  et  consigner  leur  volonté 
commune,c'est  à  la  signification  exacte  et  rigoureuse  qu*a 
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dans  cette  langue  le  mot  signalé  qu'il  faut  exclusivement 
6*attacher  pour  déterminer  la  portée  des  accords  ; 

Attendu  que  si  en  français  le  mot  baraterie  comporte 
un  sens  général  qui  embrasse  toutes  les  fautes  du  capi- 
taine, intentionnelles  ou  non,  dans  ses  fonctions  nautiques 
ou  commerciales,  à  bord  du  navire,  la  similitude  du  mot 
anglais  n'autorise  pas  une  interprétation  identique,  ni 
aussi  large  ; 

Qu'il  est  certain  qu'en  langue  anglaise  le  mot  baraitery 
n'a  qu'une  signification  restreinte,  étroitement  attachée 
aux  seuls  actes  intentionnellement  frauduleux  ou  cri- 
minels du  capitaine  et  non  à  de  pures  fautes  de  négligen- 
ce, d'incapacité  ou  autres  semblables  ; 

Qu'en  s'exonérant  de  la'responsabilitédes  premiers  actes, 
en  employant  une  expression  de  leur  langue  maternelle, 
les  demandeurs  ont  su  nécessairement  à  quoi  ils  limitaient 
leur  non  responsabilité  ; 

Qu'on  ne  peut  admettre  qu'ils  aient  également  entendu 
englober  dans  cette  exception  favorable,  mais  portant  sur 
une  série  d'actes  tout  à  fait  exceptionnels  du  capitaine,  la 
non  responsabilité  des  fautes  ordinaires  de  ce  dernier; 
qu'on  ne  peut  dire  en  cette  occurrence  que  le  plus  contient 
le  moins  ;  qu'il  s'agit  de  deux  ordres  de  responsabilité  dis- 
tincts ;  que  les  principes  ordinaires  d'équité  et  de  droit  en 
matière  de  responsabilité  des  armateurs,  que,  d'autre  part, 
l'intérêt  du  commerce  général,  ne  permettent  pas  d'admet- 
tre légèrement  l'interprétation  donnée  par  les  demandeurs, 
lorque  cette  interprétation  est  repoussée  par  un  texte  net, 
précis  et  tout  à  fait  restreint  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes,  et  de  même  suite  dit  et 
ordonne  que  le  solde  de  fret  de  2,567  fr.  35  c.^  dû  au  sieur 
W.  H.  Vallon,  sera  et  demeurera  compensé  jusqu'à  due 
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concurrence  avec  la  demie  du  pesage  et  le  montant  de  l'a- 
varie due  à  Cattaneo  frères  ; 

En  conséquence,  au  bénéfice  de  l'offre  de  3  fr.  75  c.  pour 
tout  solde  par  eux  faite,  et  réalisée  qu'elle  soit,  les  met 
hors  d*instance  et  de  procès  ; 

Les  dépens  à  la  charge  du  sieur  Villon, 

Du  2  décembre  1891.  —  Prés. y  U,  Barthélémy.  —  PL  y 
MM.  AiCARD  pour  Villon,  Autran  pour  Cattaneo  frères. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

(Jones  Brothers  et  C*  contre  Antonin,  fils  de  F.  Roux.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  armateurs  du  navire  Bryn-Glas^  capi- 
taine Béthel,  réclament  au  sieur  Antonin,  iils  de  F.  Roux, 
un  &oldede  fret  pour  le  transport  de  Madras  à  Marseille  d*un 
nombre  de  sacs  arachides  chargés  à  sa  destination  à  bord 
de  ce  navire,  et  qui  lui  ont  été  remis  avec  un  manquant  de 
137  sacs  qui  n'ont  pu  être  représentés  ; 

Que  le  sieur  Antonin,  fils  de  F.  Roux,  oppose  donc  à  la 
demande  en  paiement  de  fret  une  demande  de  la  valeur  de 
cette  marchandise  dont  il  a  été  privé  ; 

Attendu  que  l'obligation  du  capitaine  qui  s'est  chargé,  au 
port  d'embarquement,  d'une  quantité  précise  et  reconnue 
de  sacs  d'arachides,  était  de  remettre  pareille  quantité  à 
son  destinataire,  sauf  causes  légitimes  établies  ;  qu'en  fait 
la  perte  des  sacs  n'a  pu  être  justifiée  par  aucun  cas  de  force 
majeure  ; 

Qu'en  principe  donc  les  armateurs  du  navire  devraient 
être  responsables  de  leur  capitaine  ;  mais  qu'ils  prétendent 
Ctre  exonérés  de  toute  responsabilité  par  une  des  clauses 
du  connaissement  qu'ils  opposent  au  défendeur  ; 
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Attendu  que  ce  connaissement,  rédigé  en  langue  anglaise, 
à  Madras,  lieu  du  chargement,  porte,  en  effet,  que  les  ar- 
mateurs du  navire  ne  répondent  point  de  la  baraltery  du 
capitaine  et  de  ses  fautes  dans  le  management  du  navire  ; 

Attendu  que,  les  parties  ayant  eu  recours  à  la  langue  an- 
glaise pour  traduire  leur  pensée  et  consigner  leur  volonté 
commune,  c'est  à  la  signification  exacte  et  rigoureuse  qu'ont; 
dans  cette  langue,  les  deux  mots  signalés,  qu'il  faut  exclu- 
sivement s'attacher  pour  déterminer  la  portée  des  accords; 

Attendu  que  si,  en  français,  le  mot  de  baraterie  com- 
porte un  sens  général,  qui  embrasse  toutes  les  fautes  du 
capitaine,  intentionnelles  ou  non,  dans  ses  fonctions  nau- 
tiques  ou  commerciales  à  bord  du  navire,  la  similitude  du 
mot,  en  anglais,  n'autorise  pas  une  aussi  large  et  une  iden- 
tique interprétation;  qu'il  est  certain  qu'en  langue  anglaise 
le  mot  baratiery  n'a  qu'une  signification  restreinte,  étroi- 
tement attachée  aux  seuls  actes  intentionnellement  frau- 
duleux ou  criminels  du  capitaine,  et  non  à  de  pures  fau- 
tes de  négligence,  d'incapacité  ou  autres  semblables  ; 

Qu'en  s'exonérant  de  la  responsabilité  des  premiers  actes, 
en  employant  une  expression  de  leur  langue  maternelle, 
les  demandeurs  ont  su  nécessairement  à  quoi  ils  limitaient 
leur  non  responsabilité  ;  qu'on  ne  peut  admettre  qu'ils 
aient  également  entendu  englober,  dans  cette  exception  fa- 
vorable, mais  portant  sur  une  série  d'actes  tout  à  fait  ex- 
ceptionnels du  capitaine,  la  non  responsabilité  des  fautes 
ordinaires  de  ce  dernier  ;  qu'on  ne  peut  dire  en  cette  oc- 
currence que  le  plus  contient  le  moins  ;  qu'il  s'agit  de 
deux  ordres  de  responsabilité  distincts  ;  que  les  principes 
ordinaires  d'équité  et  de  droft  en  matière  de  responsabilité 
des  armateurs,  que,  d'autre  part,  l'intérêt  du  commerce  gé- 
néral, ne  permettent  pas  d'admettre  légèrement  l'interpré- 
tation donnée  par  les  demandeurs,  lorsque  cette  interpréta- 
tion est  repoussée  par  un  texte  net,  précis  et  tout  à  fait 
restreint  ; 
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Attendu,  quant  à  la  signification  de  Tautre  expression 
anglaise  de  management ^  dont  les  parties  se  sont  égale- 
ment servies  dans  leurs  accords,  que  le  Tribunal  a  eu,  pré- 
cédemment et  entre  d'autres  parties,  à  la  déterminer  et  la 
préciser  dans  le  sens  de  la  seule  direction  nautique  du  ca- 
pitaine et  non  de  sa  direction  commerciale  du  navire  ; 

Que,  dès  lors,  par  application  des  accords,  la  responsabi- 
lité des  demandeurs  doit  être  admise  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  la  demande 
des  sieurs  Jones  Brothers  etC%dit  que  la  somme  de  3,071  fr. 
50  c,  pour  solde  de  fret  à  eux  due  se  compensera  jusqu'à 
due  concurrence  avec  le  prix  par  eux  dû  au  sieur  Antonin, 
fils  de  F.  Roux,  pour  les  237  balles  arachides  non  livrées  ; 

Dit  et  ordonne  que  ce  prix  sera  fixé  par  le  syndicat  des 
courtiers  de  Marseille,  au  30  août  1889,  jour  de  l'arrivée 
du  navire  Bryn-Glas  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  2  décembre  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PI., 
MM.  Néghetti  pour  Jones  Brothers  et  G',  Guibert  pour 
Roux. 


Effets  de  commerce.  —  endossement  après  échéance.  — 
Régularité.  —  Présomptions  de  fait.  —  Bénéficiaire, 
déclaré  simple  mandataire. 

L'endossement  d'un  effet  de  commerce  après  Véchéance 
est  régulier  (1). 


(l)  Cette  question  a  été  autrefois  controversée.  Voy. , Table  géné- 
rale, V*  Effets  de  commerce,  n«*  120  et  suiv. 
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//  conatiiue  toutefois  un  fait  anormal  qui,  joint  à  d'autres 
présomptions^  peut  permettre  au  Juge  de  ne  considérer 
le  bénéficiaire  de  cet  endossement  que  comme  un  man^ 
dataire, 

(Ljeuelé  contre  veuve  Papi  et  Gustave  Papi.) 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  la  veuve  Papi  et  de  Gustave 
Papi  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  Laamelé  se  présente  comme  tiers  porteur 
d*un  billet  à  ordre  souscrit  le  30  décembre  t885  par  Gustave 
Papi,  à  Tordre  du  sieur  Lévy,  échu  fin  février  1886  et  pro- 
testé, endossé  postérieurement  le  20  mai  1889  audit  Lœ- 
mêlé,  avalisé  par  la  veuve  Papi  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  élèvent  l'exception  d'incom- 
pétence par  le  motif  que  le  billet  dont  s*agit,  souscrit  par 
un  non  commerçant,  soit  le  sieur  Papi,  alors  étudiant,  au- 
jourd'hui docteur  en  médecine,  aurait  une  cause  pure- 
ment civile  ; 

Attendu  que  Laemelé  excipe  de  sa  qualité  de  tiers  por- 
teur pour  repousser  cette  exception  ; 

Attendu  que,s'il  est  vrai  que  l'endossement  effectué  après 
l'échéance  est  aujourd'hui  généralement  considéré  par  la 
jurisprudence  comme  produisant  les  mêmes  effets  que  Ten- 
dossement  avant  échéance,  il  n'en  constitue  pas  moins  un 
fait  anormal  de  nature  à  appeler  plus  sérieusement  l'at- 
tention du  Tribunal  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il 
s'est  opéré  ;  qu'en  l'espèce  cet  endossement,  effectué  plus 
de  trois  ans  après  le  protêt,  sans  que  le  porteur  justifie  au- 
cunement avoir  fourni  réellement  la  contre-valeur,  ne  pré- 
sente aucun  caractère  de  sincérité  ni  de  bonne  foi,et  parait 
être  uniquement  une  manœuvre  ayant  pour  but  de  dis- 
traire les  défendeurs  de  leurs  juges  naturels,  k  savoir  la 
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juridiction  civile  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'admettre 
Texception  proposée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  la  veuve  Papi  et  Gustave 
Papi  en  leur  opposition  au  jugement  de  défaut  du  17  juin 
dernier;  statuant  sur  l'exception,  se  déclare  incompétent; 
en  conséquence,  rétracte  ledit  jugement;  condamne  Lse- 
melé  aux  dépens  de  Topposition,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  2  décembre  1891.  —  Prés, y  M.  Jourdan,  juge. — 
PL,  M.  Nathan. 


Assurance  terrestre.  —  Incendie.  —  Immeuble  déclaré 
sur  territoire  français.  —  erreur. 

Vindication  qu'un  immeuble  assuré  contre  Vincendie  est 
sur  le  territoire  français  y  alors  qu*en  réalité  il  est  sur 
un  territoire  étranger,  quoique  voisin  de  la  frontière^ 
constitue  une  fausse  déclaration  annulant  l'assurance, 
quand  même  Vassurè  aurait  été  de  bonne  foi, 

(Plet  CONTRE  Compagnie  lTrbaine.) 

Jugement. 

Attendu  que  Plet,  par  police  à  Marseille,  en  date  du  6 
août  1889,  a  fait  assurer  par  la  Compagnie  VUrbaine  une 
maison  d'habitation,  avec  cette  déclaration  que  cette  mai- 
son était  sise  à  Bocoet,  canton  de  Saint -Béat  (Haute-Ga*^ 
ronne),  c'est-à-dire  sise  en  territoii'e  français  ; 

Attendu  que,  dans  ledit  canton  de  Saint-Béat,  il  n'existe 
aucune  localité  du  nom  de  Bocoet  ou  Bosost  ; 

Que  la  ville  qui  porte  ce.  nom  est  une  ville  espagnole, 
près  de  la  frontière,  il  est  vrai,  mais  sise  en  territoire  es- 
pagnol, soit  dans  le  Val  d^Arran  ; 
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Que  c'est  dans  cette  ville  que  se  serait  trouvée  placée  la 
maison  que  le  sieur  Plet  dit  avoir  entendu  faire  assurer  par 
la  police  prémentionnée^  et  qui  aurait  été  entièrement  dé- 
truite, d'après  lui,  par  un  incendie  survenu  le  1"  mars 
1891  ; 

Attendu  que  les  déclarations  qui  doivent  être  consignées 
dans  une  police  et  qui  doivent  servir  à  la  désignation  de 
l'objet  assuré,  doivent  être  faites  par  l'assuré  lui-même  ; 

Qu'elles  doivent  donc  être  précises,  exactes  et  ne  rien 
laisser  ignorer  à  l'assureur  de  ce  qu'il  lui  importe  de  con- 
naître pour  se  faire  une  opinion  du  risque  qu'il  assume  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  situation  vraie  de  l'immeuble  as- 
suré était  d'autant  plus  importante  à  signaler  par  l'assuré, 
que  le  risque,aux  yeux  de  l'assureur, pouvait  être  différem- 
ment envisagé  suivant  qu'il  devait  être  encouru  en  France 
ou  à  l'étranger  ;  que  notamment  VUrbaine^  dans  ses  pré- 
visions d'assurances  à  fait*e  en  Espagne,  dans  la  province 
de  Lérida,  parait  avoir  exclu  le  canton  de  Viela  dans  lequel 
la  ville  de  Bosost  est  enclavée  ; 

Attendu  dès  lors  que,  dans  les  déclarations  de  Plet,  il  y 
a  eu  une  rélicence  ou  une  fausse  déclaration  qui  a  diminué 
évidemment  ou  changé  pour  la  Compagnie  l'opinicm 
qu'elle  devait  concevoir  du  risque  ; 

Qu'en  vain  le  sieur  Plet  prétendrait  que  la  police  a  été 
rédigée  par  les  soins  de  l'agent  de  la  Compagnie  à  Marseille, 
qui  aurait  reçu  les  indications  exactes  et  les  aurait  repro- 
duites d'une  manière  erronée  ;  que  ce  ne  serait  pas  même 
l'agent  qui  aurait  fait  cette  rédaction,  mais  un  sieur  Bar- 
ban,  courtier,  ainsi  que  Plet  n'en  saurait  disconvenir  ;  que 
ce  courtier  n'avait  pas  mission  de  rédiger  la  police  ;  que, 
dans  Téloignement  où  l'on  se  trouvait  de  l'objet  prétendu 
assuré,  il  n'a  pas  pu  recueillir  les  dires  de  Plet,  qui  parait 
lui-même,  lors  de  la  police  et  depuis,  avoir  toujours  per- 
sisté dans  son  erreur  topographique  ; 
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Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  une  enquête,  et  que  la  police  doit  être  rescindée 
et  l'assurance  annulée,  aux  termes  de  Tarticle  348  du  Gode 
de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  et  annule  l'as- 
surance faite  par  la  police  n*  28,306  du  6  août  1889,  et  met, 
sur  la  demande  de  Plet,  la  Compagnie  V Urbaine  hors  de 
cause,  à  la  charge  par  elle  de  rembourser  à  Plet  toutes  les 
primes  d'assurance  par  lui  payées  ; 

Condamne  Plet  aux  dépens. 

Du  3  décembre  Î891,  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  Pl.^ 
MM.  RiCAVY  pour  Plet,  Talon  pour  la  Compagnie. 


Atarib  commune.  —  Vapecr.  —  Insuffisance  de  charbon. 
—  Objets  du  bord  et  marchandises  brûlés. — Action  du 
capitaine  mal  fondée.  —  Action  du  consignataire.  — 
Règles  dTork  et  d'Anvers.  —  Loi  anglaise.  —  Arma- 
teur. —  Clause  d^irresponsabilité. —  Insuffisance  de 
charbon.  —  Inefficacité. 

Le  capitaine  d'un  vapeur  qui  n'a  pas  une  quantité  suf- 
fisante de  charbon  pour  son  voyage,  est  en  faute  (1). 

Cette  faute  doit  avoir  pour  effet  de  lui  faire  refuser  toute 
action  en  règlement  d'avaries  communes,  à  raison  de 

.  la  perte  des  objets  du  bord  et  des  marchandises  qu'il  a 
dû  brûler,  faute  de  charbon,  pour  achever  son  voya^ 
ge  (2). 


(1)  Voy.  ce  rec   189t.  t.  160  et  la  note. 

(2)  Voy.  Ibid,  —  Voy.  encore  3'  Table  décennale,  v»  Avarie  com- 
mune. n~  13,  14. 
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MaiSj  en  pareil  casy  cette  action  appartient  aux  pro- 
priétaires des  marchandise  brûlées^  et  les  propriétaires 
de  celles  qui  ont  été  sauvées^  leur  doivent  contributiony 
sauf  leur  recours  contre  le  capitaine. 

D'après  les  règles  d'York  et  d'Anvers,  modifiées  en 
1890,  article  9,  le  chargement^  le  tnatériel  du  navire  et 
les  provisions,  ou  l'un  de  ces  objets,  brûlés  comme 
charbon  pour  le  salut  commun,  seront  bonifiés  en  avarie 
commune,  quand  mais  seulement  quand  le  navire  a  pris 
à  bord  une  ample  provision  de  charbon  (3), 

Le  capitaine  affrété  sous  l'empire  de  ces  règles,  est  donc 
mal  fondé  à  demander  un  règlement  d'avaries  com- 
munes à  raison  de  marchandises  brûlées,  lorsqu'il  est 
constaté  que  sa  provision  de  charbon  n'était  pas  suf- 
fisante. 

Mais  c'est  seulement  à  Vencontre  du  capitaine  que  cette 
prohibition  existe,  et  elle  laisse  au  consignataire  aux 
dépens  de  qui  le  sacrifice  a  eu  lieu,  le  droit  de  deman- 
der un  règlement  d'avaries  communes  à  Vencontre  de 
ceux  dont  les  marchandises  en  ont  profité» 

Il  est  admis  en  Angleterre,  par  la  législation  et  la  prati- 
que, qu'un  règlement  d'avaries  communes  peut  être  de-- 
mandé  par  le  consigtiataire  dont  la  marchandise  a  été 
sacrifiée  pour  le  salut  commun,  alors  même  que  la  né- 
cessité de  ce  sacHfice  a  été  causée  par  une  faute  initiale 
du  capitaine. 

La  clause  du  connaissement  qui  exonère  l'armateur  de 
la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  dans  la  direc" 
tion  et  le  management  of  the  ship,  ne  èaurait  être  àp^ 
pliquée  au  cas  où  la  faute  a  consisté  à  ne  prendre,  ait 


(3)  Voy.  le  texte  de  ces  Régies,  à  la  2«  partie  du  présent  volunle, 
p.  31. 
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départ  dhin  vapeur ^  qu'une  quantité  de  charbon  insuf- 
fisante pour  les  nécessités  du  voyage  entrepris  (4), 

(Capitaime  Murray  contre  Consignataires 

ET  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Murray,  commandant  le  vapeur 
anglais  Wildcro/t^  est  parti  de  Pondichéry  avec  un  char-  i 
gement  à  la  destination  de  divers  consignataires  à  Mar- 
seille; 

Attendu  qu'à  Pointe-de-Galles  il  a  embarqué  du  charbon 
pour  suivre  sa  route  jusqu'à  Aden  ;  que,  parti  le  19  mai  du 
premier  de  ces  ports,  il  n'a  atteint  le  second  que  le  7  juin, 
soit  qu'il  a  employé  à  ce  trajet  dix-neuf  jours  ;  que  le  28 
mai,  le  capitaine  s'est  aperçu  que  le  charbon  allait  lui  man- 
quer,  et  que  le  30,  il  a  commencé,  et  continué  les  jours 
suivants  à  brûler  les  objets  du  bord  et  des  marchandises  ; 
que  notamment  ce  sont  celles  du  sieur  Verminck  qui  ont 
été  employées  et  brûlées  ; 

Attendu  qu^à  l'arrivée  du  capitaine  Murray  à  Marseille  et 
sur  sa  demande,  un  règlement  d'avaries  communes  a  été 
ordonné  entre  tous  les  intéressés  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  quelques-uns  des  consignataires  de  la  car- 
gaison,  soutenus  par  leurs  assureurs,  s'opposent  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  ce  règlement  ; 

Qu'ils  reprochent,  en  effet,  au  capitaine  Murray,  d'avoir 
commis  une  faute  initiale,  cause  du  sacrifice  opéré,  à 
savoir  :  l'insuffisance  d'approvisionnement  de  charbon 
pour  accomplir  sa  route  de  Pointe-de-Galles  à  Aden  ;- 


(1)  Voyi  cerec,  1891.  1.  199. 

1^  P.  _  1892.  6 
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Attendu,  en  effet,  qu^entre  ces  deux  ports  la  distance  est 
de  2,130  milles;  que  le  capitaine  n*a  pris  à  bord,  pour  ce 
trajet,  que  298  tonnes  ;  que,  en  admettant  les  calculs  les 
plus  favorables,  vu  la  marche  et  la  consommation  du  na- 
vire, et  en  admettant  une  durée  moyenne  de  dix  jours, 
pour  une  traversée  normale,  le  capitaine  n'aurait  eu  que 
pour  treize  jours  de  charbon  à  consommer,  ce  qui  était  une 
provision  véritablement  insuffisante,  vu  le  poids  de  son 
chargement,  et  la  mousson  contraire  qui  régnait  alors  ;  que 
la  preuve  évidente  résulte  de  ce  fait ,  qu'au  bout  de  dix 
jours,  sans  tempêtes  imprévues  et  extraordinaires,  et  alors 
que  le  navire  était  encore  loin  d'Aden,  le  charbon  a  com- 
mencé à  manquer  et  qu'il  a  fallu  se  résoudre  à  brûler  la 
marchandise,  pendant  plusieurs  jours  encore  de  navigation, 
pour  rintérêl  et  le  salut  commun  et  pour  atteindre  ce  der* 
nier  port  ; 

Que  la  faute  du  capitaine  est  donc  certaine  et  que  c'est  à 
cette  faute  que  doit  s'imputer  le  sacrifice  imposé  à  la  car- 
gaison ; 

Que,  par  suite,  le  capitaine,  responsable  de  ses  fautes, 
était  non  recevable  à  réclamer  un  règlement  d'avaries 
communes,  puisque  les  sacrifices  subis  par  son  navire  de- 
vaient rester  à  sa  charge  ; 

Mais  attendu  que  le  sieur  Verminck  et  les  autres  consi- 
gnataires,  dont  la  marchandise  a  été  volontairement  sacri- 
liée  dans  l'inlérôt  et  le  salut  commun,  pour  permettre  au 
navire  d'arriver  à  Aden,  demandent  en  leur  nom  et  à  rai- 
son de  leur  intérêt  personnel,  que  ce  règlement  d'avaries 
communes  soit  ordonné  et  poursuivi  ; 

Attendu  que  l'intérêt  de  ces  consignataires  à  réclamer  ce 
règlement  est  évident  et  incontestable  en  fait  ;  qu'il  est 
certain  que  leur  marchandise  a  été  sacrifiée  volontaire- 
ment et  pour  le  salut  commun,et  que  ce  sacrifice  volontaire 
a  été  profitable  à  tous,  puisqu'il  a  permis  au  navire  d'à- 
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chever  sa  navigation  jusqu'à  Aden  ;  que  tous  les  éléments 
de  l'avarie  commune  se  rencontrent  donc  dans  l'espèce,  et 
que  leedits  consignataires  ne  sauraient  être  privés  de  la 
faculté  de  8*adresser,  pour  être  récupérés  de  leurs  avaries 
et  pertes,  à  tous  ceux  qui  ont  profité  dû  sacrifice  opéré, 
que  tout  autant  que  la  loi  s'y  opposerait  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  les  armateurs  et  les  chargeurs 
du  navire  Wildcroft  ont  convenu  d'adopler,  comme  devant 
faire  leur  loi,  les  règlements  d'York  et  d'Anvers,  modifiés 
en  1890  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  la  loi  française,  et,  par  suite,  la 
jurisprudence  des  Tribunaux  et  des  Cours  qui  ont  inter- 
prété cette  loi,  se  trouvant  écartées  complètement,  par  la 
volonté  des  parties,  le  Tribunal  n'a  point  à  rechercher 
quelle  peut  être  la  portée  de  Tarticle  405  du  Code  de  com- 
merce français,  invoqué  contre  les  sieurs  Verminck  et 
consorts  ; 

Que  la  décision  du  Tribunal  doit  être  exclusivement  basée 
sur  le  texte  et  l'esprit  des  règles  d'York  et  d'Anvers,  seule 
loi  des  parties  ; 

Attendu  que  Tarticle  9  de  ces  règles  dispose  que  le  char- 
gement, le  matériel  et  les  provisions,  ou  l'un  de  ces  objets, 
nécessairement  brûlés  comme  charbon  pour  le  salut  com- 
mun et  dans  un  moment  de  péril,  seront  bonifiés  en  ava- 
rie commune,  quand^  mais  seulement  quand  le  navire  a 
pris  à  bord  une  ample  provision  de  charbon  ; 

Attendu  que  par  cette  règle  le  capitaine  n'est  tenu  qu'à 
faire  une  ample  provision  de  charbon  ;  qu'il  est  considéré 
comme  étant  en  faute  quand  cette  provision  ne  remplit  pas 
ia  condition  indiquée  ;  que  c'est  le  cas  au  procès  actuel  du 
capitaine  Mu rray  ;  que  s'il  n'était  pas  tenu,  d'après  ces 
règles,  d'avoir  une  provision  double  de  charbon  à  bord,  il 
fallait  qu'elle  fut  ample,  tandis  qu'elle  a  été  totalement 
insuffisante  ; 
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Qu'il  a  donc  commis  la  faute  visée  par  Tarticle  9  ;  que 
c'est  à  raison  de  celte  faute  que  cet  article  refuse  le  règle- 
ment d'avaries  communes;  mais  qu'il  est  évident  que  ce' 
refus  est  prononcé  à  rencontre  du  capitaine  fautif,  et  seu- 
lement contre  lui  ;  que  le  texte  même  de  cet  article  ne 
saurait  laisser  subsister  la  moindre  incertitude  à  cet  égard  ; 
que  si,  en  effet,  ce  n'était  pas  uniquement  le  capitaine  qui 
eût  été  visé  dans  cet  article,  cette  expression  répétée  :  mais 
seulement  quand  le  navire  a  pris  à  bord  une  ample  provi- 
sion, n'aurait  eu  aucune  utilité;  tandis  qu'elle  fait  ressor- 
tir au  contraire,  d'une  manière  expressive,  la  faute  d'un 
capitaine  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  prescription  ; 
c'est  donc  lui  seul  qui  doit  être  puni  de  sa  faute  ; 

Que  cette  faute,  ne  pouvant  être  reprochée  aux  consigna- 
taires,  retomberait  cependant  sur  eux,  s'il  leur  était  égale- 
ment interdit,  quand  leur  marchandise  a  été  sacrifiée  et 
brûlée  dans  l'intérêt  commun,  de  se  faire  indemniser  dans 
un  règlement  d'avaries  communes  ; 

Que  le  refus  de  ce  droit  aboutirait  à  une  véritable  ini- 
quité, en  laissant  le  consignataire  en  face  d'un  capitaine 
fautif  et  d'un  armateur  responsable,  insolvables,  peut-être, 
ou  difficiles  à  poursuivre  et  à  atteindre  ;  en  laissant,  sans 
aucun  risque  de  ce  genre,  les  consignataires  qui  ont  profité 
du  sacrifice  et  reçu,  à  cause  même  de  ce  sacrifice,  l'inté- 
gralité de  leurs  marchandises  ; 

Attendu  que,  non  seulement  le  texte,  mais  encore  l'es- 
prit de  l'article  9,  ne  consacre  pas  une  pareille  situation  ; 
qu'en  effet,  les  règles  d'York  et  d'Anvers,  quels  qu'aient  pu 
être  le  but  et  l'utilité  qu'elles  poursuivent,  ont  été  rédigées 
et  adoptées  principalement  par  des  personnes  appartenant 
à  des  nationalités  étrangères  et  notamment  à  la  nationalité 
anglaise  ;  que  ces  règles  ont  dû  être  nécessairement  le  re- 
flet des  lois  et  des  pratiques  en  usage  dans  les  pays  aux- 
quels appartenaient  leurs  auteurs  ; 
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Qu'il  est  certain  que  la  pratique,  en  Angleterre,  con* 
forme  en  cela  à  la  législation  anglaise,  autorise  les  règle- 
ments d'avaries  communes,  poursuivis  au  requis  des  con- 
signataires,  alors  même  que  la  faute  initiale  du  capitaine 
a  amené  la  nécessité  de  ce  sacrifice  ; 

Que,  par  suite,  il  serait  irrationnel  d'admettre  que  dans 
les  règles  rédigées  sous  l'influence  de  cette  législation  et  de 
cette  pratique,  le  contraire  ait  été  voulu,  écrit  et  ordonné  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  règlement  d'avaries  communes 
réclamé  par  le  sieur  Verminck  et  consorts  doit  être  or- 
donné ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner,  la  faute  du  capitaine 
Murratay  étant  constatée  à  rencontre  et  au  profit  de  tous 
les  consignataires  de  la  cargaison,  si  ses  armateurs  peu- 
vent être  déclarés  responsable  de  cette  faute  ; 

Attendu  que  ceux-ci  prétendent  en  vain  être  dégagés  de 
cettte  responsabilité  par  la  clause  de  leurs  connaissements 
qui  écarte  leur  responsabilité  dans  le  cas  de  faute  du  capi- 
taine dans  la  direction  et  le  managemeni  of  ihe  ship  ; 

Que  le  Tribunal  a  déjà  eu  l'occasion  d'interpréter  et  de 
préciser  le  sens  exact  et  restreint  de  ce  mot  anglais  ; 

Que  le  fait  du  capitaine  d'embarquer  une  quantité  insuf- 
fisante de  charbon  pour  sa  navigation,  ne  rentre  aucune- 
ment dans  les  actes  que  comporte  ce  mot  de  management  ; 

Attendu  que,  ce  charbon  devant  être  acheté  à  terre,  à 
prix  débattu,  ou  fourni  par  Tarmateur  lui-môme,  c'est  une 
opération  dans  laquelle  celui-ci  se  trouve  directement  im- 
pliqué et  qui  constitue  une  de  ses  principales  obligations, 
prises  vis-à-vis  des  affréteurs,  puisqu'il  leur  donne  un  na- 
vire bien  équipé  et  en  état  de  faire  sa  navigation  ;  que 
c'est  donc  aux  armateurs  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  fournir  le  charbon  qui  doit  assurer  cette  navigation  ; 
qu'il  ne  saurait  être  admis  et  qu'il  serait  dangereux  pour 
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te  commerce  de  tolérer  une  entente  trop  facile,  entre  capi- 
taines et  armateurs,  qui  aboutirait  à  procurer  un  proût 
dans  une  économie  illicite  sur  le  charbon  et  un  espace  plus 
considérable  dans  les  cales  permettant  l'obtention  d'un  fret 
plus  fort  ; 

Que  les  armateurs  du  Wildcroft  doivent  donc  être  dé- 
clarés responsable  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés  de  la 
faute  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunkl,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  Uns  et 
conclusions  des  parties  en  cause,  dit  et  déclare  le  capitaine 
Murray  en  faute  et  parlant  non  recevable  à  poursuivre  en 
son  nom  le  règlement  des  avaries  communes  du  navire 
Wildcroft  ; 

Ordonne,  au  contraire,  que  ce  règlement  d'avaries  com- 
munes sera  poursuivi  au  nom  du  sieur  G. -A.  Vermînck,  à 
rencontre  des  autres  consignataires  et  du  capitaine,et  qu'il 
y  sera  procédé  entre  eux,  conformément  aux  prescriptions 
des  règles  d'York  et  d'Anvers  ; 

Nomme,  à  cet  elTet,  pour  procéder  audit  règlement, 
M' Lejourdan,  avocat,  expert  répartiteur  ; 

Dit  que  dans  ce  règlement  il  sera  tenu  compte  du  rap- 
port de  M.  Gantel,  expert  estimateur,  déjà  désigné  pour 
l'évaluation  du  Ujavire  Wildcroft  en  son  état  d'avaries  ; 
dépens  en  avaries  communes  ; 

Condamne  le  capitaine  Murray  et  les  armateurs  du  na- 
vire Wildcroft^  conjointement  et  solidairement,  à  relever 
et  garantir,  tant  le  sieur  C.-A.  Verminck  et  autres  consi- 
gnataires dont  les  marchandises  ont  été  brûlées,  que  leurs 
assureurSji  ainsi  que  tous  les  autres  consignataires  et 
leurs  assureurs,  de  toutes  les  sommes  perdues  ou  mises  à 
leur  charge,  comme  aussi  des  conséquences  ou  pertes  pou- 
vant résulter  pour  lesdits  demandeurs  en  garantie  dudit 
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règlement  d*avaries  communes  et  de  la  faute  du  capitaine, 
le  tout  avec  inlérôts  de  droit  et  dépens. 

Du  10  décembre  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  — 
Pi. y  MM.  AicARD  pour  le  capitaine,  Estrangin  et  Autran 
pour  les  autres  parties  en  cause. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Concordat.  — 
Dividendes  non  payjês.  —  Nouveau  dépôt  de  bilan.  -*- 
Nouvelle  liquidation  judiciaire.  —  Nouveau  concor- 
dat. —  Ancien  non  résolu  ^i  annulé.  —  Demande  en 
déclaration  de  faillite.  —  Rejet. 

» 
La  dispoêiiion  de  V article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889 

sur  la  liquidation  judiciaire,  aux  termes  de  laquelle 

le  Tribunal  doit  déclarer  la  faillite  en  cas  d^annula- 

tion  ou  de  résolution  du  concordat,  doit  être  entendue 

dans  son  sens  strict^  et  ne  saurait  être  étendue  par  voie 

d^analoffie. 

Spécialement,  au  cas  où  un  commerçant  en  état  de  liqut-^ 
dation  judiciaire  a  obtenu  un  concordat^  et  où,  se 
trouvant  hors  d'état  de  faire  face  aux  obligations  qu'il 
y  a  prises,  il  dépose  une  seconde  fois  son  bilan  et  de- 
mande encore  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
le  Tribunal  ne  se  trouvant  en  face  d'aucune  décision  de 
justice  ayant  annulé  ou  résolu  le  concordat  y  n'est  pas 
obligé  de  déclarer  la' faillite. 

A  plus  forte  raison  n' est-il  pas  tenu  de  le  faire  lorsque 
cette  déclaration  est  demandée  par  ce  seul  motif  dans 
rinstance  en  homologation  du  second  concordat^  le  ju- 
gement d'admission  au  bénéfice  de  ta  seconde  liquida- 
tion judiciaire  formant  à  cet  égard  chose  jugée. 
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(Derriby  et  consorts  contre  Sardou  et  son  liquidateur 

judiciaire.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  1*'  juin  1890,  H.  Sardou,  papetier,  a  dé- 
posé son  bilan  et  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  terminée  par  un  concordat  homologué  le  2  août 
1890,  par  lequel  Sardou  s'engageait  à  désintéresser  intégra- 
lement ses  créanciers,  à  raison  de  5  0/0  le  15  janvier  1891  et 
1 0  0/0  d'année  en  année  ; 

Attendu  que,  le  1*'  septembre  dernier,  le  même  Sardou 
déposait  de  nouveau  son  bilan  et  présentait  au  Tribunal 
de  céans  requête  aux  uns  d'être  admis  une  seconde  fois  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judicaire,  exposant  que,  par 
suite  de  circonstances  imprévues  et  malheureuses,  il  se 
trouvait  hois  d'état  d'exécuter  les  engagements  pris  par 
lui  dans  son  concordat  susvisé  ;  que  le  Tribunal,  statuant 
le  même  jour,  a  fait  droit  à  la  dite  requête  et  admis  Sardou 
au  bénéfice  d'une  seconde  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que,  les  opérations  de  cette  liquidation  suivant 
leur  cours,  il  est  intervenu,  le  23  octobre  dernier,  entre 
Sardou  et  ses  créanciers,  un  nouveau  concordat  réduisant 
à  20  0/0  le  dividende  promis  par  Sardou,  lequel  concordat 
est  présenté  aujourd'hui  à  l'homologation  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  Derriey,  Aliban,  Veilhac  et  C,  Guelpa 
et  C%  créanciers  de  Sardou,  faisant  partie  de  la  minorité, 
s'opposent  à  Thomologation  dudit  concordat  et  demandent 
la  conversion  en  faillite  de  la  liquidation  judiciaire  accor- 
dée à  leur  débiteur  ;  qu'ils  invoquent,  à  cet  effet,  l'article 
19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  aux  termes  duquel  le  Tribunal 
doit  déclarer  la  faillite  dans  le  cas  d'annulation  onde  réso- 
lution du  concordat  ; 

Attendu  que  toute  déchéance  ou  pénalité  doit  être  en- 
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tendue  dans  son  sens  strict,  et  ne  saurait  être  étendue  par 
voie  d'analogie  ou  d'interprétation  ;  que,  en  l'espèce,  au- 
cune décision  de  justice  n'a  prononcé  l'annulation  ou  la 
résolution  du  premier  concordat  obtenu  par  Sardou  et  ho- 
mologué  le  4  août  1890  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  moyens  invoqués  par  les 
créanciers  demandeurs  au  procès  actuel,  ne  sont  que  la  re- 
production de  faits  qui  ont  déjà  été  soumis  à  l'appréciation 
du  Tribunal  de  céans  ;  qu'en  effet,  ils  sont  énoncés  tout 
au  long  dans  la  requête  présentée  par  Sarcfou  le  1*'  sep- 
tembre dernier,  et  constituent  les  motifs  mêmes  invoqués 
par  ledit  Sardou  aux  fins  d'être  admis  une  seconde  fois  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  que,  sur  le  vu  de 
cette  requête,  le  Tribunal  s'est  prononcé  dans  le  sens  de 
l'admission  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  4  §  3  de  la  loi  du  4 
mars  1889,  le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire,  n'est  susceptible  d'aucun  recours  ;  qu'il  y  a 
donc  chose  jugée  sur  ce  point,  du  moment  que  les  créan- 
ciers opposants  n'invoquent  à  l'appui  de  leur  demande  au- 
cune autre  cause  que  celle  sur  laquelle  le  Tribunal  de 
céans  a  déjà  statué  par  un  jugement  définitif  ; 

Sur  l'homologation  du  concordat  : 

Attendu  que  leconcoi*dat  du  23  octobre  1891  a  été  con- 
senti par  la  presque  totalité  des  créanciers  en  nombre  et 
sommes,  soit  73  voix  sur  83  et  110,000  fr.  sur  127,000  ;  que, 
pour  passer  outre  à  la  volonté  de  la  majorité  des  créancieri 
si  nettement  manifestée,  le  Tribunal  ne  trouve  dans  la 
cause  aucun  fait  de  fraude  viciant  le  consentement  des 
parties,  ni  aucun  fait  intéressant  l'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Derriey,  Aliban  Veilhac  et  C", 
Guelpa  et  G*  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 
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Et  de  même  suite,  homologue  purement  et  simplement 
le  concordat  obtenu  par  Sardou  de  ses  créanciers  le  23  oc- 
tobre dernier,  pour  être,  ledit  concordat,  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  avec  telles  conséquences  que  de  droit, 
notamment  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  ; 

Dépens  en  frais  de  liquidation. 

J^u21  décembre  1891.  —  Prés.,  J*.  Fa  Y,  juge.  —  PL, 
MM.  AiCARD  pour  les  demandeurs,  Mouton  pour  Sardou, 
Rolland  pour  le  liquidateur. 


Vbnte,    t-  Expédition   par  second  vapeur.   —   Arrivée 

PAR   vapeur    postérieur.   —    COMPLÉMENT  DU  SECOND. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  qui  doit  être  chargée  sur 
le  second  vapeur  de  telle  Compagnie  partant  dans  tel 
mois,  satisfait  à  son  engagement  lorsque  la  marchant 
dise  a  été  chargée  sur  un  vapeur  parti  après  le  second, 
si  ce  vapeur  a  été  extraordinairement  expédié  comme 
complément  du  second  sur  lequel  la  place  manquait, 

(Deneys  et  C'  contre  Baron  et  C\) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  31  octobre  1891,  Deneys  et  C%  négociants 
à  Bakou,  ont  vendu  à  Baron  et  C%  de  Marseille,  une  cer- 
taine quantité  barils  d'oléonaphte  russe,  pour  être  chargés 
à  Batoum  sur  les  deuxièmes  vapeurs  réguliers  de  la  Com- 
pagnie Paquet,  courant  novembre,  à  destination  de  Mar- 
seille ; 

Attendu  que  les  vendeurs  justifient  avoir  fait  toutes  dé- 
marches et  diligences  pour  embarquer  cinquante  fûts  sur 
le  vapeur  Anatolie  partant  de  Batoun  le  19  novembre  ; 
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que  la  Compagnie  Paquet  n'a  pu  embarquer  ladite  mar- 
chandise sur  ÏAnatolie^  faule  de  place,  mais  l'a  fait  partir 
le  26,  par  le  vapeur  Arménie^  faisant  un  voyage  ex- 
traordinaire comme  navire  supplémentaire  et  complé- 
mentaire de  VAnatolie,  chargeant  les  marchandises  que 
ce  dernier  n'avait  pu  emporter  ; 

Attendu  que^  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de 
reprocher  aux  vendeurs  aucune  faute,  aucun  manque- 
ment aux  accords;  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  la  Compa- 
gnie Paquet,  écrile  en  son  temps  aux  vendeurs,  que  V Ar- 
ménie était,  non  pas  le  troisième  vapeur  de  la  Compagnie 
faisant  un  service  régulier,  mais  un  dédoublement  sur  se- 
cond vapeur  Anatoïie^  et,  comme  tel,  remplissant  les  con- 
dition» des  accords  ;  que  Deneys  et  C%  par  suite,  sont  fon- 
dés à  poursuivre,  à  rencontre  de  leurs  acheteurs,  l'exécu- 
tion desdits  accords  par  la  vente  aux  enchères  de  la 
marchandise  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêler  aux  fins  prises  par  Baron 
et  C*,  les  en  déboute  ;  autorise  Deneys  et  C*  à  faire  vendre 
aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de  M'  A.  Fabre, 
courtier  assermenté,  la  quantité  de  cinquante  barils  oléo- 
naphte  russe  arrivés  par  vapeur  Arménie  pour  le  compte 
de  Baron  et  C*  ;  condamne  ces  derniers  à  payer  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  vente  aux  en- 
Chères  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  compris  tous 
frais  généralement  quelconques  faits  par  la  marchandise. 

• 

Du  28  décembre  1891.  —  Prés,,  M.  Jourdan,  juge.  — 
PL,  MM.  Couve  pour  Deneys  et  C%  Henri  Gautier  pour 
Baron  et  C*. 
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Vente  a  livrer.  —  Marché  fractionné.  —  Offrs  d'une 
FRACTION.  —  Mélange.  —  Résiliation  partielle.  — 
Solde  du  marché  maintenu.  —  Mélange  volontaire 
NON  PROUVÉ.  —  Absence  de  dommages-intérêts  spéciaux. 

U acheteur  d'une  marchandise  à  recevoir  par  fractions  à 
des  époques  fixées  y  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
marché  tout  entier  par  la  seule  raison  que  la  marchan- 
dise faisant  V objet  d'une  livraison  partielle  serait  mé- 
langée d'une  marchandise  étrangère. 

Ce  mélange^  fût-il  prouvé,  ne  pourrait  entraîner  la  rési- 
liation que  pour  la  partie  du  marché  représentée  par  la 
marchandise  offerte. 

La  preuve  que  des  huiles  offertes  en  livraison  sont  mé- 
langées ^  n'emporte  pas  y  par  elle-même  et  en  dehors  de 
tout  autre  élément^  la  preuve  que  ce  mélange  soit  le  fait 
volontaire  du  vendeur. 

Elle  ne  silffit  donc  pas  pour  faire  condamner  celui^i  à 
des  dommages-intérêts  autres  que  ceux  qui  résulte- 
raient, d'après  les  règles  ordinaires ,  du  défaut  de 
livraison. 

(Perdomo  et  Barroil  contre  Rostand.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (189 1.1,  237J,  le  ju- 
gement rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
dans  cette  affaire  le  7  juillet  1891. 

Ce  jugement  décidait  dans  le  sens  ci-dessus  la  première 
des  deux  questions  qui  précèdent. 

11  nommait  en  outre  des  experts  pour  examiner  les  huiles 
offertes. 

Après  expertise,  le  Tribunal  a  statué  au  fond  comme 
suit  : 
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Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  régulièrement  et  coniradic- 
toirement  à  l'expertise  ordonnée,  entre  parties,  parle  juge- 
ment du  7  juillet  dernier,  des  4,000  k.  huile  de  coprah 
ofTertsen  livraison  le  23  juillet  1891  par  les  sieurs  Perdomo 
et  Barroil  au  sieur  A.  Rostand  ;  . 

Attendu  que  cette  expertise,  faite  par  des  hommes  com- 
pétents et  dont  l'impartialité  ne  saurait  être  soupçonnée,  a 
été  clôturée  le  11  août  dernier  par  un  rapport  motivé  du- 
quel il  ressort  avec  précision  et  netteté  que  les  huiles  dont 
s'agit,  par  leur  couleur,  leur  odeur  et  leur  rancidité,  n'é- 
taient pas  marchandes  et  de  recette  ; 

Que  de  plus,  répondant  à  la  question  de  savoir  si  ces 
huiles  étaient  loyales,  à  eux  posée  par  le  jugement  sus- 
visé,  les  experts  ont  déclaré  qu'elles  n'étaient  pas  pures, 
qu'elles  contenaient  en  mélange  des  huiles  étrangères  ; 
que>  par  ce  fait,  elles  n'étaient  pas  loyales  et  conformes  aux 
accords  ; 

Que  cette  déclaration  est  le  résultat  d'opérations  d'ana- 
lyses chimiques  diverses  qui,  par  leur  concordance,  n'ont 
laissé  dans  l'esprit  des  experts  aucune  incertitude  et  les  ont 
amenés  à  la  conclusion  catégorique  ci- dessus  ; 

Que  rien  n'en  a  détruit  la  force,  et  qu'une  contre-exper- 
tise n'est  même  pas  requise  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  allégations  émises,  soit  contrôla  compétence  des 
experts,  soit  contre  la  nature  prétendue  incertaine  des 
analyses  chimiques  en  ces  matières  ; 

Que  le  Tribunal  doit  avoir  confiance  dans  ses  experts, 
surtout  lorsqu'ils  formulent,  sur  des  motifs  sérieux  et  bien 
déduits,  une  opinion  dont  la  gravité  ne  pouvait  leur  échap- 
per et  appelait  leurs  plus  sérieuses  réflexions  ; 

Attendu  que  la  présence  d'une  huile  d'une  liature  étran- 
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gère  à  celle  vendue  ne  saurait  s'expliquer  par  un  simple 
accident  de  fabrication,  et  que  cette  introduction,  dans 
rhuile  de  coprah,  seul  objet  de  la  vente,  d'une  huile  dif- 
férente,  ne  pouvant  s*être  produite  fortuitement,  consti- 
tue, à  rencontre  des  vendeurs,  une  cause  nécessaire  (au 
profit  de  Tacheteur)  de  résiliation  des  4,000  k.  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que  le  sieur  A.  Kostand  réclame  des  dommages- 
intérêts  aux  sieurs  Perdomo  et  Barroil  ; 

Que,  dans  les  circonstances  qu'entraîne  cette  résilia- 
tion, quoique  en  fait  l'acheteur  n*en  ait  éprouvé  aucun 
dommage  matériel,  dans  les  conditions  ordinaires,  il  n'en 
a  pas  moins  subi  un  dommage  réel  par  suite  des  agisse- 
ments des  vendeurs,  des  troubles,  de  la  perte  de  temps  et 
des  faux  frais  auquels  il  a  été  exposé  ; 

Que  le  Tribunal  trouve  dans  les  débats  les  éléments  suf- 
fisants pour  fixer  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  homologue  le  rapport  dressé  et  dé- 
posé par  MM.  Guitton  de  Giraudy,  Le  Mée  et  Caire,  et  de 
même  suite,  résilie  la  vente  des  4,000  k.  huile  de  coprah 
dont  s'agit,  et  condamne  les  sieurs  Perdomo  et  Barroil  à 
payer  au  sieur  Alfred  Rostand  la  somme  de  500  fr.  pour 
tous  dommages-intérêts  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  octobre  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  EsTRANOiN  pour  Rostand,  Senès  pour  Perdomo  et 
Barroil. 

M.  Rostand  a  émis  appel  du  jugement  du  7  juillet. 
MM.  Perdomo  et  Barroil  ont  émis  appel  de  celui  du  6  octo- 
bre ;  M .  Rostand  a  émis  appel  incident. 
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ÂRAÉT. 


La  Cour, 


Vu  la  connexité,  joint  les  instances  et,  statuant  sur  le 
tout  par  le  présent  arrêt  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les 
huiles  ayant  fait  l'objet  de  la  troisième  livraiï-on,  en  date 
du  23  juin  1891,  ne  sont  ni  marchandes,  ni  loyales,  ni 
conformes  aux  accords  des  parties  ; 

Que  s'ils  ne  précisent  point  la  nature  et  la  qualité  des 
huiles  étrangères  mélangées,  non  plus  que  la  proportion 
du  mélange  et  la  cause  qui  a  pu  le  produire,  lesdits  ex- 
perts n'en  sont  pas  moins  affirmatifs  sur  sa  réalité,  sura- 
bondamment démontrée  à  leurs  yeux  par  la  concordance 
des  diverses  observations,  expériences  et  analyses  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés  ; 

Que,  toutefois,  la  Cour  ne  peut  induire  de  cette  constata- 
tion matérielle,  et  en  dehors  de  tout  autre  élément  de 
preuve,  que  le  mélange  dont  s'agit  doive  être  nécessaire- 
ment attribué  à  un  fait  volontaire  des  vendeurs  ; 

Que  rinsistance  mise  par  eux  à  ce  que  l'acheteur  reçût 
leur  marchandise  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  ont  cou- 
senti  à  ce  qu'un  échantillon  en  fût  contradictoirement  pré- 
levé, tendraient  môme  plutôt  à  faire  écarter  une  pareille 
supposition  ; 

Qu'il  faut  donc  simplement  retenir  de  l'expertise  que  les 
huiles  litigieuses  ne  répondaient  pas  aux  conditions  du 
marché,  et  qu'il  échet,  par  suite,  de  le  déclarer  résilié  pour 
la  partie  de  4,000  k.  formant  la  livraison  du  mois  de  juin, 
qui  a  motivé  le  procès  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  étendre  cette  rési- 
liation aux  six  autres  livraisons  mensuelles,  faisant  ensem- 
ble 24,000  k.,  restant  à  effectuer  ; 
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Que  si  le  marché  entre  parties  a  été  unique  dans  ses  con- 
clusions, il  n'en  était  pas  moins  constitué  par  neuf  livrai- 
sons successives,  indépendantes  les  unes  des  autres,  les- 
quelles formaient  autant  de  marchés  distincts,  le  paiement 
devant  être  opéré  comptant  après  chacune  de  ces  livraisons  ; 

Que  non  seulement  rien  ne  démontre  que  dans  la  pensée 
des  contractants  Tobligation,  divisible  par  sa  nature/  ne 
fût  pas  susceptible  de  division  intellectuelle  et  d'exécu^ 
tion  partielle,  mais  que  le  contraire  résulte  péremptoire- 
ment de  cette  circonstance  que  Rostand  n'a  jamais  de- 
mandé la  résolution  pour  les  deux  premières  livraisons 
effectuées  en  avril  et  mai  1891,  qui  n'ont  entraîné  aucune 
difficulté,  et  qu'il  n'y  conclut  que  pour  le  solde,  ce  qui  va  à 
rencontre  de  sa  thèse  ;  que  vainement  il  allègue  la  fraude, 
laquelle  n'est  point  établie  et  ne  saurait  être  présumée  ; 

Que  rien  ne  permet  de  penser  que  les  livraisons  à  venir 
ne  seront  point  conformes  aux  stipulations  du  contrat 
comme  l'ont  été  celles  antérieures  au  procès  ; 

Adoptant  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

Considérant  que  la  résilation  partielle  susénoncée  n'oc- 
casionne à  l'acheteur  aucun  préjudice  appréciable,  la  mar- 
chandise ayant  baissé  dans  l'intervalle  et  le  remplacement 
ayant  pu  être  facile,  sinon  avantageux;  que  dès  lors  aucuns 
dommages  ne  lui  sont  dus  ; 

Par  ces  motifs j 

Confirme  le  j'ugement  du  7  juillet  1891  ;  condamne  Ros- 
tand à  l'amende  coiisignée  et  aux  dépens  exposés  sur  l'ap- 
pel par  lui  relevé  de  cette  décision  ; 

Confirme  également  le  jugement  du  6  octobre  1891,  en 
ce  qu'il  a  homologué  le  rapport  des  experts,  résilié  la  vente 
des  4,000  k.  huile  de  coprah  livrés  le  23  juin  précédent  et 
bien  statué  sur  les  dépens  dé  première  iiistancé  ; 
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Le  réforme  pour  le  surplus,  ce  faisant,  dit  n'y  avoir  lieu 
d'allouer  à  Alfred  Rostand  aucuns  dommages-intérêts  ;  dé- 
charge, en  conséquence,  Perdomo  et  Barroil  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  de  ce  chef  ; 

Les  condamne  aux  dépens  exposés  sur  leur  appel,  ceux 
de  l'appel  incident  restant  à  la  charge  de  l'intimé  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende. 

Dul9  janvier  1892.  —  Cour  d'Aix  ri''Ch.)  —  Prés., 
M.  Michbl-Jappard,  l"prés.  —  P/.,  MM.  Abham  pour  Per- 
domo et  Barroil,  Estuangin  (du  barreau  de  Marseille)  pour 
Rostand. 


Vbnte  a  livrer.  *-  Sommation  de  livrer.  —  Absence  de 

FINS  EN   résiliation.     —    DEMANDE  POSTÉRIEURE  EN  RÉSI- 
LIATION. —  Différence.  —  Cours. 

Vaeheteur  qui  fait  à  son  vendeur  une  sommation  de  ti^ 
vrer,  sans  déclarer  son  intention  de  résilier  à  défaut 
de  livraison,  fie  peut  ultérieurement  ,  et  alors  quil  a 
demandé  la  résiliation,  faire  régler  au  cours  de  cette 
première  sommation  les  dommages -intérêts  auxquels  il 
il  a  droit. 

Ces  dommages-intérêts  doivent  ê(re  réglés  au  cours  du 
jour  ultérieur  oiï  il  a  manifesté  la  volonté  de  rési^ 
lier  (1). 


(\)  V«)y.  Conl.  3»  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n»  83.  —  Voy. 
cependant,  Ibid.^  n*82.  —  Voy.  encore  des  décisions  en  divers  sens* 
2*  Table  décennale,  Jhid.^  n"  9i,  95.  —  !'•  Table  décennale,  /Wrf., 
n*'  88,  84. 


!'•  P.^189:i. 
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(Foucou  ET  Cailler  contre  Limburger.) 

Jugement.  ' 

AUendu  que,  le  9  juillet  dernier,  les  sieurs  Bendet  Lim- 
burger et  C*ont  verbalement  vendu  à  Foucou  et  Cailler 
250  quintaux  environ  blé  de  Salonique,  embarquement 
prompt  par  vapeur  ; 

Que  les  vendeurs  n'ont  pu  se  mettre  en  mesure  d'exécu- 
ter leur  obligation  ;  que  le  19  août  les  acheteurs  leur  ont 
fait  une  invitation  pressante  d'avoir  à  leur  livrer  la  mar- 
chandise ;  que  le  7  septembre  ils  ont  déclaré  leur  inten- 
tion formelle  de  résilier,  et  ce  avec  dommages-intérêts  ; 

Que  les  vendeurs  ne  contestent  pas  la  résiliation,  mais 
s'opposent  à  ce  que  la  différence  de  cours  à  laquelle  ils  se 
reconnaissent  tenus,  soit  celle  du  19  août  ; 

Atttendu,  en  effet,  qu'à  cette  date  les  acheteurs  n'ont  pas 
eu  l'intention  de  résilier  la  vente,  ïnais,  au  contraire,  d'en 
poursuivre  et  d'en  exiger  l'exécution  ;  qu'ils  ont  insisté 
pour  une  prompte  livraison  ;  que  ce  n'est  que  le  7  septem- 
bre que,  cette  livraison  n'étant  pas  effectuée,  ils  ont  réel- 
lement mis  en  demeure  leurs  vendeurs  et  leur  ont  mani- 
festé leur  volonté  de  résilier  immédiatement  ;  que,  dès 
lors,  jusqu'à  cette  dernière  date,  la  vente  s'étant  trouvée 
maintenue,  c*est  à  ce  jour,  qui  est  celui  de  la  véyitable 
sommation,  que  doit  se  régler  le  cours  de  la  marjchandise  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  résilie  le  marché  verbal  dont  s'agit  ; 

Et  de  môme  suite,  condamne  Bendet  Limburger  et  C*  à 
payer  aux  sieurs  Foucou  et  Cailler,  à  titre  de  dommages- 
Inlérêls,  la  différence  entre  .le  prix  convenu  de  la  mar- 
chandise et  le  cours  au  7  septembre  1891  ; 
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Nomme  le  sieur  Savine  expert,  lequel,  après  serment 
prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  fixera  ce  cours  à  la  date 
du  7  septembre  1891,  sur  le  vu  et  examen  de  Téchantillon 
cacheté  en  mains  du  sieur  Callamandy  courtier; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  compris  le 
coût  de  Texpertise. 

Du  2  décembre  1891,  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL, 
MM.  Sabatier  pour  Foucou  et  Cailler,  Estrangin  pour  Lim- 
burger. 


Effet  de  commerce.   —  Aval  du  souscripteur.  —  Défaut 
de  poursuites.  —  déchéance  non  encourue. 

La  déchéaneé  résultant^  pour  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce,  du  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  dans 
la  quinzaine  ^ne  peut  être  opposée  par  celui  qui  Va  signé 
comme  aval  du  souscripteur  (l). 

(WeILL  FR&RES  ST  C*  CONTRE  ArRIÈS.) 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  Paul  Arriès  au  jugement  de 
défaut  du  4  septembre  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  ledit  jugement  a  condamné  Paul  Arriës,  en 
sa  qualité  de  donneur  d'aval,  conjojjitement  et  solidaire- 


(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  —  Voy.  3»  Table  décen- 
nale, V»  Effets  de  commerce,  n°  71.  —  2»  Table  décennale.  Ibid,  n"  70. 
—  Kn  sens  contraire,  Und  ,  n«  69.  —  !'•  Table  décennale,  Ibid,  n«  67 
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ment  avec  le  sieur  H.  Arriès,  souscripteur,  et  la  veuve  * 
Roux,  bénéficiaire,  au  paiement  de  deux  billets  à  ordre  de 
100  fr.,  souscrits  à  Nimes  le  1*'  mal  1890»  à  l'échéance  du 
3  juillet  1891,  protestés  ; 

Attendu  que  Paul  Arriès  prétendrait  exciper,  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  protêt 
fait  à  son  encontre,  en  sa  qualité  de  donneur  d'aval,  pour 
le  billet  du  1"  juin  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
tante  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies  que  le  tireur  et  que  les  endosseurs 
d'une  lettre  de  change,  ou  que  le  souscripteur  et  les  en- 
dosseurs d'un  billet  à  ordre  ;  que  le  donneur  d*aval  en  fa- 
veur du  souscripteur  ne  peut  donc  opposer  d'autres  dé- 
chéances que  celles  établies  en  faveur  de  ce  dernier  ;  que, 
le  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans  le  délai  légal  ne 
libérant  point  le  souscripteur,  l'absence  de  ces  formalités 
ne  saurait  libérer  davantage  le  donneur  d'aval  dont  les 
obligations  se  confondent  avec  celles  du  souscripteur;  qu'il 
a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16 
janvier  1882  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Paul  Arriès  ett  son  oppo- 
sition aux  jugements  de  défaut  des  26  juin  et  4  septembre 
1891  ;  au  fond,  saua  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  op- 
posée par  Paul  Arriès,  l'en  déboute  et  confirme  purement 
et  simplement  lesdits  jugements,  avec  plus  grands  dépens; 

Du  7  décembre  1891.  —  Préô.,  M.  Jô^rdan,  juge.  — 
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Faillite.  —  Vente  a  livber.  —  Caution.  —  Délai. 

La  faciiliéypovr  le  syndic  d'une  fatlliie,  ou  pour  un  né- 
gociant en  liquidation  judiciaire,  de  maintenir  les 
marchés  en  courSy  à  charge  de  fournir  caution^  n'est 
soumise  à  aucun  délai  de  rigueur  (1), 

Spécialement^  est  valablement  offerte  la  caution  qui  Va 
été  le  lendemain  de  la  sommation  d'en  fournir  une, 
alors  même  que  cette  offre  contiendrait ^  sur  renoncia- 
tion du  marché,  une  erreur  qui  n'a  été  corrigée^  sur 
réclamation  de  la  partie  adverse,  que  le  sixième  jour 
après  la  sommation. 

(Tardiel'  contre  Tempier  et  fî\) 

Jugement. 

Attendu  que  J.  Tempier  et  C*  ont  été  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  en  I*élat  de  nombreux  marchés 
en  cours  avec  des  tiers,  parmi  lesquels  Paul  Tardieu,  ache- 
teur d'une  certaine  quantité  huile  de  coprah  livrable  sur 
les  quatre  dernier  mois  de  1891,  avec  faculté  de  s'exonérer 
de  chaque  livraison  mensuelle  par  le  paiement  d'une  prime- 
dédit  de  2  fr.  par  0/0  k.  ; 

Attendu  que,  le  16  septembre  dernier,  Tardieu  a  sommé 
ses  vendeurs,  en  liquidation,  de  lui  fournir  caution  pour 
l'exécution  du  marché  dont  s'agit  ;  que  J.  Tempier  et  C* 
ont  répondu,  dès  le  lendemain,  17,  en  présentant  comme 
caution  le  sieur  Challan  dont  la  solvabilité  n'est  point  con- 
testée ;  que  ledit  sieur  Challan,  sur  l'exploit  d'offre,  se  dé- 
clarait caution  dudit  marché  dont  3  fr.  de  prime  ;  que 


(l)  Voy.  cindessus,  p.  33. 
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Tardieu  a  protesté  le  19  contre  cette  énonciation  d'une 
prime  supérieure  à  la  prime  convenue  de  2  fr.  ;  que 
J.  Tempier  et  C*  ont  répondu  le  22,  en  déclarant  que  le 
chiffre  3  inséré  dans  l'exploit  du  17  n'était  que  le  résultat 
d'une  erreur  matérielle,  qu'ils  reconnaissaient  l'exactitude 
de  la  réclamation  de  leur  acheteur  et  rectifiaient  le  chiffre 
erroné  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  des  faits  ci-dessus  résumés,  Tardieu 
prétend  que  l'offre  de  caution,f aite  dans  des  conditions  irré- 
gulières le  17,  n'a  été  finalement  réalisée  que  le  22,  soit 
six  Jours  après  la  sommation  du  16,  c'est-à-dire  trop  tardi- 
vement ;  qu'ils  demandent,  en  conséquence,  la  résiliation 
pure  et  simple  du  marché  ; 

Attendu  que  ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence  n'impartissent 
aucun  délai  de  rigueur  au  syndic  d'une  faillite  ou  au  négo- 
ciant en  état  de  liquidation  judiciaire  qui  veulent  pour- 
suivre l'exécution  d'un  marché  en  cours,  moyennant  la  da- 
tion d'une  caution  ;  qu'il  y  a  là  une  simple  question  de  fait 
à  apprécier  par  les  tribunaux  eu  égard  aux  circonstances 
de  la  cause,  de  manière  à  sauvegarder  dans  une  juste  me- 
sure les  droits  des  parties  intéresBées  ;  qu'en  effet,  de  même 
qu'il  ne  saurait  appai*tenir  au  syndic  ou  au  liquidé  de  tenir, 
par  son  fait  ou  sa  faute^  trop  longtemps  en  suspens  l'exis- 
tence d'un  marché  soumis  à  dation  de  caution,  de  môme  il 
importe  de  donner  au  syndic  ou  au  liquidé  le  temps  de 
chercher  et  de  présenter  cette  caution  ; 

Attendu  que  J.  Tempier  et  G'  ont  immédiatement  ré- 
pondu à  la  sommation  du  16  en  présentant,  le  17,  une  cau- 
tion bonne  et  solvable  ;  qu'ils  ont  donc  pris  position  sans 
retard  et  manifesté  leur  intention  de  continuer  le  marché  ; 
qu'en  s'en  tenant  même  à  la  date  du  22,  soit  celle  de  l'ex- 
ploit rectificatif  de  l'exploit  du  17,  le  Tribunal  estime  que 
J.  Tempier  et  G*  ont  fait  toute  diligence  pour  satisfaire 
leurs  acheteurs  et  que  le  délai  de  six  jours  ne  présente,  en 
l'espèce,  rien  d'anormal,  du  moment  surtout  que  ce  léger 
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retard  n'a  été  occasionné  que  par  une  erreur  matérielle 
plus  ou  moins  explicable  sur  laquelle  un  court  débat  s*est 
engagé,  terminé  par  une  rectification  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Tardieu, 
l'en  déboule  ;  déclare  bonne  et  valable  la  caution  offerte, 
et,  reconventionnellement,  condamne  Tardieu  au  paiement 
de  toutes  primes  échues  à  ce  jour  ;  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  18  décembre  1891.  —  Prés.,  M.  Jourdân,  juge.  — 
PL,  MM.  ÂtJTBAN  pour  Tardieu,  Marcel  Michel  pour  Tem- 
pier  et  C*  et  leur  liquidateur. 


Chemin  de  fer.  —  Chargement  par  l'expéditeur.  — 
Réduction  prévue    par  le  tarif.    —   Chargement  fait 

PAR   UNE  compagnie.    —    RÉCLAMATION    A    UNE  AUTRE.    — 

Fin  de  non  recevoir  non  opposable. 

Le  droit  qui  résulte  d*un  tarif  de  chemin  de  fer,  en  faveur 
de  l'expéditeur  qui  a  fait  lui-même  le  chargement,  de 
bénéficier  d'une  certaine  réduction  sur  le  transport, 
n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  l'expé- 
diteur. 

Si  les  vagons  chargés  ont  été  remis  à  la  Compagnie  par 
une  autre  Compagnie  qui  a  fait  elle-même  le  charge^ 
ment,  cette  dernière  a  droit,  vis-à-vis  de  l'autre,  à  la 
réduction  prévue,  au  lieu  et  place  de  l'expéditeur  pour 
qui  elle  a  chargé  (IJ. 


(1)  Consultera  cet  égard,  Cass.  6.  nov.  1871,  Journal  du  Palais 
7M.595.  —  DaUoill.  1.348.  —  Cass.  3  avril  1882,  Journal  du 
Palais  83.  1.  175.  —  Dalloz  82. 1.  307. 
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La  réclamation  de  cette  réduction  par  la  Compagnie  qui 
a  chargé^  à  celle  qui  a  achevé  le  transport^  ne  saurait 
être  repouasée  par  la  fin  de  non  recevoir  basée  sur  V an- 
cien article  105  du  Code  de  commerce^  et  tirée  de  la 
réception  de  la  marchandise  et  du  paiement  du  trans- 
port, 

(Compagnie  des  Chemins  de  fer  des  Boughes-dc-Rhône 
CONTRE  Compagnie  du  Chemin  de  fer  P.-L.-M.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  réclame  à  la 
Compagnie  P.-L.-M.  la  somme  de  55^553  f  r.  90  c.  représen- 
tant des  frais  de  chargement,  à  raison  de  0,30  c.  par  tonne, 
sur  vagons  chargés  en  gare  de  Fontvieille  et  livrés  en  gare 
d'Arles  ;  qiie  les  expéditions  dont  s'agit  ont  été  faites  du 
V'  décembre  1877  au  1*'  février  1883  ; 

Attendu  que  cette  période  se  divise  en  deux,  savoir  :  du 
l*'  décembre  1877  au  11  août  1879,  et  du  11  août  1879  au 
1*'  février  1883,  par  suite  de  la  modification  dans  les  tarifs 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ; 

Que,  d'après  le  tarif  en  vigueur  ^d ans  le  premier  inter- 
valle de  temps,-  les  expéditeurs  pouvaient  être  autorisés  à 
charger  eux-mêmes ,  et,  dans  ce  cas  d'autorisation,  il  leur 
était  abandonné  par  la  Compagnie,  sur  le  montant  du  prix 
fixé  par  le  tarif,  une  somme  de  0,30  c.  par  tonne  pour  ce 
chargement  opéré  en  dehors  d'elle  ; 

Que,  dans  le  deuxième  intervalle  de  temps,  ledit  tarif 
P.  V.  30  stipule,  au  contraire,  que  les  expéditeurs  sont  au- 
torisés eux-mêmes  à  faire  le  chargement  et  qu'il  leur  sera 
de  ce  chef  tenu  compte  de  0,30  c.  par  tonne  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  celte  différence  de  rédaction  que, 
si  la  Compagnie  défenderesse  peut,  aujourd'hui ^  pour  les 
chargements  faits  par  la  Compagnie  demanderesse,  du  1" 


\ 
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décembre  1877  au  11  août  1879,  élever  quelque  doute  sur 
Je  fait  matériel  de  l'autorisation  donnée,  elle  ne  le  peut 
plus  pour  les  chargements  opérés  du  11  août  1879  au  1*' 
février  1883  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  dans  Tune  et  dans  l'autre 
période,  c'est  la  Compagnie  demanderesse  qui  a  chargé  les 
vagons  dans  sa  gare  de  Fontvieille  et  les  a  livrés  à  la  Com- 
pagnie défenderesse,  dans  sa  gare  d*Arles^  pour  continuer 
le  transport  de  ces  expéditions  de  pierres  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  n'est  pas  fondée  au* 
jourd'hui  à  réclamer  la  preuve  et  la  justification  des  auto- 
risations de  charger  qu'aurait  eues  la  Compagnie  défende- 
resse ;  qu'en  effets  les  vagons  sur  lesquels  les  chargements 
ont  été  opérés  en  gare  de  Fontvieille,  n'appartenaient  pas  à 
la  Compagnie  demanderesse,  mais  bien  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.  qui  les  lui  mettait  à  disposition,  précisément  en 
vue  de  ces  mêmes  chargements;  qu'il  en  ressortait  néces- 
sairement une  autorisation  tacite  de  charger,  pour  que  ces 
vagons  fussent  ensuite  expédiés  à  Arles  et  que  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  les  fit  elle-même  circuler  sur  son  propre 
réseau,  et  bénéficiât  de  son  tarif  sur  les  marchandises  ainsi 
chargées  ; 

Attendu,  par  suite,  que,  sans  distinction  aucune,  tous 
les  chargements  faits  par  la  Compagnie  demanderesse,  soit 
en  vertu  de  Tautorisation,  soit  en  vertu  du  plein  droit 
donné  par  le  tarif,  se  sont  trouvés  frappés  de  la  redevance 
àe  0,30  c.  par  tonne  au  profit  des  expéditeurs  ;  que  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.,  qui  a  perçu  cette  somme  dans  Tensem- 
Lie  de  ses  frais  de  transport,  est  tenue  de  la  restituer  à  qui 
de  droit  ; 

Qu'elle  ne  peut  point,  en  effet,  soutenir,  vis-à-vis  de  la 
Compagnie  demanderesse,  que  ce  n'est  point  celle-ci  qui  a 
fait  matériellement,  en  gare  de  Fontvieille,  les  charge- 
ments dont  s'agit  sur  des  vagons  P.-L.-M.,  et  que,  d'autre 
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part,  si  la  Compagnie  P.-L.-M.,en  recevant  ces  vagons 
ainsi  chargés,  dans  sa  gare  d'Arles,  les  y  avait  déctiargés 
et  qu'elle  eût  rechargé  les  marchandises  sur  d'autres  va- 
gons, elle  devrait  en  fournir  la  preuve,  pour  établir  par  là 
que  le  chargement  opéré  à  Fontvieille,  par  les  soins  d'un 
autre  chargeur,  ne  lui  a  pas  profité  à  elle-même  ;  que  non 
seulement  aucune  preuve  de  ce  fait  n'est  rapportée,  mais 
que  la  présomption  est,  au  contraire,  que  les  vagons  expé- 
diés par  la  gare  de  Fontvieille  ont  été  envoyés,  sur  le  ré- 
seau de  la  Compagnie  P. -L.-M.,  à  leur  destination  finale; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  que  la  restitution  des- 
dits 0,30  c.  par  tonne  soit  due  à  l'intéressé  par  cette  der- 
nière Compagnie,  que  les  vagons  aient  été  chargés  dans 
l'une  de  ses  gares  ou  dans  une  des  gares  d'une  autre  Com- 
pagnie, dans  l'espèce  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  des 
B.-du-R.  ; 

Que,  dans  les  tarifs  de  la  Compagnie  P.-L. -M.,  cette  dis- 
tinction n'existe  pas.;  qu'elle  ne  peut  donc  en  exciper  à  ren- 
contre de  son  adversaire  actuel,  d'autant  plus  qu'elle  n'ad- 
mettait pas  à  circuler  sur  son  réseau  les  vagons  de  celui-ci, 
à  qui,  au  contraire,  elle  louait  ses  propres  vagons,  qu'elle 
recevait  tout  chargés  à  Arles  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède,  qu'au  fond  la 
Compagnie  défenderesse  ne  saurait  contester  la  matérialité 
du  fait  sur  lequel  repose  la  réclamation  de  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  des  B.-du-R.  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  à  celte  responsabilité  de 
remboursement  de  0,30  c.  par  tonne  sur  les  expéditions 
dont  s'agit,  la  Compagnie  défenderesse  oppose  à  la  Compa- 
gnie demanderesse  diverses  fins  de  non  recevoir  ; 

Attendu  qu'elle  conteste  d'abord  à  cette  dernière  une 
qualité  quelconque  pour  agir  directement  et  en  nom  ; 

Que,  d'après  la  Compagnie  P. -L.M., les  seuls  expéditeurs, 
chargeurs  de  la  marchandise  sur  vagons,  auraient  qualité 
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pouf  réclamer  celte  redevance  de  0,30  c.  ;  que  ce  ne  serait, 
en  eSét^  qu'à  eux  seuls  que  son  tarif  aurait  consenti  cet 
abandon,  à  raison  du  chargement  opéré  par  leurs  soins  ; 

Que  la  Compagnie  P.-L.-ll.  ne  considère  point  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  des  B.-du-R.  comme  un  expédi- 
teur ayant  fait  le  chargement ,  mais  comme  un  simple 
transporteur  au  môme  titre  qu'elle,  et  ayant  contribué 
comme  elle  à  faire  parvenir  la  marchandise  à  son  destina- 
taire, en  passant  par  les  réseaux  des  deux  Compagnies  ; 

Que  Texpéditeur  seul,  dans  ce  système,  aurait  donc  le 
droit  de  réclamer,et  que  la  Compagnie  demanderesse,  pré- 
tendant avoir  fait  le  chargement,  ne  pourrait  avoir  de 
droit  que  contre  lui  seul  ; 

Attendu  quesll  en  était  ainsija  Compagnie  défenderesse, 
qui  a  incontestablement  encaissé  ses  frais  de  transport  des 
mains  des  divers  destinataires  de  toutes  les  expéditions 
dont  s'agit,  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  peut  établir  qu'elle 
ait  été  l'objet  d'une  réclamation  quelconque  de  l'un  des 
expéditeurs,  aurait  toute  chance  certaine  de  conserver  en 
ses  mains  le  montant  d'une  taxe  perçue  pour  un  travail 
qu'elle  n*a  pas*  fait  et  qui  a  été  fait  par  un  autre  ;  qu'en 
effet,  le  destinataire  li'ayant  fait  que  payer  sa  dette,n'a,  en 
ce  qui  le  concerne,  rien  à  réclamer  ;  que,  d'autre  part,  les 
expéditeurs/  n'ayant  pas»  fait  les  chargements,  n'ont  au- 
cun intérêt  à  agir,  puisque,  s'ils  le  faisaient,  ils  auraient  à 
remettre  eux-mêmes  les  sommes  dont  ils  auraient  obtenu 
le  remboursement,  en  mains  de  celui  qui  a  effectivement 
opéré  le  chargement,  soit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
des  B.-du-H.  ; 

Que  celle-ci,  dès  lors,  verrait  la  rémunération  de  son 
travail  rester  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  impoursuivie  ; 

Qu'il  est  dérisoire  d'objecter  que  les  expéditeurs  peuvent 
être  actionnés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des 
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B.-du-K.  ;  que  celle-ci,  après  tant  d'années,  ne  saurait  où 
retrouver  ses  débiteurs,  morts,  dispersés  ou  disparus,  et 
dans  tous  les  cas,  vu  Kinâroité  des  sommes  à  leur  réclamer 
à  chacun, et  léserais  énormes  qu'exigerait  un  si  grand  nom- 
bre d'actions  à  in  tenter,  serait  matériellementcontrainte  d'y 
renoncer,  dans  de  pareilles  circonstances  et  de  demeurer 
inactive  ;  que,  sans  doute,  si  tel  était  le  droit  rigoureux  et 
qu'elle  ne  pût  agir  directement  sur  la  Compagnie  défen- 
deresse, elle-même  en  possession  des  sommes  à  rembour- 
ser, la  Compagnie  demanderesse  n'aurait  qu'à  slncliner  ; 
mais  que  ce  résultat  serait  inique  et  ne  saurait  évidemment 
trouver  sa  consécration  dans  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  1376  du  Code  civil  dispose  que  celui 
qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à 
celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu; 

Que  c'est  le  cas  de  la  Compagnie  P.-L.  -M.,  par  rapport  à 
la  perception  des  0.30  c.  par  tonne  sur  les  chargements 
dont  s'agit  ;  que  ce  droit,  elle  ne  l'a  touché  des  destina- 
taires qu'à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux  expéditeurs 
ayant  fait  ces  chargements  ; 

■ 

Que  ces  expéditeurs,  ayant  confié  à  la  Compagnie  des 
B.-du-R.  le  soin  de  faire  ces  chargements  pour  leur 
compte,  ont  donc  contracté,  vis-à-vis  d'elle,  l'obligation  de 
lui  payer  ces  0,30  c.  par  tonne,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  lui  abandonner  leur  droit  à  s'en  faire  rembour- 
ser par  la  Compagnie  P.-L. -M.  qui  les  a  encaissés  ;  qu*à  ce 
point  de  vue,  la  Compagnie  demanderesse,  élant  créancière 
des  expéditeurs,  en  tant  qu'elle  peut  justifier avoirfait  elle- 
même  les  chargements  dont  s'agit,  peut,aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1166  du  Code  civil, exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur,  d'où  il  suit  qu'elle  peut  actionner  directe- 
ment, comme  elle  le  fait,  la  Compagnie  défenderesse; 
qu'au  surplus  et  en  définitive,  les  articles  1376,  1377  du- 
dit  Code,  interprétés  conformément  à  la  jurisprudence  de  la 
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Cour  de  cassation,  donnent  incontestablement  à  la  deman- 
deresse un  droit  direct  et  tout  personnel  pour  agir  ; 

Attendu,  quant  à  ce  qui  louche  la  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  l'ancien  article  105  du  Code  de  commerce,  qu'elle 
ne  saurait  être  applicable  à  la  Compagnie  défenderesse  ; 

Que  cet  article  visait  le  cas  d'une  action  contre  le  voitu- 
rier,  intentée  par  le  destinataire  ou  Texpéditeu^,  après  ré- 
ception de  l'objet  transporté  et  paiement  du  prix  de  la  voi- 
ture, à  raison  de  perte  ou  avarie  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des 
B.-du-R.  n'est  ni  un  destinataire,  ni  un  réceptionnaire, 
venant  soulever  tardivement  une  réclamation  de  ce  genre  ; 
qu'elle  agit  en  sa  qualité  de  transporteur,  ayant  accompli 
elle-même,  au  lieu  et  place,  soit  de  Texpéditeur,  soit  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  un  chargement  sui* 
vagons,  travail  dont  la  rémunération  consiste  aux  0,30  c. 
par  tonne  prévus  au  tarif  ;  que  cette  taxe,  perçue  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ne  lui  appartenait 
donc  pas  et  qu'elle  ne  l'a  encaissée  que  pour  compte  d'au- 
trui  ;  qu'il  s'agit  donc,  au  procès,  entre  les  deux  Compa- 
gnies, d\\x\e  véritable  difficulté  à  raison  de  l'application 
d'un  tarii  et  de  la  répartition  d'une  taxe  perçue  ;  que  c'est 
là  un  débat  qui  sort  des  prévisions  de  l'article  103  précité  ; 

Qu'il  s'agit,  en  effet,  d'une  violation  de  tarif  que  com- 
mettrait la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  en  rete- 
nant, en  ses  mains,  une  portion  de  la  taxe  encaissée  reve- 
nant à  la  Compagnie  demanderesse  ;  que  les  tarifs  des  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sont  d'ordre  public,  et  que  les 
contestations  de  ce  genre  qui  s'y  rattachent,  ne  peuvent 
être  écartées  par  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  réception 
et  du  paiement  du  prix  de  transport  ; 

Attendu  que,  enfin,  aucune  prescription  ne  saurait  être 
Opposée  à  la  demande  dé  la  Compagnie  des  B«-du-K.  ;  que 
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si  un  négociant  peut,  au  bout  de  dix  ans,  ne  plus  être  tenu 
de  représenter  ses  livreç,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  se  trouve 
dégagé,  par  ce  fait,  des  obligations  qui  existeraient  à  son 
encontre  au  profit  d'un  tiers  ; 

• 

Que  la  prescription  trentenaire  seule,  non  encore  accom<- 
plie,  pourrait  être  opposée  ; 

Que,  dès  lors,  la  demande  de  Ja  Compagnie  demande- 
resse  doit  être  accueillie,  sauf  vérification  du  nombre  des 
chargements  effectués  et  de  la  fixation  du  chiffre  réellement 
acquis  à  celle  ci  ;  que,  sur  ce  point,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  préalablement  devant  un  arbitre  rapporteur  ; 

Mais  que,dës  à  présent,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  prétention 
du  chemin  de  fer  des  B.-du-A.  de  faire  appliquer  à  la 
Compagnie  défenderesse  la  disposition  de  l'article  1378  du 
Code  civil  ;  que  les  intérêts  ne  doivent  courir  contre  cette 
dernière  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  et  non  du 
jour  où  elle  a  perçu  le  paiement  des  taxes,  aucun  reproche 
de  mauvaise  foi  ne  pouvant  lui  être  sérieusement  adressé  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  déchéan* 
/5es,fin  de  non  recevoir  et  prescriptions  opposées  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  faisant  droit  en  tant  que 
de  raison  aux  fins  de  la  Compagnie  demanderesse^  dit  et  or- 
donne que  la  Compagnie  défenderesse  sera  tenue  de  lui 
payer  la  taxe  de  0,30  c.  par  tonne,  par  chaque  chargement 
de  vagons  de  pierres  expédiées  de  la  gare  de  Fontvieille  en 
gare  d'Arles  du  1*'  décembre  1877  au  1*'  février  1883  ; 

£t  pour  vérifier  et  fixer  le  nombre  de  ces  chargements  et 
l'importance  du  chiffre,  à  raison  de  la  taxe  susiodiquée, 
revenant  réellement  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des 
B.-du-R. ,  préparaloirement  renvoie  les  parties  devant 
M*  Lejourdan,  qui  aura  à  procéder  contradictoirement  à 
cet  examen  et  à  cette  fixation  ; 
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Pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que 
de  droit  ; 

Dit  que  les  intérêts  du9  à  la  Compagnie  demanderesse  se- 
ront seulement  ceux  courus  à  partir  de  sa  demande  en 
justice  ; 

Condamne  Ta  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  aux 
dépens. 

Du  8  décembre  1891.^-  Prés,^  M.  Barthéleuy.  —  PL^ 
MM.  B£RLiER  DE  Vauplane  pour  la  Compagnie  des  B.-du-R., 
AicARD  pour  la  Compagnie  P.-L,-M. 


Fbet.  —  Sucres.  —  Poids  net.  —    Tare  de  la  Douane. 

JLe  capitaine  qui  a  apporté  un  chargement  de  sucres 
moyennant  un  fret  à  régler  sur  le  poids  net,  a  droit  à 
faire  faire  la  tare  réelle  de  la  marchandise. 

L'usage  a  eocisté  quelque  temps  sur  la  place  de  Marseille 
de  régler  l^  fret  des  chargements  de  sucre  sur  la  tare  à 
forfait  admise  par  la  Douane  (1), 

Mais  cet  usage ^  en  l'état  du  nouveau  mode  de  confection 
des  canastreSj  serait  aujourd'hui  lésif  des  droits  du 
capitaine. 

H  ne  saurait  donc  plus  être  obligatoire  pour  lui. 

//  en  esft  surtout  ainsi  pour  un  capitaine  qui,  ne  le  con- 
naissant paSy  ne  peut    être  réputé  a^oir  tacitement 
.   consenti  à  s* y  soumettre. 


(\)  Voy.  S*  Table  décennale,  vFret,  n»  13^ 
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(Raffineries  de  Saint-Louis  contre  capitaine  Lolttit.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  anglais  Hundclift  a  apporté  à 
Marseille,  à  Tadresse  de  la  Compagnie  nouvelle  des  Raffi- 
neries de  Saint-Louis,  une  cargaison  de  sucre  brut  en  ca- 
naslres  ;  que  le  fret  en  était  payable  à  raison  d'une  cer- 
taine somme  par  tonne  de  20  quintaux,  poids  net  délivré 
au  port  de  débarquement  ; 

Attendu  que  ces  mots  u  poids  net  »  indiquent,  dans  leur 
sens  normal  et  ordinaire/ que  le  poids  net  au  débarque- 
ment serait  celui  du  sucre  nu,  dépouillé  de  son  enveloppe, 
d'où  ressort  la  nécessité  d'un  pesage  du  sucre  en  dehors  des 
canastres  elles-mêmes  ; 

Que  grammaticalement,  cette  expression  a  poids  net  9 
ne  peut  recevoir  une  autre  interprétation  et  que,  tel  étant 
le  contrat,  telle  devrait  être  ^exécution  matérielle  qui  de- 
vrait lui  être  donnée  ; 

Mais  que  la  Compagnie  défenderesse  prétend  que  les 
parties  contractantes  ont  voulu  se  référer  à  Tusage  existant 
sur  la  place  de  Marseille,  usage  que  la  jurisprudence  du 
Ttibunal  aurait  à  plusieurs  reprises  constaté,  et  d'après 
lequel  le  capitaine  arrivant  avec  une  cargaison  de  sucre 
doit  être  payé  de  son  fret  en  prenant  pour  base  le  pesage 
opéré  par  la  Douane  ; 

Que  ce  pesage,  pratiqué  sur  l'ensemble  de  la  cargaison 
(sucre  et  canastres),  serait,  pour  avoir  le  poids  net,  rectifié 
par  une  réduction  de  8  0/0  de  tare  accordée  par  cette  ad- 
ministration sur  lesdites  canastres,  non  susceptibles  des 
droits  ; 

Attendu  que  cette  tare  est,  en  effet,  faite  par  la  Douane 
au  réceptionnaire  qui  a  à  payer  les  droits  d'entrée  des  su- 
cres, quand  celui-ci  l'accepte  tacitement  et  ne  croit  pas  de- 
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voir  user  du  droit  qui  lui  est  réservé  de  faire  procéder  à  uu 
pesage  effectif  et  réel  des  sucres  ; 

• 

Attendu  que  la  Douane  a  adopté  cette  tare  moyenne  de 
8  0/0  à  une  époque  déjà  ancienne  ;  qu'elle  résultait  de  nom- 
breux pesages  sur  les  canastres  alors  employées  ;  que  le 
commerce  local  avait  admis  et  appliqué  cette  tare  comme 
l'expression  vraie,  à  l'époque,  et  qui  l'est  restée  pendant 
quelques  années,  du  poids  moyen  desdites  canastres  ; 

Que,  tant  qu'il  en  a  été  ainsi,  l'application  de  cette  tare 
officielle  et  du  pesage  de  la  Douane,  pour  le  règlement  des 
frets  entre  capitaines  et  réceptionnaires,  n'offrait  aucun 
inconvénient  ;  qu'elle  a  eu,  au  contraire,  d'incontestables 
avantages,  facilitant  et  hâtant  ces  règlements,  sans  léser 
aucun  des  intéressés  ; 

Attendu  que  cet  élat  de  choses  s'est,  depuis  un  certain 
temps,  modifié  ;  que  la  confection  des  canastres,  destinées 
au  transport  des  sucres,  a  été  améliorée  et  leur  poids  sur- 
tout considérablement  diminué  ;  que  la  tare  de  8  0/0,  restée 
la  même,  n'est  plus  une  moyenne  exacte  du  poids  des  ca- 
nastres actuelles  et  est  devenue,  appliquée  au  règlement 
des  frets,  évidemment  et  nécessairement  lésive  pour  les 
capitaines;  que  cette  déduction,  désormais  injustifiée  en 
fait  matériel,  les  prive  d'un  fret  légitime  sur  une  notable 
portion  du  sucre  transporté  et  reçu  par  le  destinataire  ; 

Que  celui-ci  s'enrichit  ainsi  d'un  prix  de  transport  qu'il 
évite  de  payer,  par  cette  déduction  de  8  0/0  ; 

Attendu  que  cette  situation  est  contraire  à  ce  sentiment 
d'équité  qui  doit  présider  à  tous  les  contrats  et  à  l'exécution 
loyale  et  sincère  qui  doit  leur  être  donnée,  alors  que  les 
accords  ne  se  réfèrent  pas  expressément  à  l'usage  invoqué, 
que  leurs  termes  mêmes,  comme  dans  l'espèce,  y  répu- 
gnent et  que  c'est  par  interprétation  seulement  et  supposi- 
tion de  la  connaissance  dudit  usage  de  la  part  du  capitaine> 
qu'on  prétend  le  lui  imposer  ; 

]'•  P.    —   1892.  8 
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Attendu  que  l'usage  dont  s'agit  serait  donc  ouvertement 
contraire  à  la  loi,  dans  la  situation  actuelle  ;  qu'un  usage, 
ainsi  dégénéré  en  injustice,  devient  pour  le  commerce  un 
état  mauvais  et  fâcheux  et  son  existence  ne  saurait  être 
plus  longtemps  reconnue  et  tolérée; 

Que  si  un  usage  constant  sur  une  place  peut  faire  loi  en- 
tre les  parties  qui  sont  censées  ou  peuvent  être  censées  s*y 
être  soumises,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  qu'aucun 
principe  primordial  du  droit  ne  soit  violé  par  lui  ;  qu'en 
cas  contraire,  il  appartient  aux  tribunaux  de  ne  pas  l'appli- 
quer et  de  Técarter,  surtout  en  présence  de  stipulations 
formelles,  non  sujettes  à  interprétation  et  précisant  nette- 
ment le  prix  du  fret  et  son  mode  de  règlement  sur  toute  la 
partie  utile  de  la  cargaison  ; 

Qu'on  ne  peut  admettre  que  le  capitaine  Louttit,  auquel 
les  usages  de  la  place  de  Marseille  pouvaient  n*être  ni 
familiers  ni  connus,  se  soit  .soumis  à  perdre  son  fret  sur 
une  partie  de  la  cargaison  de  sucre  par  lui  transportée  ; 
que  cette  volonté  ne  ressort  pas  des  accords  et  qu'il  subirait 
ainsi,  inopinément,  une  diminution  du  fret  stipulé  ; 

Attendu  que  cette  réduction  proviendrait,  en  réalité,  non 
d'un  usage  accepté  par  lui,  mais  bien  du  fait  volontaire  de 
son  réceptionnaire  ; 

Que  celui-ci,  en  effet,  n'était  pas  tenu,  par  ce  prétendu 
usage,  d'accepter  nécessairement  la  taxe  de  8  0/0  ;  que  c*est 
parce  qu'il  lui  a  convenu  de  garder  le  silence  et  d*en  pro- 
fiter dans  un  intérêt  personnel  et  exclusif,  que  la  Douane  la 
lui  a  appliquée  ;  mais  qu'eu  ce  faisant,  et  en  ne  provoquant 
pas  une  opération  de  pesage  réel  el  effectif,  il  a  intention- 
nellement préjudicié  au  capitaine,  son  créancier  du  mon- 
tant du  fret  ; 

Que  ce  préjudice  ne  peut  être  porté  au  capitaine,  ni  con- 
sacré par  le  Tribunal  ; 
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Par  ces  motifs. 


Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  la  Compagnie  de- 
manderesse dont  elle  est  déboutée,  dit  et  ordonne  que  le 
poids  net  sur  lequel  le  fret  doit  être  payé  au  capitaine 
Louttit,  sera  établi,  non  d'après  la  tare  légale  de  Douane, 
mais  d'après  la  tare  effective  et  réelle,  telle  qu'elle  sera 
déterminée  par  le  sieur  Ferrandy,  expert  nommé  à  cet  effet, 
par  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans, 
en  date  du  9  décembre  courant,  si  mieux  n'aime  la  Société 
demanderesse  procéder  par  épreuves  contradictoires,  après 
entente  sur  le  choix  et  le  nombre  des  canastres  à  peser  ; 

Dépens  à  la  charge  de  la  Société  nouvelle  des  Raffineries 
de  sucre  de  Saint-Louis. 

Du  18  décembre  18dl.  —  Préê.,  M.  Barthélémy.  — 
P/.,  MM.  BsRGJkssB  pur  les  Raffineries,  Negretti  pour  le 
capitaine. 


Effet  ob  commerce.  —  Protêt  tardif.  —  Banquier.  — 
Condition  des  tarifs.  —  Irresponsabilité.  —  Effet  re* 
tiré  aphIes  protêt. 

Nul  ne  peut  se  rendre  irresponsable  par  convention  des 
fautes  quHl  commettrait  au  préjudice  d'autruij  soit  en 
personne^  soit  par  ceux  dont  il  répond. 

Spécialement f  une  maison  de  banque  peut  bien  stipuler 
valablement  la  garantie  des  protêts  tardifs  ou  irrégu- 
tiers  reguis  par  les  intermédiaires  locaux  que  la  na- 
ture de  son  mandat  Vautorise  à  se  substituer^  en  cas 
de  faute  ou  de  négligence  de  ces  intermédiaires  ;  mais 
elle  ne  peut  stipuler  la  non  garantie  de  ceux  qui  au-' 
raient  pour  cause  sa  propre  faute  ou  celle  de  ses  em- 
ployés. 
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Le  fait,  par  un  cédant ,  d'avoir  retiré  l'effet  protesté  tar- 
divement et  réglé  le  coût  du  protêt  y  ne  le  rend  non  rece- 
vable  à  recourir  contre  celui  qui  a  négligé  de  faire 
faire  le  protêt  à  date  utile,  que  s'il  est  établi  qu'il  a  en- 
tendu j  par  là,  le' décharger  de  toute  responsabilité. 

Spécialement,  il  est  encore  recevable  dans  son  recours 
s'il  apparaît  des  circonstances  quHl  a  pu  ignorer  d'a- 
bord la  tardivité  du  protêt. 

Et  si  surtout,  ayant  remis  Veffet  d  l'encaissement  seule-- 
ment,  il  n*apas  eu  à  en  rembourser  le  capital. 

(Dumas  contre  Paye,  Crédit  Lyonnais  et  Giraud.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  9  juin  1891,  Paye  a  remis  à  l'encaisse- 
ment, au  Crédit  Lyonnais,  un  billet  de  6,000  fr.,  souscrit  le 
1"  mai  1891,  à  Tordre  du  sieur  Chaix,  endossé  au  sieur 
Dumas  et  par  ce  dernier  à  Faye,  à  l'échéance  du  15  juin  ; 

Attendu  que  ledit  billet  n'a  pas  été  présenté  à  son 
échéance  ;  que  le  protêt  a  été  fait  tardivement,  le  22  juin  ; 
que,  plus  tard,  Dumas  a  été,  par  ce  motif,  débouté  de  son 
action  contre  le  sieur  Chaix,  son  endosseur,  suivant  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Tarascon  ; 

Attendu  que  Dumas  se  retourne  aujourd'hui,  soit  contre 
Paye,  son  cessionnaire,  soit  contre  le  Crédit  Lyonnais 
et  Giraud,  banquier  à  Tarascon;  qu'il  prétend  les  rendre 
responsables  de  l'erreur  commise  à  son  préjudice  et  les 
cite  en  rembojarsement  du  billet  dont  s'agit  ; 

En  ce  qui  concerne  Giraud  *. 

Attendu  qu'iPest  constant  que  ce  dernier  a  reçu  l'effet  du 
Crédit  Lyonnais,  après  l'échéance,  à  la  date  du  20  juin  ; 
qu'il  a  fait  immédiatement  le  nécessaire  pour  présenter 
Teffet  et  le  faire  protester  le  22  ;  que,  par  suite,  aucune 
faute  ne  saurait  lui  être  reprochée  ; 
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Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  ce  dernier  n'avait 
lui-même  reçu  l'effet  qu'à  l'encaissement,  pour  le  remettre 
au  Crédit  Lyonnais  ;  qu'il  est  personnellement  responsable 
à  l'égard  du  Dumas,  s'il  est  démontré  que  le  Crédit  Lyon- 
nais se  trouve  responsable,  sauf  son  recours  en  garantie 
contre  ce  dernier  ; 

Sur  l'action  directe  de  Dumas  à  rencontre  du  Crédit 
Lyonnais  : 

Attendu  quç  la  qualité  de  mandataire  attribuée  à  Paye 
par  Dumas  et  acceptée  par  ledit  Faye  n'est  point  opposa- 
ble au  Crédit  Lyonnais,  en  l'état  de  l'endossement  régulier 
à  Faye,  donnant  à  ce  dernier,  au  regard  des  tiers,  l'appa- 
rence d'un  tiers  porteur,  propriétaire  de  l'eflet  ;  que,  dans 
ces  conditions,  Dumas  ne  saurait  invoquer  l'article  1994  du 
Code  civil  pour  justifier  son  action  directe  ;  qu'il  reste 
donc  une  action  principale  de  Dumas  contre  Faye  et  une 
action  en  garantie  de  Faye  contre  le  Crédit  Lyonnais  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  snsvisées  : 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  oppose  à  Faye  deux  fins 
de  non  recevoir  :  la  première  tirée  d'une  condition  dé  son 
tarif  de  recouvrement  aux  termes  duquel  il  déclare  se  dé- 
charger de  toute  garantie  des  protêts  tardifs  ou  irréguliers 
pour  les  effets  tirés  sur  les  places  de  France  autres  que  le 
chef-lieu  d'arrondissement  ;  la  seconde  fondée  sur  ce  fait 
que  Faye  aurait  retiré  l'effet  et  réglé  les  frais  du  protêt  sans 
protestation,  ni  réserve; 

•   Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  tirée  des  conditions 
du  tarif  de  recouvrement  : 

Attendu  qu'il  est  généralement  décidé  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  l'on  ne  peut  se  rendre  irresponsable 
par  convention  des  fautes  que  l'on  commettrait  au  préju- 
dice d'autrui,  soit  en  personne,  soit  par  ceux  dont  on  ré- 
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pond  ;  que,  notamment,  une  maison  de  banque  peut  bien 
stipuler  yalablement4a  non  garantie  des  protêts  tardifs  ou 
Irréguliers  requis  par  les  intermédiaires  locaux  que  la  na* 
ture  de  son  mandat  l'autorise  à  se  substituer,  en  cas  de 
faute  ou  de  négligence  desdits  mandataires  substituôs,mai8 
non  de  ceux  qui  auraient  pour  cause  sa  propre  faute  ou 
celle  de  ses  employés  ;        ^ 

Sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  le  fait  par  Faye  d'avoir  retiré  l'effet  et  réglé 
le  coût  du  protêt  n'entraîne  pas  nécessairement  pour  lui  la 
perte  de  tout  recours  contre  le  Crédit  Lyonnais,  du  moment 
qu'il  n'est  nullement  établi  que  Faye  ait  volontairement 
entendu  décharger  le  Crédit  Lyonnais  de  toute  responsabi- 
lité à  raison  d'un  vice  qui  à  pu  tout  d'abord  échapper  à  son 
attention,  et  dont  les  conséquences  dommageables  n'ont 
existé,  d'ailleurs,  que  tout  autant  que  la  déchéance  résul- 
tant du  défaut  de  protêt  a  été  opposée  plus  tard  avec  succès 
par  Tun  des  intéressés  ;  qu'en  effet,  Faye,  qui  n'avait  re- 
mis le  billet  qu'à  l'encaissement  et  qui  n'a  donc  pas  eu  à 
en  ren)bourser  le  montant  au  Crédit  Lyonnais,  n'agit  pas  en 
répétition  de  Tindù,  conformément  à  l'article  1382  du 
Gode  civil,  mais  en  vertu  du  principe  général  de  responsa- 
bilité édictée  par  l'article  1382  ; 

Que  son  action  de  peut  avoir  d'autre  fondement  qtlë 
l'existence  d'un  préjudice  résultant  pour  lui  d'ude  fauté 
de  son  adversaire  ;  que  le  débat  se  résume  donc  finalement 
dans  la  question  de  savoir  si  le  Crédit  Lyonnais  a  commis 
une  faute  personnelle,  si  sa  responsabilité  peut  être  enga- 
gée et  dans  quelle  mesure  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  Crédit  Lyonnais  a  fait 
erreur  sur  la  date  de  l'échéance  ;  qu'il  a  gardé  l'effet  dans 
son  portefeuille  jusqu'au  20  juin,  date  à  laquelle  il  Ta  re- 
mis tardivement  au  sieur  Giraud,  banquier  à  Tarascon, 
son  mandataire  ; 
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Que  la  faute  commise  lui  est  donc  persomielle  et  ne  lui 
permet  pas  de  se  prévaloir  de  la  clause  de  ses  tarifs  ; 

Mais  attendu  que  la  faute  se  trouve  atténuée  et  Terreur 
commise  excusable  dans  une  certaine  mesure,  par  ce  fait 
que  dans  le  contexte  môme  de  l'effet  figurait  primitive- 
ment, à  sa  place  ordinaire  et  d'une  façon  apparente,  l'indi- 
cation de  l'échéance  du  i5.;ui7/e^;  que  sans  bâtonner  le 
mot  juillet  qui  continue  à  frapper  superficiellement  Tat- 
lention,  le  souscripteur  de  l'effet,  par  un  signe  de  renvoi 
peu  apparent  et  de  caractère  douteux,  indique  au  bas  du 
billet  l'échéance  rectifiée  par  ces  mots  :  Je  dis  :  quinze 
juin  ; 

Que,  saûs  doute,  le  Crédit  Lyonnais,  en  prêtant  plus  d'at- 
tention au  libellé  du  billet,  n'aurait  pas  commis  une  faute 
engageant  en  principe  sa  responsabilité  ;  que  néanmoins 
on  peut  comprendre  plus  facilement  que,  par  l'effet  de  cette 
contexture  anormale,  une  erreur  ait  été  faite  par  un  em- 
ployé dans  la  classement  dudit  billet  ; 

Que  cette  circonstance  de  fait  particulière  détermine  le 
Tribunal,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  simple  action  en 
responsabilité  découlant  de  l'article  1382  du  Code  civil,  à 
arbitrer  la  somme  de  dommages-intérêts  due  par  le  Crédit 
Lionnais,  les  fixant  à  celle  de  3,000  fr.; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Faye  à  payer  à  Dumas  la  somme 
de  3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens,  à  la  charge  par  Dumas,  dans  le  cas  où 
l'effet  serait  ultérieurement  recouvré  en  tout  on  en  partie, 
de  remboni'ser  à  Faye  la  demie  du  montant  de  ce  recou- 
vrement ; 

Déboute  Dumas  de  ses  fins  directes  à  i'encontre  du  Cré- 
dit Lyonnais  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 
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Déboute  le  Crédit  Lyonnais  des  deux  Uns  de  non  rece- 
voir par  lui  opposées  ;  le  condamne  à  relever  et  garantir 
Faye  du  montant  des  condamnations  ci-dessus,  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  ga- 
rantie, en  bénéficiant  toutefois,  à  Tégard  de  Faye,  en  cas 
de  recouvrement  de  Teffet,  du  même  droit  au  rembourse- 
ment attribué  audit  Faye  à  l'égard  de  Dumas  ; 

Met  Giraud  hors  d'instance  et  condamne  Dumas  aux  dé- 
pens de  ce  chef. 

Du  24  décembre  1891.  —  Prés,,  M.  Girard,  juge. — 
jP/.  ,  MM.  Aimé  Ailhaud pour  Dumas,  Tassy  et  Autran  pour 
les  défendeurs. 


Vente  a  livrer.  —  Embarquement  sur  voilier  affrété 
PAR  l'acheteur.  —  Perte  du  voilier  avant  charge- 
ment. —  Substitution  d'un  vapeur. 

En  cas  de  vente  d'une  marchandise,  embarquement  à  telle 
époque  sur  voilier  affrété  par  r acheteur,  celui-ci  a 
bien  le  droit, en  cas  de  perte  du  voilier  désigné  d'abord, 
d'en  désigner  un  autre,  en  respectant  les  délais  et  con- 
ditions convenues . 

Mais  il  ne  peut,  à  défaut  de  voilier,  donner  au  vendeur 
l'ordre  d'embarquer  sur  un  vapeur. 

Alors  même  qu'il  lui  offrirait  de  le  dédommager  du  sup- 
plément de  frais  auxquels  cette  modification  donnerait 
lieu. 

(Charlet  et  C*  contre  Besson.) 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  1890,  Bes- 
son, négociant  à  Zanzibar,  a  vendu  à  Charlet  et  C',  de  Mar- 
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seille,  275,000  k.  coprahs,  qualité  courante,  à  26  fr.  les 
100  k.,  franco  bord  Zanzibar,  embarquement  août  et  sep- 
tembre, sur  voilier  affrété  par  les  acheteurs  ; 

Attendu  que,  en  exécution  des  accords,  Gharlet  et  G*  ont 
d'abord  désigné  le  voilier  Fri  comme  devant  prendre  la 
marchandise  ;  mais  que,  le  17  septembre,  ils  ont  avisé  leur 
vendeur  que  ledit  voilier  avait  péri  et  lui  donnaient  l'ordre 
d'embarquer  sa  marchandise  au  plus  tôt  sur  un  vapeur  ; 

Que  Besson  s'est  constamment  refusé  à  cette  dérogation 
aux  accords  et  a  répondu  à  toutes  les  instances  commina- 
toires de  Gharlet  et  G'  qu'il  n'entendait  livrer  que  sur  voi- 
lier ;  qu'en  ce  faisant  il  agissait  dans  la  limite  de  ses  droits, 
conformément  aux  accords  qui  font  la  loi  des  parties  ;  que, 
par  suite,Charlet  et  G*  ne  sauraient  se  prévaloir  de  ce  refus 
pour  demander  la  résiliation  du  marché  à  leur  profit,  avec 
allocation  de  dommages-intérêts  ; 

Que  Besson  est,  au  contraire,  pleinement  fondé  daïis  ses 
fins  reconventionnelles  en  résiliation;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
toutefois  de  lui  accorder  d'autres  dommages-intérêts  que 
les  dépens,  par  le  motif  que  la  résiliation,  en  l'état  de  la 
hausse  survenue  sur  la  marchandise,  ne  peut  lui  causer 
aucun  préjudice  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Gharlet  et  G*  de  leurs  lins  et  conclu- 
sions, et  reconventionnellement,  faisant  droit  aux  fins  pri- 
ses par  Besson,  déclare  résilié  purement  et  simplement, 
sans  dommages-intérêts,  le  marché  de  275,000  k.  coprah, 
en  litige  ;  condamne  Gharlet  et  G*  aux  dépens. 

Du29  Juillet  1891,  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Semès  pour  Ghs^rlet  et  G%  Autram  pour  Besson. 

Appel  par  Gharlet  et  G"  ;  appel  incident  par  Besson. 
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Arrêt. 

Sur  l'appel  principal, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jngesi  et  en  outre, 

Attendu  que  si  le  contrat  dont  s*agit  ne  constitue  pas 
une  vente  par  navire  désigné  ou  à  Theureuse  arrivée  d'un 
navire  déslgtlé,  c'est  cependant  une  vente  à  livrer  franco 
bord  Zanzibat*,  avec  la  condition  essentielle  que  l'embar- 
quement aurait  lieu  sur  voilier  affrété  par  les  acheteurs  en 
août  et  septembre  ; 

Attendu  que  le  cas  de  perte  du  voilier  désigné  au  ven- 
deur n'a  pas  été  prévu  au  contrat  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
la  substitution  d'un  navire  à  vapeur  au  voiliel'  ; 

Qu'il  est  certain  que  les  acheteurs  avaient  le  droit  de 
remplacer  le  navire  perdu  par  un  autre  voilier  en  respec- 
tant les  délais  et  conditions  prévues,  car  la  désignation  du 
navire  n'avait  pas  été  faite  dans  le  but  de  spécialiser  la 
marchandise,  mais  uniquement  pour  aviser  le  vendeur  que 
c'était  sur  ce  navire  que  la  livraison  devait  avoir  lieu  ; 

Mais  attendu  que  la  substitution  d'un  navire  à  vapeur  à 
un  voilier  modifie  d'une  manière  notable  les  conditions 
convenues  ; 

Que,  notamment,  le  navire  voilier  accordait  vingt  jours 
de  planche,  tandis  que  le  vapeur  exige  un  chargement 
presque  immédiat  ; 

Attendu  qu'il  serait  téméraire  de  déclarer,  comme  le  de- 
mandent Gharlet  et  C%  que  l'embarquement  par  vapeur 
n'aggrave  pas  les  charges  du  vendeur  ;  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  marchandise  récollée  dans 
Tintérieur  dé  Test  africain^  qu'il  faut  amener  dans  une 
ville  où  les  installations  commerciales  sont  à  l'état  primitif, 
et  où  le  port  n*est  pas  creusé  de  manière  à  offrir  des  quais 
avec  des  entrepôts  tels  qu'on  les  voit  sur  les  grandes  places 
maritimes  ; 
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Attendu  que  les  acheteurs  ont,  il  est  vrai,  en  annonçant 
le  13  septembre  la  perte  du  voilier,  chargé  le  vendeur 
d'embarquer  la  marchandise  sur  le  premier  vapeur  en  par- 
lance,  offrant  de  le  dédommager  des  frais  supplémentaires 
de  magasinage  et  d'assurance  auxquels  cette  modification 
pouvait  donner  lieu  ; 

Mais  que  les  acheteurs  donnaient  ainsi  au  vendeur  un 
mandat  de  faire  pour  leur  compte  diverses  opérations  qui 
ne  découlaient  pas  du  contrat  de  vente;  qu'ils  faisaient 
ainsi  Ali  vendeur  des  propositions  nouvelles  que  ce  dernier 
arait  le  droit  d'accepter  où  de  refuser  pour  ne  pas  encourir 
des  responsabilités  dont  il  n'était  pas  tenu  \ 

Attendu,  en  l'état  de  ce  qui  précède^  qu'il  est  superflu 
d'examiner  si,  en  fait,  le  vapeur  des  Messageries  Maritimes 
s'est  présenté  en  temps  utile  dans  le  port  de  Zanzibar  ; 

Sur  rappel  incident  : 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  gui  touche  la  demande  de  600  fr.,monlant  des  télé- 
grammes : 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  celle 
qui  succomberait  dans  le  procès  qui  allait  naître,  serait 
tenue  de  rembourser  à  l'autre  ses  frais  de  télégrammes  ; 

Que  le  chiffre  demandé  est  justifié  ; 

Par  ces  motifs, 

Sur  l'appel  principal  et  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  appel  incident  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Sur  la  deuxième  partie  de  Tappcl  incident  : 

Condamne  Gharlet  et  C'  à  pa}  er  à  Bessou  6U0  fr.,moutUnt 
des  télégrammes,  avec  intérêts  de  droit  ; 
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Condamne  Gharlet  et  C*  à  Tamendelet  à  tous  les  dépens. 

Du  3  lèryrier  1892.  —  Cour  d'Aix  (2-  Ch.)  —  Prés.,  MM. 
Ghabriniac.  —  PL,  MM.  Drujon  et  Abram. 


Vente.  —  Commis  voyageur.  —  Ratification. 
—  Annulation  de  la  commande. 

Lorsqu'une  pente  a  été  faite  par  un  commis  voyageur 
du  vendeur  et  est,  par  suite,  sujette  à  la  ratification 
de  celui-ci,  Vacheteur  est  en  droit,  tant  que  la  ratifica^ 
tion  n'est  pas  donnée, de  revenir  sur  sa  décision  et  d'an- 
nuler la  vente  en  retirant  son  consentement  (1). 

(Brisson  contre  Montel.) 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Brisson  envers  le  juge- 
ment de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
Montel,  par  le  Tribunal  decommeire  de  céans,  le  19  juin 
dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Montel  demande  à  rencontre  de 
Brisson  l'exécution  d'une  vente  verbale  de  trois  caisses 
tapioca  qui  lui  aurait  été  consentie  par  son  voyageur  le  23 
avril  dernier  ; 

Attendu  que  dès  le  24  avril  le  sieur  Brisson  a  avisé  le 
sieur  Montel  qu'il  ne  donnait  pas  suite  à  cette  affaire,  qu'il 


(1)  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  —  Yoy.  ce  rec. 
1891.  1.  219  et  les  décisions  citées  en  note.  —  Voy.  aussi  ci-dessus» 
p.  44  et  la  note. 
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avait  fait  erreur  en  signant  un  contrat  de  vente,  alors 
qu'il  avait  cru  n'avoir  qu'un  dépôt  de  marchandises  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  Brisson  est  parvenue  à  Montel 
avant  que  ce  dernier  n'eût  ratifié  l'ordre  qui  lui  était 
transmis  par  son  voyageur,  c'^st-à-dire  à  un  moment  où 
l'accord  entre  vendeur  et  acheteur  n'était  pas  encore  in- 
tervenu ; 

Que  Brisson  était  donc  en  droit  de  revenir  sur  la  com- 
mande qu'il  avait  faile  au  voyageur  de  la  maison  Montel  ; 

Sur  les  frais  du  défaut  : 

Attendu  qu'il  était  du  devoir  de  Brisson  de  se  présenter 
devant  la  justice  où  il  était  régulièrement  cité  ;  qu'il  aurait 
pu  alors,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  faire  valoir  les  mo- 
tifs légitimes, qu'il  invoquait  pour  s'opposer  à  la  demande 
qui  était  dirigée  contre  lui  ;  que  les  pourparlers  de  tran- 
saction qui  ont  eu  lieu  entre  son  conseil  et  la  maison  Mon- 
tel, ne  sauraient  être  un  motif  suffisant  pour  faire  mettre  à 
la  charge  de  Montel  les  frais  que  son  défaut  de  comparu- 
tion a  occasionnés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Brisson  en  son  opposition  en- 
vers le  jugement  de  défaut  dont  s'agit  pour  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Rétracte  et  annule  le  susdit  jugement  et  condamne 
Montel  aux  dépens,  ceux  du  défaut  tenant* 

Du  7  janvier  1892.  —  Prés.,  M.  Gairard,  juge.  — 
Pl,y  MM.  Cézanns  pour  Brisson^  Espanbt  pour  Montel* 
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Capitaine.  —  Pbbte  du  navibe.  —  Armateur.  —  Action 
en  responsabilité.  —  commission  des  naufrages.  — 
Brevet  retiré  au  capitaine. 

Le  Tribunal  êaisi  de  la  demande  d*un  armateur  contre  le 
capitaine  quHl  veut  rendre  responsable  de  Véchoue- 
ment  et  de  la  perte  du  navire^  n^est  pas  lié  par  la  déci- 
sion de  la  Commission  des  naufrages  qui^  à  la  suite  de 
l^ accident f  a  fait  retirer  au  capitaine  son  brevet  (1), 

(MaSSANA  contre  CAPITAINE    RbIO.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  10  février,  à  5  h.  du  matin,  le  capitaine 
Reig,  commandant  le  brick  Jacques-Cartier^  appartenant 
à  Massana  et  Mazel,  s'est  échoué  avec  son  navire  sur  les 
brisants  de  San  Pedro  del  Pinador,  près  de  Carthagène  (Espa- 
gne) ;  que  le  navire  abandonné  et  déclaré  innavigable  a  été 
vendu  sur  les  lieux  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  Tévènement  ci-dessus  la  Com- 
mission supérieure  des  naufrages  a  émis  Tavis,  adopté  par 
un  arrêté  ministériel,  que  le  brevet  de  maître  au  cabotage 
fût  retiré,  à  titre  définitif,  au  capitaine  Reig; 

Attendu  que,  s'armant  de  la  décision  ci-dessus,  les  ar- 
mateurs ont  cité  Reig  par-devant  le  Tribunal  de  céans,  en 
paiement  de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts,  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  leur  aurait  causé  par  son  impéritie  et 
ses  fautes  professionnelles,  causes  de  la  perte  du  navire  ; 

Attendu  que  l'avis  de  la  Commission  des  naufrages  est 
émis  sans  instruction  contradictoire,  sans  que  la  partie  in- 


(1)  Voy.Gonf.  ce  rec.1891.  1.  290  et  les  décisicos  rappelées  en  note. 
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téressée  soit  entendue  et  admise  à  fournir  ses  explications; 
que  la  mesure  administrative  prise  ensuite  dudit  avis  n*est 
pas  une  décision  judiciaire  de  nature  à  lier  le  Tribunal  ; 
que  la  question  subsiste  donc  tout  entière  entre  Ib  capi- 
taine et  ses  armateurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers,  demandeurs  au  procès,  avaient 
la  charge  de  la  preuve  ;  qu'en  écartant,  pour  les  raisons  ci- 
dessus  déduites,  lavis  de  la  Commission  des  naufrages 
comme  noA  opposable  dans  Tinstance  actuelle  au  capitaine 
Keig,  il  en  résulte  que  les  armateurs  n'ont  fait,  ni  offert  la 
preuve  d'une  faute  quelconque  imputable  au  capitaine, 
suffisante  pour  engager  la  responsabilité  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tri])unal  déboute  Massana  et  Mazel  de  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  12  janvier  1892,  —  Prés,,  M.  Girard,  juge.  —  PL^ 
MM.  Chanot  pour  Massana,  Kbnaudin  pour  Heig. 


Assurance  terrestre.  —  Prescription  de  six  mois. 

—  Point  de  départ. 

Lorsqu'une  police  d^ assurance  contre  les  accidents  édicté 
une  prescription  de  six  mois  pour  la  réclamation  des 
dommages  subis,  ce  délai,  au  cas  d'une  condamnation 
prononcée  contre  V  assuré  au  profit  d'un  tiers  y  ne  court 
que  du  jour  où  le  jugement  de  condamnation  est  inter- 
venu. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  Vassuré  a  fait  à  son  as-- 
sureur,  dans  le  délai,  la  déclaration  de  V accident^  qu'il 
lui  a  communiqué  les  pièces  de  la  procédure  à  mesure 
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qu'il  les  recevait ^  et  quHl  n'a  tenu  qu'à  C assureur  de 
prendre  lui-même  la  défense  de  rassuré  à  rencontre  du 
tiers  demandeur, 

(Pëlissier  contre  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  11  mai  1890  le  sieur  Bordero,  conduisant 
une  voiture  appartenant  au  sieur  Pélissier,  a  renversé,dans 
la  traverse  de  la  Douane,  le  jeune  César  Caire,  et  lui  a  causé 
des  blessures  ;  qu*à  la  suite  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  le  sieur  Bordero  a  été  traduit  en  police  correction- 
nelle et  condamné  à  la  prison  et  ù  l'amende  pour  blessures 
par  imprudence  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  instance  correctionnelle,  le 
sieur  Pélissier  a  été  cité  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  céans  en  paiement  de  dommages-intérêts,  en  réparation 
du  préjudice  causé  au  sieur  César  Caire  ; 

Que,  par  son  jugement  en  date  du  du  18  août  dernier,  le 
Tribunal  de  commerce  a  condamné  Pélissier  à  lui  payer 
une  somme  de  500  fr,,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Attendu  que  Pélissier  était  assuré  à  la  Compagnie  «  L'Es- 
pérance »  dont  le  sieur  Dibon  est  Tagent;  qu'il  réclame  à 
cette  Compagnie,  non  seulement  le  remboursement  des 
condamnations  prononcées  à  son  encontre  par  le  jugement 
dont  s'agit,  mais  encore  la  répétition  des  frais  exposés  en 
police  correctionnelle  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  «  L'Espérance  »  oppose  au 
sieur  Pélissier  la  prescription  de  six  mois,  édictée  par  les 
clauses  de  sa  police  ;  qu'elle  prétend,  en  outre,  ne  pas  être 
tenue  de  rembourser  à  Pélissier  les  frais  et  amendes  pro- 
noncées par  le  Tribunal  correctionnel j  comme  constituant 
une  peine  de  la  loi  j 


--^.--■^    -^ 
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Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  le  sieur  Pélissier  a  fait  dans  le  délai  prescrit 
la  déclaration  de  Taccident  ;  qu'il  a  porté  à  la  connaissance 
de  la  Compagnie,  dès  qu'il  les  a  reçus,  les  acies  qui  lui  ont 
été  signifiés  à  l'occasion  de  l'accident  dont  s'agit  ;  que  la 
Compagnie  n'a  pas  cru  devoir  prendre  en  main  la  défense 
de  son  assuré  et  en  a  laissé  le  soin  à  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  condamnations  dont  s'agit,  des 
pcmrparlers  de  transaction  ont  eu  lieu  entre  le  sieur  Pélis- 
sier et  son  assureur  ;  que  les  effets  de  la  prescription  se 
sont  ainsi  trouvés  suspendus  ; 

s 

Attendu  au  surplus,  que  l'action  judiciaire  de  l'as- 
suré à  rencontre  de  la  Compagnie  ne  pouvait  être  intentée 
qu'après  que  le  Tribunal  saisi  se  serait  prononcé  ;  que^cette 
condamnation  n'étant  intervenue  que  le  18  août  dernier,  le 
sieur  Pélissier  était  dans  les  délais  quand  il  a  fait  refluer 
la  condamnation  dont  il  était  Tobjet,  à  la  Compagnie  ; 

Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que  les  frais  de  l'instance  correctionnelle  dont  le 
sieur  Pélissier  réclame  le  remboursement  à  «L'Espérance», 
ne  sont  que  des  accessoires  d'une  peine  de  la  loi  que  la 
Compagnie  n'a  pas  voulu  comprendre  dans  sa  police  ; 
qu'elle  ne  doit  donc  être  tenue  que  des  condamnations  en 
capital,  intérêts  et  frais  prononcées  par  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  à  rencontre  du  sieur  Pélissier  au  pro- 
lit  de  Caire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fms  et 
et  conclusions  des  parties,  condamne  la  Compagnie  «  L'Es- 
pérance »  à  payer  au  sieur  Pélissier  la  somme  de  531  fr., 
montant  des  causes  dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

If  p.  _  1892.  9 
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Du  13  janvier  1892.   —  Prés,.  M.  Sube,  juge.  —  Pl.y 
MM.  Armouz  pour  Pélissier,  Aigard  pour  la  Compagnie. 


Vente.  ^-^  Proportioi»  d'eau.  —  MAinnuif .  —  GLAtsB 

ESSENTIELLE.  —  BONtHCATIONS .  —  RÉStLtATIOM. 

La  clause  que^  dans  une  marchandise  vendue  (tourteaux), 
la  proportion  d'eau  ne  sera  que  de  tant  pour  cent  au 
maximum,  doit  être  considérée  contme  eséisntietle. 

il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  vendeur  savait  que  la 
marchandise  devait  être  embarquée,  et  que  la  clause  ci- 
dessus  était  insérée  en  prévision  d*une  fermentation 
passible  pendant  le  voyage. 

En  conséquence i  une  proportion  plus  forte  d'eau  dans  ta 
marchandise  offerte  doit,  en  pareil  cas,  entraîner ^  non 
une  bonification,  mais  la  résiliation  du  marché. 

(Guis  contre  Jules  Deville  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Léonce  Guis  a  vendu  verbalement  aux  sieurs 
Jules  Deville  et  C*  une  certaine  quantité  de  tourteaux  de 
sésame,  traités  par  le  sulfure  de  carbone,  le  vendeur  ga- 
rantissant à  ses  acheteurs  que  la  marchandise  contiendrait 
de  6  à  7  0/0  d'azote  et  que  la  proportion  d*eau  ne  serait  que 
de  12  0/0  au  maximum  ; 

Que  les  sieurs  J.  Deville  et  G"  prétendent  que  la  marchan- 
dise qui  leur  est  offerte  sous  les  hangars  de  la  Chambre  de 
commerce,  dépasse  la'proportion  d'eau  maximum  et  refu- 
sent de  la  recevoir  ; 

Attendu  que  le  sieur  L.  Guis  prétend  le  contraire  et  sou- 
tient que,  dans  le  cas  où  ce  maximum  serait  dépassé,  en 
tant  toutefois  que  la  marchandise  resterait  marchande  et 


J 
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de  recette,  il  he  devrait  à  ses  acheteurs  qu'une  simple  bo^ 
nification  sur  Texcédent  d'eau  constaté  ; 

Attendu  que  tel  n*est  pas  l'esprit  des  accords  intervenus 
éûite  lèÀ  parties  ; 

Que  les  sieurs  J*  Deville  et  C%  en  précisant  le  maximum 
d'eau  auquel  ils  entendaient  n'avoir  à  recevoir  la  mar- 
chandise, ont  bien  indiqué  qu'au  delà  de  ce  maximum  la 
résiliation  serait  acquise  et  qu'une  bonification  ne  serait 
pas  acceptée  ; 

Qu'en  effet  le  sieur  Guis  en  était  prévenu  spécialement, 
la  marchandise  étant  destinée  à  l'embarquementi  puis-^ 
qu'elle  devait  être  livrée  à  quai  ; 

Que  le  but  que  poursuivaient  les  acheteurs,  était  de  ne 
pas  recevoir  une  marchandise  susceptible  de  fëimeiitation 
et  de  combustion  par  l'excès  d'humidité,  et  que  c'était  à  ce 
maximum  de  12  0/0  qu'ils  estimaient  que  Tinnuduité 
de  la  marchandise  devait  s'arrêter  ; 

Que  cette  clause  était  donc  une  stipulation  essentielle, 
au  delà  de  12  0/0  la  marchandise  devant,  dans  l'intention 
des  parties,  cesser  d'être  marchande  et  de  recette  ; 

Que  si  donc  les  prétentions  émises  pat  les  sieurà  J.  De- 
ville  et  G*  sont  exactes,  la  résiliation  doit  leur  être  ac- 
cordée ; 

Qu'une  expertise  s'impose  donc  préalablement  et  que  les 
experts  auront,  ainsi  que  les  sieuts  J.  Deville  et  G*  le  re- 
quièrent^ à  s'expliquer  sur  l'influence  qu*ont  pu  avoir  sur 
la  marchandise  les  manipulations  d'aération  et  pelletage 
pratiquées  à  quai  depuis  l'origine  de  la  discussion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  prépara toirem eut,"  nomme  MM.  Robert, 
fabricant  d'huile,  Guitton  de  Giraudy,  Martin,  experts, 
pour,  après  serment  par  eux  prêté  en  mains  de  M.  le  Prési*^ 
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dent ,  dire  si  les  tourteaux  dont  s*agit  sont  bien  des  tour- 
teaux provenant  de  graines  de  sésame  de  Tlnde,  repassées 
au  sulfure  de  carbone,  et  en  poudre,  avec  dosage  d*azote 
garanti  de  6  à  7  0/0,  minimum,  et  12  0/0  maximum  d'eau, 
marchande  et  de  recette,  ayant,  lesdits  experts,  mandat  de 
se  prononcer  sur  les  conséquences  des  manipulations  faites 
depuis  le  commencement  de  l'instance  par  le  sieur  Guis, 
sur  les  sacs,  au  point  de  vue  de  la  quantité  d'eau,  et  de  dé* 
terminer  si  un  certain  nombre  de  sacs  offerts  en  livraison 
ne  sont  pas  atteints  d'échauffement  ; 

Pour,  sur  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de 
droit  sur  les  fins  en  résiliation  de  la  vente  ; 

Dépens  réservés  ; 

Le  présent  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel, 
sans  caution,  sur  minute  et  avant  enregistrement,  vu 
l'urgence. 

Du  15  janvier  1892.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  — P/., 
MM.  Bergasse  pour  Guis,  Aigard  pour  Jules  Deville  et  C*. 


Effet  db  commerce.  —  Remboursement  volontaire 
APRÈS  PROTÊT.  —  Délai  pour  agir. 

Tout  endosseur  d'un  effet  de  commerce  gui  a  remboursé 
volontairement  après  protêt^  doit  agir  contre  son  ce- 
dant  dans  le  délai  qu'il  aurait  eu  personnellement  s'il 
avait  été  cité,  c^est^à-dire  dans  la  quinzaine  commen- 
çant le  lendemain  du  jour  du  remboursement^  et  non 
du  lendemain  du  protêt. 


(1)  Voy.  ce  rec.  1891.  3.  51.  —  3«  Tabte  décennale,  v  Effets  de 
commerce*,  n«  64. 
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(BaSTIBN  contre  BLAh'C.) 

û 

Jugement. 

Attendu  que  Bastien  est  tiers  porteur  d*un  billet  souscrit 
par  Ghilini  à  l'ordre  de  Blanc,  qui  Ta  endossé  à  Baslien, 
qui  l'a  transmis  au  Crédit  Lyonnais^  échu  le  31  mars  1690, 
régulièrement  protesté  le  1*'  avril  ; 

Attendu  que  Bastien  justifie  avoir  amiablement  rem- 
boursé le  Crédit  Lyonnais  le  14  avril  ;  qu'à  la  date  du 
29  avril  il  a  dénoncé  le  protêt  à  Blanc,  son  endosseur,  et 
l'a  cité  en  déclaration  de  faillite;  qu'en  ce  faisant  il  s'est 
conformé  aux  dispositions  de  l'article  167  du  Code  de  com- 
merce, interprété  par  la  jurisprudence.qui  admet  que  l'en- 
dosseur qui  rembourse  volontairement  le  montant  de  l'effet 
après  le  protêt  et  sans  citation  piéalable,  doit  agir  dans  le 
délai  qu'il  aurait  eu  personnellement  s'il  avait  remboursé 
après  citation,  soit  un  délai' de  quinze  jours  qui  commence 
à  partir  du  lendemain  du  remboursement,  et  non  à  partir 
du  protêt  que  le  porteur  a  fait  ;  que,  le  29  avril,  jour  de  sa 
demande  en  justice,  est  encore  un  jour  utile  de  la  quinzaine 
commençant  le  15  avril  ; 

Attendu  que  Blanc  est  donc  tenu,  à  l'égard  de  Bastien,  du 
paiement  de  l'effet  dont  s'agit  ;  que,  toutefois,  un  acompte 
de  100  fr.  ayant  été  payé  par  le  souscripteur,  son  obligation 
se  trouve  réduite  à  100  fr.  sans  préjudice  des  frais  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faute  par  Blanc  d'avoir  payé  à  Bastien  la 
somme  de  100  fr,,  solde  en  principal  du  billet  en  litige  et 
les  frais  y  afférents,  dans  la  huitaine  du  prononcé  du  pré- 
sent jugement ,  autorise  Bastien  i  provoquer  sa  déclara- 
tion de  faillite,  sur  simple  requête  adressée  à  M.  le  Prési- 
dent : 
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Condamne  Blanc  aux  dépens  du  présent  jugement. 

Du  18  janvier  1892, — Préa.^  M.  Jourdan,  juge.  —  P/., 
MM.  HoRNBOSTEL  pout  Bastiei^,  Siqnoret  pour  Blanc. 


Agent  de  change,  -r  Affaires  faites  en  coutissB. 
—  Défaut  d'action.  —  Couverture. 

Les  négociaiions  éC effets  publics  faites  sans  le  ministère 
d'un  agent  de  change  sont  nulles  et  ne  peuvent  produira 
aucune  action  en  Justice.  (Arrêt  du  Conseil,  24  septem- 
bre 1724.) 

Il  en  résulte  que  non  seulement  celui  qui  a  opéré  en  cou- 
lisse pour  compte  d'' autrui ^ne peut  lui  réclamer  aucune 
différence^  mais,  encore  celui  qui  a  donné  Vordre^nepeut 
réclamer  le  remboursement  des  sommes  par  lui  versées 
en  couverture. 

Il  nen  serait  autrement  qu'au  cas  où  le  donneur  d'ordre 
aurait  ignoré  que  ses  ordres  n'étaient  pas  exécutés  par 
agent  de  change  (1). 

(Ratnaud  contre  Banque  des  Chemins  de  FhhO 

Jugement. 

Attendu  que  Raynaud  réclame  à  la  Banque  des  Chemins 
de  fer  et  de  Tlndustrie  le  remboursement  de  570  fr.  versés 
pour  faire  des  opérations  de  bourse  sur  les  fonds  russes,  et 
ce,  par  le  motif  que  lesdites  opérations  faites  sans  Tinter- 
médiaire  d  agent  de  change  doivent  être  réputées  nulles  et 
non  avenues  ; 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  3*  Table  déceDLale,  v«  Agent  de  change, 
n"  4  et  suiv. 
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Attendu  que  l'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724,  qui 
déclare  nulles  les  négociations  d'effets  publics  faites  sans  le 
ministère  ^'uq  ^gpnt  de  obang^,  défend  aux  jug^  de  pro- 
noncer ^ucut)  jugement  sur  icelles  ;  que  ce  v^i\xs  d'action, 
sanction  de  la  prohibition  ci-dessus,  doit  être  appliqué  à 
l'intermédiaire  sans  qualité  comme  à  celui  qui  a  provoqué 
ou  accepté  son  intervenlion,  l'un  et  l'autre  se  trouvant  en 
faute  à  regard  de  la  loi  ; 

AUwdu  que,  de  même  que  la  Société  défenderesse  ne 
pourrait  agir  à  rencontre  de  Raynaud  en  paiement  de  dif- 
férences dues  par  ce  dernier,  de  même  Raynaud  serait  sans 
action  pour  réclamer  A  ladite  Société  le  remboursement  de 
sommes  versées  paf  lui  en  couverture  ou  en  règlepient 
d'opérations  déclarées  illicites  et  contraires  à  Tordre  public, 
s'il  était  prouvé  qu'il  y  a  participé  lui-môme  en  çônnaii*- 
sance  de  cause  ;  qu'il  ne  pourrait  en  ôtr^  autrement  que  si 
la  Société  défenderesse  avait  opéré  en  coulisse  à  l'insu  ou 
contre  le  gré  de  son  commettant  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  actuelle  ; 
qu'il  résulte,  f^p  contraire,  des  documents  versés  au  procès 
que  Raynaud  ne  pouvait  ignorer  que  les  opérations  dont 
s'agit  étaient  faites  en  coulisse  ;  que  toutes  pièces,  ordres 
d'achat,  avis  de  bourse,  remises  par  le  demandeur  ou  au 
demandeur,  portent  la  mention  imprimée  :  que,  sauf  ordre 
contraire,  les  opérations  sont  faites  en  banque  ;  qu'après 
avoir  versé  une  première  fois,  le  5  décembre  1890,  une 
obligation  foncière  1879,  Raynaud,  avisé  que  sa  provision, 
absorbée  par  les  pertes,  était  devenue  insuffisante,  a  effec- 
tué, le  20  mai  1891,  un  second  versement  par  Ja  remise 
d'une  obligation  Ville  de  Lyon  ;  qu'il  a  donc  connu  lesopé- 
tions  intervenues  et  les  a  ratifiées  ;  qu'il  est  personnelle- 
ment en  faute  à  l'égard  de  la  loi  et,  par  suite,  dépourvu  de 
toute  action  à  rencontre  la  Société  défenderesse  ; 
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Par  ced  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Raynaud  irrecevable  dans  sa  de-- 
mande  par  défaut  d'action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  20 janvier  1892.  —  Prés.,  M  Sube,  juge.  —  PL, 
MM.  KoLLAKo  pour  Raynaud,  Stamaty  pour  la  Banque  des 
Chemins  de  fer. 


Vente  a  livrer.  —  Ebibarquement  promptement. 

—  Interprétation. 

La  clause  Embarquement  promptement,  dans  un  marché, 
ne  doit  pas  être  considérée  coin  me  V  équivalent  de  la 
clause  Embarquement  immédiat,  ni  entraîner  pour  le 
vendeur  une  obligation  aussi  stricte. 

En  Véiai  de  cette  clause,  le  vendeur  est  exempt  de  repro^ 
che,  s'il  justifie  avoir  fait  toute  diligence  et  n'avoir  né' 
gligé  aucune  occasion  favorable  pour  expédier  sans  rc" 
tard  et  sans  consulter  son  propre  intérêt. 

Et  cela  même  au  cas  où  il  se  serait  écoulé  dix-huit  ou 
dix-neuf  jours  entre  la  date  des  accords  et  celle  de 
Vembatguement , 

(Bendet  Limburger  contre  J.  Tardt.) 

Jugement. 

Attendu  que  Bendet  Limburger  et  G*  ont  vendu  verbale- 
ment à  J.  Tardy,  les  12  et  13  novembre  dernier,  une  cer- 
taine quantité  de  haricots,  avec  obligation  d'effectuer  l'em- 
barquement promptement  ; 


1 


(1)  Voy.  3»  Table  décennale.  v«  Vente  à  livrer,  n«»'  36  et  W. 
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Atlendu  que  le  navire  Torhaz  a  embarqué  ces  haricots  le 
2  décembre  dernier  à  Braïla  et  en  est  parti  pour  Marseille 
le  11; 

Qu'à  son  arrivée  l'acheteur  a  refusé  de  prendre  réception, 
alléguant  que  rembarquement  n'était  pas  fait  dans  la  con- 
dition des  accords  verbaux,  c'est-à-dire  n'avait  pas  eu  lieu 
promptemeut,  un  intervalle  de  dix-huit  et  dix-neuf  jours 
s'étant  écoulé  entre  lesdits  accords  et  rembarquement 
effectué  ; 

Attendaque  celte  stipulation  embarquement  prompte- 
ment  ne  saurait  être  considérée  comme  l'équivalent  de 
celle  embarquement  immédiat  et  entraîner  pour  le  ven- 
deur une  obligation  aussi  stricte  ;  qu'elle  accorde  au  ven< 
deur  une  certaine  latitude  et  que,  s'il  justifie  avoir  fait 
toute  diligence  et  n'avoir  négligé  aucune  occasion  favora- 
ble pour  expédier  sans  relard  et  sans  consulter  son  propre 
intérêt,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  rempli  son 
obligation  ; 

Attendu  que  Tardy  allègue  que  Bendét  Limburger  et  G' 
auraient  pu  embarquer  les  haricots  dont  s'agit  sur  d'autres 
navires  partis  de  Braïla  avant  le  Torbaz  ;  mais  qu'en  exa- 
minant séparément  chacun  des  départs  signalés,  il  en  res- 
sort suffisamment  qu'aucune  négligence  ou  aucun  calcul 
d'économie  dans  les  frais  de  transport  ne  peuvent  être  re- 
prochés aux  vendeurs  ; 

Que  les  vapeurs  Bratla  et  Balkan  sont,  il  est  vrai,  partis 
de  Braïla  les  17  et  21  novembre  ;  mais  que  toutes  les  pla- 
ces à  bord  de  ces  navires  étaient  déjà  prises  et  que  Bendet- 
Limburger  et  G*  ont  traité  avec  la  Gompagnie  Fraissinet 
pour  embarquer  à  bord  du  Taurus,  alors  attendu  à  Braïla  ; 
mais  qu'ils  ont  dû,  en  l'état  des  retards  survenus  dans 
Tarrivée  dudit  vapeur,  prendre  place  à  bord  du  Torbaz  ; 
que  si,  en  fait,  malgré  ses  retards,  le  Taurus  a  quitté  le 
8  décembre  le  port  de  Braïla,  que  le  Torbaz  n'a  quitté  que 
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le  1 1  décembre,  le^  vendeurs  ne  pouvaient  prévoir  qu'il  en 
serait  ainsi  et  ont  ^gi  au  mieux  et  avec  la  prudence  néces» 
saire  ;  qu'enfin  un  quatrième  navire,  VAdriaticOf  est  bien 
parti  de  Braïla  le  10  décembre,  soit  un  jour  avant  Je  Tor- 
hax  ;  mais  que  l'embarquement  à  bord  dudit  vapeur  i4û?ria- 
iico  n'aurait  pu  se  faire  plus  promptement  qu'à  bord  du 
Torbax  ; 

Que  tous  ces  navires  enfin  sont  arrivés  dai)s  le  port  de 
Marseille.à  des  intervalles  de  temps  presque  égaux  ; 

Que,  par  suite,  rien  dans  les  mesures  prises  par  Bendet 
Limbufger  et  C*  ne  démontre  .:j\i'il  y  ait  eu  violation  et  né- 
gligence ou  calcul  de  leur  part  et  qu'ils  n'aient  pas  opéré 
lin  prompt  embarqv^ement,  suivant  les  circonstances  ; 

Que  le  choix  de  tput  autre  vapeur  que  \^  fçvbw^^  q'H  eût 
été  possible,  n'eût  pas  mis  plus  rapidement  leurs  acheteurs 
en  possession  de  leur  marchandise  ; 

Que  ce  dernier  ne  peut  donc  leur  repnocher  aucun  man- 
quement réel  à  leur  engagemement,  ni  exciper  d'aucun 
préjudice  effectif  qu'ils  lui  auraient  causé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s^arréter  aux  fins  du  sieur  J.  Tardy, 
faisant  droit  à  la  demande  des  sieurs  Bendet  Limburger 
et  G%  les  autorise  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques, 
par  le  ministère  de  Carcassonne,courtier,  aux  frais, risques, 
périls  et  pour  compte  de  J.  Tardy,  les  haricots  dont  s'agit, 
et  condamne  ledit  Tardy  à  leur  payer  la  différence  qui 
pourra  exister  entre  le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères 
et  le  prix  cpnvenu,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

Sous  réserve,  au  profit  de  Bendet  Limburger  et  C%  de  ré- 
clamer à  J.  Tardy  les  frais  de  surestaries,  de  magasinage  et 
de  stationnement  ou  autres  frais  quelconques  encourus 
par  suite  des  retards  apportés  dans  la  réception  desdits 
haricots  ; 
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Ordonne  Texécution  proyisoire  du  présent,  nqnoLstant 
appel. 

Du  26  janvier  1892.  —  Prés.,  M.  Barthéleiiiv.  — PI*, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Bendet  Llmburger  et  G',  Germondt 
pour  Tardy. 


Capîtainb.  r- Poids  |Nco|i|îii.  —  Npmbbb. 

Fin  de  non  recevoir.  —  IJbFÏCIT.  —  Cpjf^IONATAIHE  pu  NA- 
VIRE. —  Règlement  du  manquant.  —  Protestation  non 
nécessaire. 

Armateur.  —  Connaissement  anglais.  —  Exonération  des 

FAUTES   DU   capitaine.     —     «    MANAGEMENT  OR    NAVIGATION 
OF  THE   SHIP.   » 

La  clause  poids  inconnu  insérée  par  le  capitaine  dans  un 
connaissement^  ne  l'exonère  pas  de  la  responsabilité  du 
nombre  des  colis  par  lui  embarqués  (IJ. 

La  fin  de  non  recevoir  résultant  du  défaut  de  protesta- 
tion ne  peut  être  opposée  par  V armateur  au  proprié- 
taire de  la  cargaison  qui  réalame  le  moptant  d'un  défi- 
cit, lorsquun  règlement  de  la  quantité  manquante  est 
intervenu  entre  ce  dernier  d'une  part,  et  le  capitaine 
et  le  eonsignataire  du  navire  de  l'autre  (2). 

Lorsqu*un  connaissement  anglais  exonère  l'armateur 
de  la  responsabilité  des  fautes  des  pilotes^  de  l'équipage 
et  du  capitaine  dans  le  management  or  navigation  of 
the  sbip;  le  mot  ms^ïïSLgement  doit  être  entendu  comme 
se  rapportant  à  la  direction  ou  exploitation  commer- 
ciale du  navire,  comme  le  mot  navigation  se  rapporte  à 
sa  direction  nautique. 


{\-%)  Voy.  rindicatiOQ  des  précédents  en  note  du  jugement  de  pre^ 
mière  instance. 
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Une  pareille  clause  exonère  donc  Varmaieuv  de  la  res^ 
poneabilitè  d'un  déficit  (I) 

(Capitaine  Patridgb  contre  Beau  et  C;.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  un  jugement 
du  13  mai  1891,  rapporté  dans  ce  Recueil,  1891.  1.  199, 
avait  jugé  les  deux  premières  questions  dans  le  sens  ci- 
dessus,  mais  avait  jugé  la  troisième  en  sens  contraire. 

Appel  par  le  capitaine  et  les  armateurs. 

Arrêt. 

Sur  la  Un  de  non  recevoir  opposée  par  le  capitaine  et 
tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Mais  sur  la  clause  de  non  responsabilité  invoquée  par  les 
armateurs  : 

Considérant  que  l'acception  du  terme  anglais  manage* 
ment  ne  doit  point  être  restreinte,  comme  l'ont  pensé  les 
magistrats  du  premier  degré,  aux  travaux  que  le  capi- 
taine et  réquipage  peuvent  avoir  à  accomplir  dans  un 
navire,  en  dehors  de  la  direction  nautique  proprement 
dite  ;  que  ce  vocable  veut  bien  dire  sans  doute  maniement^ 
mais  qu'il  signifie  aussi  et  surtout  administration  ;  que  le 
manager  est  par  essence  l'administrateur,  le  directeur 
d'une  entreprise  ou  d'une  opération  commerciale  ;  que  le 
mot  français  maniement^  pris  au  sens  étroit  de  manuten- 
tion, est  exprimé  plutôt  en  anglais  par  ceux  de  handling 
ou  de  feching  ; 


(l)  Voy.  ci-dessus,  p.  69  et  79  deux  espèces  où  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  a  interprété  cette  clause  dans  le  même  sens  que 
dans  le  jugement  ci-dessus  réformé. 
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Que  pour  bien  se  pénétrer  de  celui  que  les  parties  ont 
entendu  donner  à  l'expression  litigieuse,  il  faut  interroger 
l'ensemble  de  la  clause  qui  la  renferme  ;  qu'on  y  aperçoit 
clairement  la  pensée,  pour  l'armateur,  de  s'affranchir  de  la 
manière  la  plus  générale,  vis-à-vis  du  chargeur,  de  la  res- 
ponsabilité de  tous  accidents  quelconques  pouvant  survenir 
du  fait  des  éléments  ou  de  l'homme  ;  qu'il  s*est  efforcé  de 
comprendre  dans  l*énumération  à  laquelle  il  se  livre,  le 
plus  grand  nombre  de  causes  et  de  cas  possibles,  afin  de 
dégager  d'autant  sa  responsabilité  ;  qu'arrivant  au  fait  des 
personnes  qui  sont  en  relation  intime  avec  le  navire  lui- 
même/ il  a  voulu  s'exonérer  des  conséquences  de  tout  acte, 
de  toute  négligence,  de  toute  faute,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  provenant  des  pilotes,  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, dans  l'administration  ou  la  conduite  du  navire  ;  que 
le  membre  de  phrase  :  In  the  management  or  navigation 
ofthe  ahip,  ne  peut  être  autrement  interprété  ; 

Qu'on  a  évidemment  contemplé,  en  la  rédigeant,  le  dou* 
ble  aspect  de  tout  contrat  de  transport  par  mer,  à  savoir, 
le  côté  technique,  qui  est  celui  de  la  navigation,  et  le  côté 
commercial  qui  est  celui  de  l'opération  mercantile  ; 

Que  l'objection  du  jugement  prise  de  ce  que  les  pilotes 
et  l'équipage  n'ont  aucune  .'part  à  la  direction  commer- 
ciale, et  de  ce  qu'étant  associés  au  capitaine  dans  la  for- 
mule adoptée,  leur  présence  en  exclut  toute  idée  sembla- 
ble, est  sans  la  moindre  valeur  ; 

Qu'en  effet,  tout  d'aboi^d,  les  pilotes  n'ont  aucune  part  aux 
maniements  et  travaux  dont  parle  le  jugement,  qui  se  con- 
tredit ainsi  lui-même,  et  qu'en  second  lieu  la  disjonctive  or, 
en  français  ou  (que  le  Tribunal ,  par  une  inadvertance 
manifeste,  a  remplacée  par  la  copulative  et),  en  créant 
rallemalive  entre  les  personnes  désignées,  place  chacune 
d'elles  en  regard  de  ce  qui  la  concerne  quant  au  manage- 
ment ou  à  la  navigation^  les  pilotes  étant  pris  en  tant  que 
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pilotes,  réquipage  en  tant  qu'équipage  et  le  capitaine  en 
tant  que  capitaine  ; 

Qu'en  définitive,  le  rôle  complexe  de  ce  dernier  a  été  en- 
visagé dans  cette  clause  qui  l*épond  très  exactement  aux 
mentions  de  l'article  216  de  notre  Code  de  cohimercé,  t>or- 
lant  que  le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsa- 
ble des  faits  du  capitaine,  des  engagements  contractés  par 
lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ; 

Que  c'est  évidemment  de  cette  responsabilité  que  les  ar^ 
mateurs  ont  voulu  s'affranchir  ;  que  la  clause  par  laquelle 
ils  l'ont  fait  est  évidemment  licite  ; 

Considérant  que  vainement  on  soutient  que  la  fauté  du 
capitaine  aurait  précédé  la  navigation  ; 

Qu'elle  a  très  probablement  consisté,  sans,  que  cela  soit 
cependant  établi  d'une  manière  positive,  à  négliger  de  vé- 
rifier si  le  chargement  correspondait  exactement  aux  énon- 
dations  des  connaissements  qu'il  délivrait  ;  que  c'est  donc 
bien  dans  Texercice  de  ses  fonctions  qu'elle  aurait  été 
commise  ; 

Mais  que  le  moyen  manquerait  même  en  fait  ;  qu'il  té- 
suite  en  effet  des  connaissements  eux-mêmes  que  le  naVire 
Stella  a  pris  en  charge  les  sacs  de  sésame  à  des  dates  dil« 
féreutes  s'emplaçant  du  11  au  29  novembre  1690,  dans  di- 
vers ports  de  Tlnde  ;  qu'il  est  impossible  de  préciser  oii 
Terreur  se  serait  produite  et  partant  de -savoir  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu  en  cours  de  navigation  ; 

Au  fond,  considérant  que  la  demande  en  paiement  du 
solde  du  fret  est  reconnue  légitime  en  soi  et  ne  donne  liea 
à  aucune  contestation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  Jugement  attaqué;  émendaut,  dit  que 
les  armateurs  ne  peuvent  être  tenus  de  i*épondre  du  man- 
quant constaté  ; 
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Condamne,  en  conséquence,  les  intiméâ  à  leur  payer  la 
somme  de  4,505  fr.  75  c.  pour  solde  du  fret  du  chargeihent 
du  navire  Stella^  et  ce  avec  intérêts  de  droit  ;  les  con- 
damne en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel . 

Du  24  décembre  1891.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés., 
M.  Michel-Jaffard,  !•'  prés.  —  M.  BuJÀRb,  av.  gén.  —  PL, 
HM.  Dblarue  (du  barreau  de  Paris)  pour  le  capitaine  et 
les  armateurs^  Abram  pour  Beau  et  C". 


PfiSAGB.  —  Frais     —   Capitaine.  —  RÈGLEMENf  nu  fret. 
—  Règlement  de  la  facture  de  l'expéditeur. 

Si  la  jurisprudence  exonère  le  capitaine  de  sa  participa- 
tion aux  frais  du  pesage  sur  lequel  son  fret  est  réglé, 
quand  ce  pesage  est  fait  en  dehors  de  lui  et  pour  V exé- 
cution d'une  vente  faite  par  le  riéceptionnaire  à  un 
tiers  (IJ,  il  en  est  autrement  et  le  capitaine  doit  la  de- 
mie des  frais  lorsque  le  pesage  a  lieu  directement  pour 
te  règlement  du  fret. 

Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  pesage  aurait 
servi  à  rétablissement  de  la  facture  du  vendeur  expé- 
diteur sur  l'acheteur  réceptionnaire ^  si  du  reste  il 
avait  été  convenu  entre  eux  que  Vexpèditeur  s*en  ràp~ 
portait  y  pour  Rétablissement  de  cette  facture  ^  au  pesage 
fait  pour  le  règlement  du  fret  entre  le  capitaine  et  le 
destinataire, 

• 

(Gapitaina  Higharson  gc^tre  Sargasse,  Francou  et  C'.) 

MM.  Bergasse»  Francou  et  C%  négociants  à  Marseille»  ont 
reçu  de  Kobé  un  chargement  de  ri2  acheté  par  eux  de  i'ex- 
^)éditeur. 


(1)  Voy.  2*  Table  déceona'e,  vPnsa^e,  n»  1. 
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Le  fret  de  ce  chargement  devait  être  réglé  sur  le  poids 
reconnu  à  l'arrivée. 

Et  d'autre  part,  d'après  les  accords  entre  le  vendeur  ex- 
péditeur et  l'acheteur  réceptionnaire,  c'était  ce  poids  ser- 
vant de  hase  au  règlement  du  fret,  qui  devait  aussi  servir 
de  base  à  rétablissement  de  la  facture  d'achat. 

En  l'état  de  cette  double  utilité  qu'a  eue  le  pesage  de  la 
marchandise  à  l'arrivée,  le  capitaine  a  prétendu  n'être  pas 
tenu  de  contribuer  pour  sa  moitié  au  paiement  des  'frais 
qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Le  Tribunal  a  rejeté  sa  prétention  par  le  jugement 
suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  navire  anglais  Northern^  capitaine  Richard- 
son,  a  apporté  de  Eobé  à  Marseille  un  chargement  riz  en 
sacs,  pour  lequel  il  est  dû  encore  à  ce  dernier  un  solde  de 
fret  de  547  fr.  90  c.  ; 

Qu'il  réclame  ce  solde  aux  sieurs  H.  Bergasse,  Francou 
et  C%  qui  lui  opposent,  en  compensation,  533  fr.  35  c.  re- 
présentant la  demie  des  frais  de  pesage  nécessités  pour  le 
règlement  du  fret  ; 

Attendu  que,  entre  le  capitaine  Richardson  et  l'affréteur 
ou  le  destinataire,  le  fret  devait  être  calculé  sur  le  poids  de 
la  marchandise  tel  qu'il  serait  reconnu  et  constaté  au  dé- 
barquement à  quai  ; 

Attendu  que  ce  débarquement  a  eu  lieu  aux  Docks,  et 
que  la  Compagnie  des  Docks  a  effectué  le  pesage  ;  que  c'est 
au  vu  et  au  su  du  capitaine  qu'il  y  a  été  procédé,  sans 
qu'il  ait  protesté,  sans  que,  surtout,  il  ait  cru  devoir  criti- 
quer le  mode  de  pesage  employé,  comme  défectueux  et 
défavorable  pour  lui  ;  que  la  Compagnie  des  Docks  a  pro^ 
cédé,  selon  son  usage,  et  par  application  de  son  tarif  en 
pesant  au  demi  kilogramme } 
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Que  si  le  capitaine  avait  estimé  ce  mode  de  pesage  pré* 
judiciable,  il  aurait  eu  le  droit  d'en  requérir  un  autre  con- 
tradictoire ;  que  le  motif  de  son  silence  s'explique,  au  con- 
traire, par  le  bénéfice  évident  que  le  capitaine  recueillait 
de  ce  pesage  au  demi-kilogramme,  qui  amenait  un  chiffre 
de  fret  plus  élevé  à  encaisser  par  lui  ; 

Que  c'est  donc  dans  son  intérêt,  en  vue  du  fret  à  établir, 
et  par  exécution  des  accords,  que  le  pesage  a  eu  lieu,  et 
qu'il  doit  en  supporter  la  moitié  ; 

Attendu  que,  vainement,  et  pour  s'exonérer  de  cette  obli- 
gation, il  prétendrait  que, la  cargaison  ayant  été  vendLie,le 
vendeur  aurait  profité  de  cette  opération,  faite  par  les 
Docks,  pour  établir  sa  facture,  en  acceptant,  comme  base 
exacte,  le  poids  reconnu  à  quai  ; 

Que  les  accords  entre  vendeur  et  acheteur  ne  concernent 
pas  le  capitaine  Richardson,  pour  qui  ils  doivent  rester 
res  inler  a/toér  ac^a  ;  qu'ils  ne  peuvent  lui  être  opposés; 
mais  qu'il  n'a  nia  les  connaître,  ni  à  s  en  prévaloir  pour 
s'exonérer  lui-même  d'une  obligation  qui  lui  incombe  ; 

Que  s'il  était  permis,  en  effet,  au  capitaine  Richardson, 
de  se  prévaloir  desdits  accords  contre  Bergasse  et  Francou, 
il  se  trouverait  que  ceux-ci,  seuls,  supporteraient  tous  les 
frais  de  pesage  ;  que  si  la  jurisprudence  exonère  le  capi- 
taine de  sa  participation  aux  frais  de  pesage,  quand  il  est 
fait  en  dehors  de  lui,  contradictoirement  entre  le  destina- 
taire de  la  marchandise  et  ses  acheteurs,  le  motif  de  cette 
décision  se  base  sur  l'équité  ; 

Que,  les  acheteurs  payant  eux-mêmes  la  demie  des  frais, 
le  vendeur,  s'il  avait  un  recours  contre  le  capitaine,  pour 
Tautre  demie,  n'en  supporterait  aucune  part  ;  que,  dans  ce 
cas,  le  capitaine  n'ayant  pas  participé  directement  et  con- 
tradictoirement à  un  pesage  fait  dans  un  intérêt  auquel  il 
demeure  étranger,  ne  saurait  être  tenu  de  cette  demie  ; 

0«6,  dans  l'espèce,  cette  situation  favorable  n'existe  pas, 

ir.  |.  -.1892.  10 
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et  que  la  résistance  du  capitaine  aurait  pour  résultat  in- 
juste de  mettre  tous  les  frais  de  pesage  à  la  charge  exclu- 
sive des  défendeurs  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, au  bénéfice  de  loffre de  14  fr.  45  c.  faite  par 
les  sieurs  H.  Bergasse,  A.  Francou  et  C  et  réalisée  qu^elle 
soit,  déboute  le  capitaine  Richardson  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  7  janvier  1892. —  Prés,,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Ë8TRANGIN  pour  le  capitaine,  Bergasse  pour  Bergasse, 
Francou  et  C'. 


Commissionnaire  ob  transports  maritimes.  —  Avarie  a  la 
CARGAISON.  —  Expertise  a  l'arrivée.  —  Article  106 
DU  Code  de  commerce.    —    Consignataire  non   appelé. 

—  Mise  a  quai.   —    Mise  en  grenier.  —   Mélange.  — 
Vente  aux  enchères.  —  Consignataire  non  appelé. 

Armateur.  —  Connaissement.  —  Clause  d'exonération. — 
Avaries  provenant  de  mouillure.  —  Preuve  de  faute 

A   LA   charge   du    CONSIGNATAIRE.    —  VlCE    PROPRE   PROUVÉ. 

—  Armateur  responsable. 

Utîe  Compagnie  de  transports  maritimes  qui,  à  Varrivée^ 
voit  la  cargaison  subitement  envahie  par  Veau^  peut 
faire  constater  r avarie,  conformément  à  V article  106 
du  Code  de  commerce^  par  un  expert  nommé  sur 
requête. 

Et  cette  expertise  n'est  pas  nulle  quand  même  le  rècep  - 
tionnaire  de  la  marcliandise,  présent  sur  la  place  et 
connu,  ny  aurait  pas  été  appelé, 

La  Compagnie  ne  commet  aucune  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité lorsque^  dans  un  pareil  cas,  elle  fait  im^ 


^^7*k  a™ 
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médiaiemeni  mettre  cette  marchandise  à  quai  et  fait 
vider  en  grenier  les  sacs  qui  la  contiennent^  pour  la 
faire  étendre  et  pelleter. 

De  pareils  actes ^  même  faits  sans  autorisation  de  justice 
ou  d'experts,  et  sans  y  appeler  les  consignataires,  sont 
réguliers,  lorsque,  Vaccident  s'étant  produit  dans  la 
nuit  du  ifamedi  au  dimanche,  il  était  impossible  d^at- 
tendre  la  nomination  d'un  expert  sans  (ovrir  risque 
d'une  notable  aggravation  d'avarie. 

La  Compagfiie  ne  commet  non  plus  aucune  faute  enga^ 
géant  sa  responsabilité,  lorsque  à  la  suite  de  ces  opéra- 
tions, elle  fait  vendre  la  marchandise  aux  enchères, 
même  sans  y  appeler  les  consignât  aires,  si,  d'une 
part,  l'état  d'avaries,  menaçant  de  s'aggraver,  rendait 
cette  mesuré  urgente,  et  si,  d'autre  part,  les  opérations 
de  mise  en  grenier  avaient  amené,  dans  les  diverses 
parties  de  marchandises,  un  mélange  rendant  impos- 
sible la  reconnaissance,  jmr  chaque  consignât  aire,  de 
ce  qui  lui  revenait. 

La  clause  d'un  connaissement  exonérant  l'armateur  des 
pertes  ou  avaries  causées  par  les  fuites  d'eau,  écoule- 
ments accidentels,  suintements!,  mouillure  par  l'eau 
douce  ou  de  mer, ne  saurait  l'affranchir  de  toute  respon» 
sabiltté  à  raison  de  ses  fautes  ;  elle  a  seulement  pour 
effet  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire  de  la  marchandise. 

La  preuve  d'une  faute  est  suffisamment  faite  à  cet  égard, 
lorsqu'il  résulte  d'une  expertise  que  l'invasion  de  l'eau 
est  provenue  de  ce  quun  7*obinet paraissant  fermé  était 
en  réalité  resté  ouvert,  par  suite  de  la  rupture  d'une 
dent  d'engrenage. 

Ce  fait  constitue  un  vice  propre  caractérisé  rendant  l'ar- 
mateur responsable  des  avaries  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 


(148) 
(Compagnie    dbs    Transports    maritimes    contes   Dufay 

GlOANDET  ET  C',  ÂNGST,  DeSBOIS  KT  C'  ET  ASSUREURS.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1891.  1. 256,  le  ju- 
gement rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  le  31  juillet  1891. 

Appel  par  la  Compagnie  des  Transports  maritimes  contre 
les  divers  destinataires. 

Ceux-ci,  éventuellement  et  pour  le  cas  d'une  réforma- 
mation^  appellent  en  cause  leurs  assureurs  qui  avaient 
figuré  en  première  instance. 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal  de  la  Société  générale  des  Trans- 
porta mat  itimes  : 

Et  sur  rappel  incident  : 

Adoptant  les  motifs*  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

Sur  l'appel  de  Desbois  et  C  et  de  Dufay  et  Gigandet  con- 
tre leurs  assureurs  ; 

Considérant  que  cet  appel  a  été  nécessité  par  celui  de  la 
Société  des  Transports  ; 

Que,  devant  se  précautionner  contre  la  possibilité  d'une 
réformation  au  profit  de  celte  dernière,  les  susnommés 
étaient  intéressés  k  faire  revivre  devant  la  Cour  la  de- 
mande par  eux  formée  à  rencontre  des  Compagnies  d'as- 
surances que  le  Tribunal  n'avait  pas  jugé  utile  d'accueillir 
en  l'état  ;  que,  par  suite,  les  dépens  de  leur  appel  doivent 
demeurer  h  la  charge  de  la  Société  qui  y  a  donné  lieu  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  convient  de  décider  ainsi  que  1  ont  fait 
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les  premiers  juges,  par  les  mêmes  raisons  et  dans  un  but 
d'économie  de  frais  ; 

La  Cour  confirme  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  en  cause 
le  jugement  attaqué,  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  ;  condamne  la  Société  générale  des  Transports 
maritimes  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux 
exposés  sur  l'appel  de  Desbois  et  C'  et  de  Dufay  et  Gigandet 
et  les  amendes  consignées  sur  icelui. 

Du  25  février  1892,  —  Courd'Aix  (l"Ch.)  —  Prés., 
M.  Michel-Jâffard,  1*'  prés.  —  M.  BluarDi  av,  gén.  —  PL, 
MM.  RiGAUD  pour  les  Transports  maritimes,  âbram  pour  les 
consignataires,  Estrangin  (du  barreau  de  Marseille)  pour 
les  assureurs. 


Société.  ^  Réunion  de  négociants  assureurs. 
—  Procuration  donnée  a  un  tiers. 

La  mise  (Vune  chose  en  commun  est  de  Vessence  même  du 
contrat  de  Société, 

Ne  contient  rien  de  pareil  et  par  suite  ne  constitue  pas 
une  Société,  Vacte  par  lequel  un  certain  nombre 
de  négociants  ont  donné  pouvoir  à  un  tiers  de  sous- 
crire en  leur  nom  et  sans  solidarité  entre  eux,  des  ris- 
gués  maritimes  sur  une  place,  ces  risques  devant  se  di- 
viser et  se  repartir  de  plein  droit  entre  chacun. 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cette  réunion  aurait 
pris  un  nom  (La  Marine),  si,  dans  les  risques  signés,  ce 
nom  est  suivi  de  l'indication  :  «  Réunion  de  négociants 
assureurs  »,  et  si  la  signature  est  donnée  par  procu- 
ration. 
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(Liquidateurs  de  La  Marine  contre  Rondbl.) 

Jugement. 

Attendu  que  Pages,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de 
la  Compagnie  d'asdurances  maritimes  La  Marine^  nommé 
à  ces  fonctions  par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date 
du  8  décembre  1886,  qui  prononce  la  dissolution  de  ladite 
Société,  a  cité  Rondel,  membre  de  la  Société,  à  lui  payer 
la  somme  de  450  fr.,  montant  de  la  part  de  pertes  lui  in- 
combant dans  la  liquidation  ; 

Attendu  que  Aondel  conteste  la  qualité  de  liquidateur 
dont  se  prévaut  Pages  ;  qu'à  cet  effet  il  prend  à  Taudience 
des  conclusions  en  tierce  opposition  tendant  à  faire  rétrac- 
ter, en  ce  qui  le  concerne,  le  jugement  précité  du  8  décem- 
bre 1886; 

Attendu  que  la  tierce- opposition  est  recevable  tout  au- 
tant que  le  tiers  opposant  n'a  pas  été  appelé  ni  représenté 
lors  du  jugement  attaqué  ;  que  Pages  soutenant  que  le 
sieur  Gustave  Gronelle,  alors  gérant  de  la  Société  La 
Marine,  avait  qualité  pour  représenter,  lors  dudit  juge- 
ment, tous  les  membres  de  ladite  Société,. et  Rondel,  d  au- 
tre part,  déniant  formellement  l'existence  d'aucune  Société, 
le  débat  actuel  revient  donc  à  examiner  et  à  préciser  quel 
était  le  caractère  juridique  de  la  collectivité  dénommée  La 
Marine  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  du  30  décembre  1876,  enre- 
gistré, déposé  aux  minutes  de  M'  Ëslrangin,  notaire  à  Mar- 
seille, le  5  janvier  1877,  un  certain  nombre  de  négociants 
marseillais  se  sont  groupés  et  ont  donné  pouvoir  au  sieur 
Gustave  Gronelle  de  souscrire  en  leur  nom  et  k  leurs  ris- 
ques et  périls,  sans  solidarité  entre  eux,  des  risques  mari- 
times sur  la  place  de  Marseille  ;  que  les  aOaires  étaient 
faites  sous  la  signature  :  La  Marine  (Réunion  de  négo- 
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riant»  assitreursjy  par  procuration  :  G.  Gronelle  ;  que  les 
risques  se  divisaient  et  se  répartissaient  de  plein  droit  par 
vingtième  entre  chacun  des  intéressés  ; 

Attendu  que  la  mise  d*une  chose  en  commun,  soit  d*un 
fonds  ou  capital  socîal,est  de  Tessence  même  delà  Société  ; 
que,  sans  celte  mise  réciproque,  il  peut  bien  y  avoir  un 
autre  contrat  nommé  ou  innommé,  mais  non  pas  un  con- 
trat de  Société  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n*eiciste  aucune  sorte 
de  capital  social,  de  mise  commune  soumise  à  des  risques 
cozDmuns,dont  la  propriété  passe  de  chaque  associé  à  la  per- 
sonne morale  de  la  Société  et  qui  soit  susceptible  de  pro- 
duire des  bénéfices  à  partager;  qu'en  étudiant,  dans  son 
esprit  aussi  bien  que  dans  sa  lettre,  Tacte  du  30  décembre 
1876,  on  y  voit  aisément  et  clairement  que  les  parties  in- 
téressées n'ont  nullement  entendu  constituer  une  Société, 
ni  une  association  en  participation,  mais  seulement  se 
grouper  dans  un  but  d'économie  et  de  célérité,  sans  au- 
cune solidarité,  pour  donner  individuellement  leur  procu- 
ration à  un  mandataire  unique  chargé  de  signer  en  leur 
nom  et  à  leurs  risques  et  périls  ;  que  la  dénomination  La 
Marine  ne  constitue  point  la  raison  sociale  d'une  Société 
en  nom  collectif ,  mais  la  simple  désignation  d'une  collec- 
tivité d'inlérêts  distincts  gérés  par  un  inandataire  unique  ; 
que  le  contrat  intervenu  entre  le  sieur  Gronelle,  d'une 
part,  et  Rondel  et  consorts,  d'autre  part,  est  un  contrat  de 
mandat  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que,  le  7  novembre  1878,  Ron- 
del et  consorts  ont  déclaré  résilier  Pacte  du  30  décembre 
1876,  dissoudre  leur  réunion  et  liquider  leurs  intérêts; 
qu'ils  ont,  par  suite,  dûment  révoqué  le  mandat,  du  sieur 
Gronelle  ;  que  ce  dernier  n'avait  donc  plus  aucune  qualité 
pour  engager,  après  cette  date,  ses  anciens  mandants,  non 
plus  que  pour  les  représenter  en  justice  ;  qu'il  en  résulte 
que  Rondel  n'a  pas  été  partie,  ni  représenté  lors  du  juge- 
ment du  8  décembre  1886  ;  qu'il  peut  à  bon  droit  agir  par 
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la  voie  de  la  tierce  opposition,  laquelle  est  recevable  en  la 
forme  : 

Au  fond  : 

Attendu  que  c*est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  pro- 
noncé la  dissolution  d'une  Société  qui  n'a  jamais  eu  au- 
cune existence  et  nommé  un  liquidateur  ;  que  le  groupe 
Iaz  Marine,  improprement  qualifié  de  Société,  avait  déjà 
pourvu  à  sa  liquidation  dès  le  7  novembre  1878;  que 
Pages,  qui  tient  ses  pouvoirs  du  jugement  du  8  décembre 
1886,  doit  être  réputé  sans  qualité  et,  par  suite,  dénué  de 
toute  action  à  rencontre  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  Rondel  en  la  forme  en  sa  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  le  8  dé- 
cembre 1886  ;  au  fond,  rétracte  ledit  jugement,  le  déclarant 
nul  et  non  avenu  à  Tégard  de  Rondel  ;  en  conséquence 
déclare  Pages  sans  qualité  pour  agir  à  rencontre  de  ce 
dernier  ;  déboute  ledit  Pages  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  16  février  1892.  —  Prés.^  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  le  liquidateur,  Rouvièrb  pour  Rondel. 

Du  même  jour  jugement  semblable  dans  une  affaire  con- 
tre Bouquet.  —  P/.,  MM.  Autran  et  Germondy. 


Compétence.  —  Tribunaux  de  commerce.  — Jugement 

PRÉPARATOIRE.—  DIFFICULTÉ  D'kXÉCUTION.  —  ApPEL, 

L* interdiction,  pour  les  tribunaux  cfô  commerce^  de  con- 
naître de  r  exécution  de  leurs  jugements,  ne  s'' applique 
çu*aux  Jugements  sur  le  fond  et  non  aux  jugements 
préparatoires,  ordonnant  une  simple  n*esure  d'ins- 
truction. 
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Spécialement^  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  élevées  à  raison  du  renvoi 
devant  arbitre  prononcé  par  lui  par  un  précédent 
jugement  (1). 

Cette  disposition  est  exécutoire  nonobstant  appel  (2), 

(Veuve  Jardin  contre  Lorin.) 

Jugement. 

Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date 
du  17  décembre  1891,  a  renvoyé  la  veuve  Jardinet  le 
sieur  Lorin  par -devant  M'  Lejourdan,  arbitre-rapporteur, 
pour  la  vérification  et  le  règlement  de  leurs  comptes  ; 
que  la  veuve  Jardin,  prétendant  que  son  adversaire  re- 
fuse de  se  présenter  devant  l'arbitre  désigné,  aux  jour 
et  heures  fixés  par  celui-ci,  le  cite  aujourd'hui  à  nou- 
veau par-devant  le  Tribunal  de  céans,  aux  fins  de  s'en- 
tendre condamner  à  remettre  dans  les  vingt-quaire  heures 
divers  livres  et  documents  utiles  à  la  solution  du  litige,  à 
peine  de  ôOO  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soulève  l'exception  d'incompé- 
tence fondée  sur  l'article  442  du  Code  de  procédure  civile, 
aux  termes  duquel  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ; 

Attendu  que  cette  interdiction  n'a  trait  qu'aux  jugements 
sur  le  fond  et  non  aux  jugements  purement  préparatoires 
ordonnant  une  simple  mesure  d'instruction  ;  que  le  Tribu- 


Ci)  Voy.  Gonf.  !'•  Table  décennable,  v«  Ck)mpétence,  n«>»  74  etsuîv. 
—  3* Table  décunnale,  Ibid,^  n"58  et  suîv.  —  Voy.  encore  ce  rec. 
1891.2.43. 

(2)  Et  sans  caution.  —  Voy.  !'•  Table  décennale,  v*  Trib.  de  corn., 
n*9ct  suiv.  —  1*  Table  décennale,  /Wrf„  n«'  27  et  suîv.  —  3*  Table 
décennale,  Ibid,^  n*  20. 


(  154  ) 

nal  qui  a  ordonné  ladite  mesure  d'instruction,  est  natu- 
rellement compétent  pour  connaître  des  difficultés  ou  in- 
cidents divers  qu'en  peut  comporter  l'exécution  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  si  le  jugement  du  17  décembre 
1891  est  frappé  d'appel  dsins  son  ensemble,  il  contient  ce- 
pendant, entre  autres  chefs,  un  renvoi  devant  arbitre-rap- 
porteur, mesure  d'instruction  purement  préparatoire,  exé- 
cutoire par  provision  nonobstant  Tappel  ;  que  ta  difficulté 
aujourd'hui  pendante  n'a  trait  qu'à  ladite  mesure  d'ins- 
truction sans  toucher  au  fond  du  procès  ;  que  le  Tribunal 
de  céans  est  régulièrement  compétent  pour  connaître  de  la 
question  qui  lui  est  soumise  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pour  se  prononcer,  nonobstant  le  défaut 
de  conclusions  du  défendeur  au  fond  ; 

Attendu  que  la  sanction  naturelle  attachée  au  défaut  de 
comparution  de  l'une  desparties  par-devant  un  arbitre-rap- 
porteur nommé  pour  les  recevoir  et  les  entendre,  consiste 
dans  le  droit  pour  l'iautre  partie  de  requérir  delarbitre-rap- 
porteur  la  constatation  du  défaut  ou  du  refus  de  comparu- 
tion, et  de  prendre,  en  l'état  de  cette  constatation,  tous  ses 
avantages  à  rencontre  de  son  adversaire  ;  que  le  Tribunal 
de  céans  n'estime  pas  qu'il  y  ail,  en  l'espèce,  aucun  motif 
grave  pour  attacher  à  sa  décision  du  17  décembre  1891 
une  sanction  spéciale  consistant,  comme  le  demande  la 
veuve  Jardin,  dans  l'allocation  de  dommages-intérêts,  alors 
surtout  que  sa  décision  est  actuellement  soumise  à  l'appré- 
ciation de  la  Cour  d'appel  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  condamne  Lorin  aux 
dépens  de  l'incident  ; 
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Et  de  même  suite,  statuant  au  fond,  déboute  la  veuve 
Jardin  de  sa  demande  ;  condamne  la  veuve  Jardin  aux 
dépens. 

Du  16  février  1892.  —  Pr^«.,  M.  Girard,  juge.  —  PI., 
MM.  Aimé  AiLHAUo  pour  veuve  Jardin,  Senès  pour  Lorin. 


Vente.  —  Blés  de  Tunis.  —  Blés  de  Tunisie. 

Des  blés  de  Tunis  et  des  blés  de  Tunisie  constituent  deux 
marchandises  pouvant  être  différentes  dans  Cemploi 
quon  peut  en  faire. 

En  conséquence^  le  vendeur  de  blés  de  Tunis  ne  peut 
offrir  en  livraison  à  son  acheteur  des  blés  de  Tunisie, 

(Arnaud  père  et  fils  contre  Diederigh.) 

Jugement. 

Attendu  qu'Arnaud  père  et  ûls  ont  vendu  à  Diederich  une 
certaine  quantité  de  blé  dur  Mitadin  de  Tunis  et  que  Diede- 
rich a  refusé  de  recevoir  ceux  qui  lui  étaient  par  eux' 
offerts  en  livraison,  par  le  motif  que  c^étaient  des  blés  de 
Tunisie  ; 

Attendu  que;  la  provenance  du  blé  vendu  ayant  été  con- 
venue et  précisée,  les  vendeurs  ne  pouvaient  offrir  des  blés 
d'une  autre  provenance  ; 

Qu^enlre  les  blés  de  Tunis  et  ceux  de  Tunisie  il  peut,  en 
effet,  y  avoir  des  différences  dans  l'emploi  et  l'utilisation 
qu'on  peut  en  faire  ;  que  la  Tunisie,  c'est-à-dire  les  diver- 
ses provinces  ou  régions  qui  la  composent,  doit  nécessai- 
rement produire,  suivant  le  sol  et  les  zones  de  production, 
des  blés  pouvant  présenter  des  qualités  particulières  ;  que 
par  suite,  quand  un  acheteur  a  pris  spécialement  soin  d'in- 
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diquer  qu'il  entendait  ne  vouloir  que  des  blés  de  Tunis, 
c'est  de  cette  région  seule  que  doit  provenir  le  blé  et  non 
de  toute  autre  partie  de  la  régence  ; 

Que  telle  est  d'ailleurs  la  jurisprudence  déjà  appliquée  à 
cet  égard  au  sieur  Diederich  lui-même  ;  qu'il  a  donc  droit 
de  s'en  prévaloir  ; 

Attendu  que  le  sieur  Guiou  a  été  le  courtier  intermédiaire 
de  l'affaire  ;  que  les  sieurs  Arnaud  père  et  âls  lui  repro- 
chent comme  une  faute,  dans  Texécution  de  son  mandat, 
de  ne  pas  avoir  stipulé  des  blés  de  Tunisie  au  lieu  de  blés 
de  Tunis;  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  courtier  ait 
reçu,  quant  à  ce,  des  ordres  précis  et  formels,  et  qu'aucune 
protestation  n'a  eu  lieu  contre  lui  après  la  conclusion  du 
marché  par  son  entremise  ;  que,  par  suite,  la  demande  en 
enquête  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Arnaud  père  et  fils  de  leur  demande 
contre  Guiou  et  déclare  résiliée  purement  et  simplement 
vis-à-vis  de  Diederich  et  C*  la  vente  verbale  intervenue 
entre  eux  par  l'entremise  dudit  courtier  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  février  1892.  —  Prés,^  M.  Barthélémy.  — 
PL^  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Arnaud,  Couve  pour  le  dé- 
fendeur. 
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Compétence.   —  Théâtre,  — Artiste. 

Uariisie  qui  engage  9fi8  services  au  directeur  d^un  théâ- 
tre, ne  fait  pas  en  cela  acte  de  commerce. 

Il  n^est  donc  pas  Justiciable  du  tribunal  de  commerce  sur 
Faction  que  le  directeur  lui  intente  à  raison  de  cet 
engagement  (IJ. 

(PUGBT  CONTRE  TaRIOL.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  demoiselle  Tariol  décline  la  compétence 
du  Tribunal,  sur  la  demande  formée  k  son  encontre  par  le 
directeur  du  théâtre  des  Variétés  de  Marseille,  à  la  suite 
de  son  refus  de  remplir  le  rôle  de  Friquette  dans  la  pièce 
le  Pré  Saint-GervaiSy  de  Lecoq  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Tariol,en  contractant  vis-à-vis 
dudit  directeur  un  engagement  pour  tenir  sur  ce  théâtre 
remploi  de  première  chanteuse,  n'a  pas  fait  un  acte  de 
commerce,  mais  simplement  passé  un  contrat  de  louage 
d*industrie  ;  qu'un  artiste  qui  loue  ainsi  son  talent,  moyen- 
nant un  chiffre  déterminé,  mensuel  ou  par  soirée,  pour  la 
rémunération  des  représentations  dans  lesquelles  il  doit 
figurer,  n'est  pas  un  commerçant  et  ne  fait  pas  une  spécu- 
lation commerciale  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  devant  la  juridiction  civile  qu'il  doit 
être  actionné  par  son  directeur,  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  commerce  étant  exceptionnelle  et  ne  s'étendant 
qu'aux  commerçants  et  pour  faits  de  commerce  ; 


(I)  Voy.  à  cet  égard,  3*  Table  décennale,  v»  Compétence,  n"  1,  2. 
—  2»  Tabif  décennale,  /&w/.,  n"  74,  75. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  parties  et 
matières  par-devant  qui  de  droit  ; 

Dépens  à  la  charge  du  demandeur. 

Du  24  février  1892.   —   Pf;^8.,  M.  BessAde,  juge.  — 
PL,  M.  Altran  pour  la  demoiselle  Tariol. 


compétbnce.  —  gohéritieils.  —  fonos  de  gommbrcb. 
—  Administrateurs  a  nommer. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  ordon- 
ner une  mesure  conservatoire  entre  deux  cohéritiers 
relativement  à  la  succession  ouverte  à  leur  profit. 

Alors  même  que  cette  mesure  consisterait  dans  la  nomi- 
nation d*  un  administrateur  provisoire  à  un  fonds  de 
.   commerce, 

(Fleury  contre  Salles  et  autres.) 

juoement. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans,  statuant  par  défaut, 
sur  requête  à  lui  présentée  par  la  dame  Salles,  née  Brun,  le 
23  novembre  dernier,  a  nommé  M.  Pages  administrateur 
provisoire  du  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  succes- 
sion de  la  veuve  Thomé,  en  premières  noces,  veuve  Brun, 
mère  de  la  requérante  ; 

Attendu  que  la  dame  Thomé,  épouse  Fleury,  fille  d'un 
second  lit  et  également  héritière  de  sa  mère  veuve  Thomé, 
fait  opposition  audit  jugement  et  conteste  la  compétence 
du  Tribunal  de  céans  pour  ordonner  la  mesure  conserva- 
toire en  question,  soit  la  nomination  d*un  administrateur 
provisoire  au  fonds  de  commerce  ; 
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Attendu  qu'il  s'agit  d'un  débat  entre  deux  cohéritiers  sur 
une  difficulté  relative  à  une  succession  pendante  ;  que  s'il 
importe  de  prendre  au  sujet  de  ladite  succession  une  me- 
sure conservatoire  nécessitée  par  des  circonstances  ur- 
gentes, c'est  la  juridiction  civile  seule  qui  peut  se  pro- 
noncer sur  celte  question  qui,  par  sa  nature  même,  échappe 
à  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  en  conséquence, 
annule  le  jugement  rendu  sur  requête  et  par  défaut  le  3 
novembre  dernier;  renvoie  la  dame  Salles  à  se  pourvoir 
par-devant  qui  de  droit  ;  la  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  10  mars  4892,  —  Prés.,  M.  Fay,  juge.  —  PL,  MM. 
Ambahd  pour  Fieury,  âutran  et  Jouroan  pour  les  défen- 
deurs. 


SUBBSTARIES.    —   ReTARD    PAR   LE   CAPITAINE,    —     DOMMAGES- 

iNTÉRÊTS.  —    Taux. 

Le  capitaine  qui  ne  charge  pas  dans  le  délai  convenu^ 
doit  à  son  affréteur  des  dommages-intérêts  pour  le 
retard. 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  sauraient  être  réglés  sur 
le  taux  des  surestaries  que  Vaffréieur  devrait  lui- 
même  au  capitaine  dans  le  cas  inverse. 

Ils  doivent  l'être  suivant  le  préjudice  réellement  souffert 
d'après  les  justifications  produites. 

^ANCIENNES  Tuileries  Martin  contre  Mitropoulos.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  avait  affrété,  du 
capitaine  Mitropoulos, le  navire  grec  Gravio,  pour  pren- 
dre un  chargement  de  tuiies,le  chargement  devant  ne  corn- 
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mencer  ni  avant  le  21  janvier  1892,  ni  après  le  •)!  dndit 
mois  ;  que  pour  l'embarquement  quinze  jours  de  staries 
étaient  accordés  à  l'affréteur  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  laissé  écouler  la  période  pré- 
cisée du  21  au  31  janvier,  sans  que  son  navire  ait  été  à  la 
disposition  de  la  Société  demanderesse  ; 

Que  celle-ci  a  protesté  et  qu'il  ressort  des  débats  que, 
de  Taveu  du  capitaine,  jusqu'au  8  février,  ou  dans  le  cas  le 
cas  le  plus  favorable,  jusqu'au  5  février  tout  au  moins,  il 
n*a  pas  été  prêt  à  recevoir  la  marchandise  à  son  bord  ; 

* 

Qu'il  a  donc  manqué  à  son  obligation  et  doit  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  retard  de  quelques  jours  qu'il  a 
occasionné  par  sa  faute  ; 

Mais  que  la  Société  demanderesse  ne  peut  prétendre  se 
faire  régler  ces  dommages-intérêts  sur  le  taux  des  sures- 
taries  qu^elle  aurait  eu  elle-même  à  payer  au  capitaine  en 
cas  de  relard  ;  . 

Que  ces  surestaries,  réglées  pcir  l'usage  ou  le  contrat,  sont 
calculées  exclusivement  au  profit  du  navire  et  basées  sur 
les  frais  présumés  qu'un  retard  dans  le  port  entraîne 
nécessairement  pour  le  capitaine  ou  son  armateur  ; 

Que  les  mêmes  motifs  n'existent  point  en  faveur  de 
l'affréteur,  qui  ne  peut,  dès  lors,  avoir  droit  qu*aux  dom- 
mages réels  et  effectifs  qu'un  retard,  provenant  du  capi- 
taine, peut  lui  faire  subir;  que  ce  préjudice  doit  être  ap- 
précié à  sa  valeur  effective,  suivant  les  justifications  rap- 
portées ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  Société  demanderesse  ne  prouve 
pas  qu'elle  ait  subi  un  dommage  réellement  sérieux  et 
que  l'allocation  de  huit  jours  de  surestaries  constituei*ait  à 
son  profit  une  indemnité  excessive  ; 


(  161) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  cpndamne  le  capitaine  Mitroponlos 
à  payer  à  la  Société  demanderesse  la  somme  de  100  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  : 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  11  mars  1892,  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  P/., 
MM.  RouviÈBE  pour  la  Société  demanderesse,  Bonnafons 
,  pour  le  capitaine . 


Faillite.  —  Vente  a  livrer.  —  Caution.  —  Délai. 

Le  droit  pour  un  syndic  ou  un  négociant  en  liquidation 
judiciaire,  de  donner  caution  pour  le  maintien  des 
marchés  en  cours,  doit  s'exercer  dans  un  bref  délai 
après  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  (1), 

Ne  saurait  être  admise  la  caution  offerte  près  d'un  mois 
après  la  sommation,  alors  même  qu'il  serait  allé- 
gué que  ^intervalle  a  été  rempli  par  des  pourparlers 
entre  les  parties,  si  du  reste  ces  pourparlers  n'avaient 
trait  qu'à  un  rachat  projeté  des  marchés  en  question, 
et  non  à  leur  maintien  moyennant  caution. 

(Tempier  coNrRE  Bbllon.) 

Jugement* 

Attendu  que  J.  ïempîer  et  C"  ont  vendu  à  Bellon  :  1*  à  la 
date  du  31  juillet  1891,  la  quantité  de  48,000  k.  huile  de 
coprah  ordinaire  livrable  par  qilarts  sur  les  quatre  der- 


(i)  Voy.  ci-dessus  p,  33  et  lOl  et  le  renvoi  en  note. 
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niers  mois  de  Tannée  189 1,  avec  faculté  pour  l'acheteur  de 
recevoir  double  ;  2' à  la  date  du  25  juin  1891,  la  quantité 
de  60,00(\k.  huile  de  coprah,  livrable  par  sixièmes  sur  les 
six  derniers  mois  de  ladite  année,  à  60  fr.  les  100  k.,  dont 

deux,  sur  laquelle  quantité  il  reste  à  livrer  40,000  k.  ; 

• 

Attendu  que,  lesdits  Tempier  et  G*  ayant  été  déclarés  en 
état  de  liquidation  judiciaire  par  jugement  du  11  septem- 
bre 1891,  Bellon,  suivant  exploit  de  Breuil-Bonnefoy,  huis- 
sier, du  18  septembre  1891,  leur  a  fait  sommation  d*avoirà 
fournir  une  caution  bonne  et  solvable  pour  garantir,à  leurs 
échéances  respectives,  Texéculion  desdits  marchés,  et  les  a 
cités  en  résiliation  de  ces  mêmes  marchés  pour  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  obtempéré  à  la  sommation  ci-dessus  ; 

Attendu  que  J.  Tempier  et  G*  ont  répondu,  le  14  octobre 
suivant,  par  l'offre  d'une  caution  en  la  personne  des  sieurs 
Ch.  Diemer  et  G*;  que  Bellon  a  répondu,  de  son  côté,  par 
exploit  du  lendemain  15  octobre,  déclarant  considérer 
comme  tardive  l'offre  de  la  caution  ci-dessus  et  tenir  les 
marchés  pour  résiliés  ; 

Attendu  que  la  dation  d'une  caution  faite,  comme  dans 
l'espèce,  près  d'un  mois  après  la  mise  en  demeure,  est  évi- 
demment tardive  et  de  nul  effet  ;  que  J.  Tempier  et  G*  le 
reconnaissent  eux-mêmes, en  principe,et  prétendent  seule- 
ment se  soustraire  à  la  déchéance  encourue  en  alléguant  et 
en  offrant  de  prouver  par  témoins,  que  tout  l'intervalle  en- 
tre les  deux  dates  des  18  septembre  et  14  octobre  1891  a  été 
rempli  par  des  pourparlers  actifs  entre  les  parties,  ayant 
pour  but  de  régler,  en  dehors  d'un  bail  de  caution  et  d'une 
manière  définitive,  leur  situation  respective  par  rapport  à 
tous  les  marchés  alors  existants  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  J.  Tempier  et  G*  n'ont 
trait  qu'à  une  proposition  de  rachat  des  marchés  qui  au- 
rait été  faite  par  ces  derniers  ;  qull  n'y  est  pas  question 
d'un  accord  verbal  quelconque  qui  serait  interveau  relati- 
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vementà  la  sommation  du  18  septembre,  à  laquelle  J.Tem- 
pier  et  G*  avaient  le  devoir  strict  de  répondre  dans  le  plus 
brefdélai;que  ledroit^pour  les  syndics  d'une  faillite  ou 
pour  un  négociant  en  état  de  liquidation  judiciaire,  de  ré> 
pudier,  à  leur  gré,  les  marchés  onéreux,  et  de  maintenir, 
moyennant  le  bail  d'une  caution,  les  marchés  avantageux, 
est  assez  rigoureux  pour  qu'il  importe  au  Tribunal  de  le 
cantonner  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ;  qu'on  ne  sau- 
rait laisser  en  suspens,  sans  dommage  pour  les  tiers,  l'exis- 
tence même  des  marchés  en  cours,  et  permettre  au  com- 
merçant insolvable,  au  moyen  de  pourparlers  plus  ou 
moins  sérieux,  de  prolonger  arbitrairement  le  délai  très 
court  qui  peut  lui  être  raisonnablement  accordé  pour  ré- 
gulariser sa  situation  ; 

Attendu, en  conséquence,  que  les  faits  cotés  en  preuve  ne 
sont  ni  pertinents,  ni  concluants;  qu'il  est  acquis  aux  dé- 
bats que  J.  Tempier  et  G'  n'ont  pas  répondu  à  la  sommation 
de  fournir  caution  en  date  du  18  septembre,  ou  n'y  ont  ré- 
pondu que  tardivement  ;  que,  de  plus,  ils  ont  laissé  sans 
réponse  l'acte  protestatif  du  15  octobre,  paraissant  ainsi 
acquiescer  tacitement  à  la  résiliation  des  marchés  qu'ils 
prétendent  faire  revivre  aujourd'hui  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  prises  par  J.  Tempier  et  C%  les  en  déboute; 
déclare  résiliés  purement  et  simplement  les  marchés  dont 
s'agit  ;  condamne  J.  Tempier  et  G*  aux  dépens. 

Du  45  mars  1892,  —  Prés,,  M.  Subb,  juge.  —  PL, 
HM.  Marcel  Michel  pour  Tempier,  ëstrangzn  pour  Bellon . 
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Vente.   —  Règlement  par  amis  communs.  —  Cladse 

COMPROMISSOIHE.  —  MaNDAT   GÉNÉRAL.   —  NULUTÉ. 

Si  la  clause  compromissoirê  déférant  à  des  amis  corri'- 
muns  le  règlement  de  ce  qui  ne  serait  pas  conforme 
aux  accords  en  qualité,  est  valide  au  moins  en  ce 
qu'elle  empêche  la  résiliation  pour  défaut  de  qualité  et 
oblige  V acheteur  à  se  contenter,  en  ce  cas,  d'une  bo- 
nification, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  clause  qui  dé- 
férerait à  des  amis  communs  la  décision  de  toutes  con- 
testations à  raison  du  marché. 

Conçue  en  ces  termes,  cette  clause  est  entièrement  nulle 
et  ne  peut  même  plus  produire  Veffet  restreint  ci- 
dessus  (ÎJ, 

(BlONDEAU   et  C"  CONTRE  SiMON  GaUTIEH  JEUNE.) 

Jugement. 

Alteiidu  que  Blondeau  et  C*  ont  vendu  au  sieur  Simon 
Gautier  jeune  la  quantité  de  4,000  quintaux  métriques 
blé  dur  jaune  de  Bombay,  n*  4  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  des  experts  nommés 
pour  examiner  la  marchandise  offerte  en  livraison,  qu'elle 
n'est  pas  du  blé  dur  jaune  de  Bombay,  n*  4,  mais  un  mé- 
lange de  blés  durs  jaunes  de  Bombay,  n*  3  ; 

Que,  de  plus,  la  proportion  des  grains  durs  de  cette  par- 


(l)  Sur  l'effet  de  la  clause  compromissoire  en  général,  et  dé 
celle  du  règlement  par  amis  communs,  en  particulier,  Voy.  'Ta- 
ble générale,  v»  Clause  compromissoire.  —  1"  Table  décennale,  Ibid, 
n"  2  et  4,  et  v»  Vente  par  navire  désigné,  n»  76.  —  2*  Table  décen- 
nale, y  Vente,  n«*  59,  60,  v  Vente  à  livrer,  n"  66  et  v«  Vente  par  na- 
trire  désigné^  n"  51.—  3«  Table  décennale,  v«»  Vente,  n"  54  et  suiv.,67. 
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lie  n'était  que  de  60  0/0,  alors  que  d'après  les  accords  elle 
devait  être  de  75  0/0  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  le  sieur 
Simon  Gautier  jeune  demande  la  résiliation  du  mar- 
ché; 

Attendu  que  le  vendeur  est  tenu  délivrer  à  son  acheteur 
la  marchandise  dans  les  conditions  imposées  par  celui-ci  ; 

Que  Simon  Gautier  jeune,  semoulier,  a  acheté  des 
hlésn'  4,  parce  que  les  marchandises  de  ce  type,  soit  par 
la  proportion  de  grains  durs  qu'il  comporte,  soit  par  la 
grosseur  des  grains  et  leur  propriété  particulière,  conve- 
naient mieux  ou  plus  spécialement  à  son  mode  de  fabri- 
cation ; 

Qu'il  devait  y  trouver  des  avantages  à  sa  convenance  que 
ne  lui  présentaient  pas  les  blés  du  type  n*  3  ; 

Qu'il  importe  donc  fort  peu  que  ce  dernier  type  soit  con- 
sidéré comme  désignant  une  marchandise  plus  belle,  si, 
pour  l'acheteur,  qui  n'en  a  pas  voulu  faire  l'achat,  celle-ci 
ne  peut  répondre  aux  besoins  ou  aux  facilités  de  sa  fabri- 
cation, soit  à  raison  de  la  grosseur  du  grain  ou  de  la  na- 
ture de  la  farine  qu'il  peut  donner  ; 

Attendu  queBlondeau  et  C*  ne  remplissent  donc  pas  leur 
obligation  en  offrant  une  marchandise  autre  que  celle  spé- 
cialement convenue  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  prétendre  qu^il  s*agit  purement  et  sim- 
plement d'un  débat  roulant  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, et  qui  ne  saurait  plus  se  résoudre  que  par  l'allocation 
d'une  bonification,  en  l'état  de  la  clause  compromissoire 
contenue  aux  accords,  laquelle  rendrait  l'acheteur  non  re- 
cevable  à  demander  la  résiliation  pour  défaut  de  qualité  ; 

Attendu  que  la  clause  compromissoire  stipulée  entre  les 
parties  n'a  pas  eu  pour  seul  objet  le  défaut  de  qualité  à  ré- 
gler par  amis  communs  par  une  bonification  à  apprécier  ; 


(168) 

Que  cette  clause  est  en  termes  généraux;  qu'elle  n'a 
excepté  aucune  nature  de  contestations  ;  qu'elle  est  entière- 
ment nulle  et  ne  saurait  avoir  aucun  effet  même  restreint  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  purement  et  simplement  le  marché 
verbal  existant  entre  les  parties  ; 

Dépens  à  la  charge  de  Blondeau  et  C. 

Du  8  mari  1892.^  Prés.,  M.  BARTHéLEMY.  —  PL,  MM. 
AtTRAN  pour  Blondeau  et  C%  Stanislas  Giraud  pour  Gautier 
jeune . 


COBIPÉTEMGE.   —  ËLEVAGB    DE  BE8TUUX. 

Si  rélevage  des  bestiaux  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce, c*est  à  la  condition  qu'il  ne  soit  que  Vaccessoire 
d'une  exploitation  agricole. 

Il  en  est  autrement  et  Véleveur  de  bestiaux  doit  être  qua- 
lifié commerçant  lorsque  c'est  pour  lui  une  ifidustrie 
principale  (1). 

(DUCIEL    CONTRE    FaURE.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Faure,  sur  la  demande  en  déclara- 
tion de  faillite  qui  lui  est  intentée  par  suite  du  non  paie- 
ment  de  marchandises  à  lui  vendues  et  livrées,  décline  îa 
compétence  du  Tribunal  de  commerce  de  céans  ; 

Sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  : 


(1)  Gonl.  3*  Table  décennale*  V"  Compétence,  n*  93. 
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Attendu  que  le  sieur  Faure,  en  sa  qualité  d'administra- 
teur d'une  Société  anonyme,  ne  saurait  être  justiciable  du 
Tribunal  dé  commerce  pour  lès  engagements  qu'il  aurait 
pr&  en  cette  qualité  et  qu'il  n'aurait  pas  remplis  ; 

• 

Attendu  que  ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'une  dette  contrac- 
tée en  cette  qualité  que  Faure  a  été  cité  devant  le  Tribunal 
de  commerce  ; 

Qu'il  ressort,  en  effet,  des  débats  qu'une  Société  de  fait  a 
existé  entre  Duciel  et  Faure  pour  le  commerce  des  bes- 
tiaux ;  que  c'est  à  la  suite  de  règlements  intervenus  entre 
les  parties  à^  l'occasion  de  ce  commerce  que  Faure  a  été 
cité  devant  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  s'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'éle- 
vage du  bétail  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  de 
la  part  de  celui  qui  s'y  livre,  il  est  indispensable  que  cet 
élevage  ne  soit  que  l'accessoire  d'une  exploitation  agricole; 
que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  débats  que  Duciel  et  Faure  se 
sont  livrés  uniquement  au  commerce  des  bestiaux  ; 

Que  dans  ces  circonstances  la  juridiction  consulaire  a  été 
compétemment  saisie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  la  cause  pour  être 
pla idée  au  fond  à  l'audience  du  25  mars  courant  et  con- 
damne le  sieur  Faure  aux  dépens  de  l'incident. 

Duii  mars  1892,  —  Prés.,  M.  Subb,  juge.  —  PL,  MM. 
Camille  Pélissier  pour  Duciel,  Autran  pour  Faure. 


-»p^ 
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Tiers  consiïînataire.    —    Réception   d*une  marchandise 

PENDANT  PROCÈS.  —  LIVRAISON    A  l' ACHETEUR.  —  EnCAIS^  . 

SEMENT.  —  Détournement  du  prix. 

Le  tiers  consignaiaire  nommé  par  justice  pour  recevoir 
une  marchandise  pendant  procès,  la  détient  pour 
compte  de  celle  des  parties  qui  sera  plus  tard  reconnue 
mal  fondée  dans  sa  prétention . 

En  conséquence^  &  est  sur  cette  partie  que  doit  retomber 
la  responsabilité  des  fautes  commises  par  le  tiers  con-^ 
signataire  dans  V accomplissement  de  son  mandat. 

Le  tiers  consignaiaire  chargé  de  recevoir  une  marchan- 
dise pendant  procès,  n^a  pas  mandat  d'en  encaisser  le 
montant,  lorsqu'il  la  livre j  après  procès^  à  V acheteur 
condamné  à  la  recevoir. 

En  conséquence,  si  Vacheteur  paie  en  mains  du  tiers 
consignaiaire,  il  demeure  responsable  du  montant  de 
la  facture  à  Végard  du  vendeur,  au  cas  de  détourne- 
ment  de  la  part  du  tiers  consignaiaire, 

(Blanc,  Bourgogne  et  C*  contre  Dubosc  et  Heuzey.) 

Jugement. 

Attendu  que  Blanc  fils  aine,  E.  Bourgogne  et  G%  négo- 
ciants i\  Marseille,  ont  vendu  à  Dubosc  et  Heuzey,  de 
llouen,  trente  barils  huile  de  ricin  industrielle,  première 
pression,  livrable  à  Marseille;  que  les  acheteurs,  avant 
expédition,  ayant  contesté  la  qualité  de  la  marchandise, 
ont  obtenu  du  Tribunal  de  céans,  à  la  date  du  1*' septembre 
1891,  la  nomination  d'un  expert  pour  vérifier,  et  d*un  tiers 
consignataire  pour  détenir  la  marchandise  ; 

Attendu  que  l'expert  a  reconnu  et  déclaré  que  la  mar- 
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chandise  offerte  était  de  qualité  loyale,  marchande  et  de 
recette,  conforme  aux  accords  des  parties  ;  que  les  ache- 
teurs ont  payé  leur  prix  en  mains  du  tiers  consignataire  et 
se  sont  disposés  à  prendre  livraison  ; 

Mais  attendu  que  le  ^  tiers  consignataire,  abusant  du 
mandat  qui  lui  avait  été  donné  par  justice,  s'est  trouvé 
hors  d'état  de  représenter  la  marchandise  dont  il  avait  in-* 
dûment  disposé  pour  son  profit  personnel  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  cité  leurs  acheteurs  en 
paiement  du  prix  d'une  marchandise  vendue  et  livrée  en 
mains  du  tiers  consignataire  ;  que  lesdits  acheteurs  préten- 
dent s'être  valablement  libérés  en  versant  le  prix  en  maias 
de  ce  même  tiers  consignataire,  porteur  de  la  facture  à  lui 
remise  par  les  vendeurs  ;  qu'en  résumé  le  débat  porte  sur 
le  point  de  savoir  qui  doit  finalement  supporter,  en  l'es- 
pèce, les  conséquences  de  l'infidélité  du  mandataire  de 
justice  ; 

Attendu  que  le  tiers  consignataire  est  nommé  à  l'effet  de 
détenir  la  marchandise  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
c'est-à-dire  que  sa  qualité  de  représentant  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  en  cause  est  tenue  en  suspens  et  subor- 
donnée au  résultat  du  procès  qui  donne  lieu  à  sa  nomina- 
tion ;  que  par  l'effet  rétroactif  du  jugement  il  doit  être  ré- 
puté avoir  détenu  ab  initio  pour  le  compte  de  la  partie  qui 
succombe,  soit  du  vendeur  qui  a  offert  une  marchandise 
défectueuse,  soit  de  l'acheteur  qui  a  refusé  à  tort  de  rece* 
voir  une  marchandise  conforme  aux  accords  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  que,  en  l'es- 
pèce,  le  tiers  consignataire  détenait  la  marchandise  pour  le 
compte  de  Dubosc  et  Heuzey  qui  ont  élevé  sur  la  qualité 
une  contestation  reconnue  mal  fondée  ;  que  lesdits  Dubosc 
et  Heuzey  doivent  donc  supporter  seuls  les  risques  de  la 
tierce  consignation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  prix  payé  en  mains  du 
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tiers  consignataire,  que  si  Blanc  ô!s  aîné,  J.  Bourgogne 
et  C*  ont  remis  leur  facture  audit  tiers  consignataire,  dé- 
tenteur de  la  marchandise  pour  le  compte  des  acheteurs  et 
devenu,  par  suite,  le  représentant  nécessaire  de  ces  der- 
niers, il  n'en  résulte  nullement  qu'ils  lui  aient  donné  le 
mandat  de  Tacquitter  et  d'encaisser  le  prix  ;  que  le  rôle 
du  tiers  consignataire  se  bornait  à  transmettre  la  facture 
à  ses  commettants  ;  que,  sauf  indication  spéciale  et  ex- 
presse, Dubosc  et  Heuzey  recevant  ladite  facture  faite 
directement  à  leur  nom  par  leurs  vendeurs  eux-mêmes, 
devaient  se  libérer  en  mains  de  ceux-ci,  sauf  à  régler  sé- 
parément en  mains  du  tiers  consignataire  les  frais  de  tierce 
consignation  ;  qu'en  agissant  auti*ement,  en  payant  sans 
nécessité  leur  prix  à  une  tierce  personne  sans  mandat  régu- 
lier pour  acquitter  la  facture,  les  acheteurs  ont  cotomisune 
faute  dont  ils  doivent  encore  supporter  la  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Dubosc  et  Heuzey  à  payer  à 
Blanc  fils  aîné,  E.  Bourgogne  et  G*  la  somme  de  3,724  fr. 
50  c,  montant  des  causes  de  la  demande  ;  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  23  mars  1892.  —  Prés,,  M.  ÎBessède,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Blanc,  Bourgogne  et  C%  Couve  pour  Du- 
bosc et  Heuzey. 


Effet  de  commerce.  —  Endossement.  —  Kégularité. 

—  Loi  étrangère. 

La  régularité    d'un   endossement   doit   être    appréciée 
.    d'après  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait. 

D'après  la  loi  anglaise,  pour  les  effets  de  commerce 
supérieurs  à  cinq  livres  sterling,  l'endossement  en 
blanc  est  translatif  de  propriété. 
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En  conséquence,  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
vertu  d'un  endossement  non  daté,  a  tous  les  droits 
d*un  tiers  porteur^  lorsque  cet  endossement  a  été  fait  à 
Londres  (1). 

(De  Murrieta  contre  Maisonneuye.) 

Jugement. 

Attendu  que  de  Murrieta  et€%  négociants  à  Londres,  sont 
porteurs  d'une  traite  de  11,572  fr.  50  c.  tirée  à  Londres,  le 
3  novembre  1891  ^  à  l'échéance  du  5  janvier  1891,  par  un 
sieur  Delpecb  sur  Maisonneuve,  négociant  à  Marseille,  ac- 
ceptée k  Marseille  le  6  novembre  1890,  laquelle  traite  en- 
dossée à  Londres  auxdits  de  Murrieta  et  C*  qui,  faute  de 
paiement,  ont  cité  Maisonneuve  en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  ce  dernier  se  refuse  au  paiement  par  le  mo- 
tif qu'il  serait  en  compte  avec  le  tireur, auquel  il  ne  devrait 
plus  rien,  et  que  les  porteui*s,  demandeurs  au  procès  ac- 
tuels, détenteurs  du  titre  en  vertu  d'un  endossement  non 
daté,  c'est-à-dire  irrégjulier,  n'auraient  aucun  droit  propre 
à  réclamer  le  paiement  et  devraient  être  considérés  comme 
simples  mandataires  du  tireur  en  vertu  de  l'article  138 
du  Code  commerce  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'endossement  dont  s'agit  a 
été  passé  à  Londres  ;  que  la  forme  en  doit  être  régie  par  la 
loi  anglaise  qui,  pour  les  effets  de  commerce  supérieurs  à 
cinq  livres  sterling,  admet  comme  opérant  transmission 
régulière  et  translation  de  propriété  l'endossement  en  blanc 
et  a /or /îori  l'endossement  simplement  irrégulier  d'après 
la  loi  française;  que,  par  suite,  de  Murrieta  et  C*,  réguliè- 


(1)  Goni.,  3*  Table  décennale,  v*  Effets  de  commerce,  n<»*  35,36. 
—  2-  Table  décennale,  Ibid,y  n«  23.  —  Table  générale,  Ibid. ,  n»  117 
et  sniv. 
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rement  saisis  d'après  la  loi  aDglaise,doivent  être  considérés 
comme  tiers  porteurs  sérieux  pour  l'exercice  en  France  de 
tous  les  droits  résultant  d'un  endos  régulier  ; 

Attendu  que  Maisonneuve  allègue,  mais  sans  rapporter 
aucune  preuve  à  l'appui  de  son  allégation,  que  de  Murrieta 
et  G*  auraient  renoncé  à  leurs  droits  ;  que  leur  titre  se  trou- 
verait éteint  à  cette  heure  par  une  novation  faite  avec  le 
tireur  ; 

Mais  attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas; 
que  de  Murrieta  et  G*  la  dénient  et  persistent,  au  contraire, 
à  se  servir  d'un  titre  régulier  dont  ils  sont  légitimes  déten- 
teurs ;  que  Maisonneuve  est  bien  débiteur  de  la  somme 
de  11,572  fr.  50  c,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit, 
s'il  y  a  lieu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  par  Maisonneuve  d'avoir,  dans  les 
quinze  jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  payé  à  de 
Murrieta  et  G*,  le  montant  de  la  traite  en  litige,  soit 
11,572  fr.  50  c.  avec  intérêts  de  droit,  dit  et  ordonne  qu'il 
sera  déclaré  en  état  de  faillite  sur  simple  requête  adressée 
à  M.  le  Président  ;  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  24  mars  1892,  —  Prés,,  M.  Fay,  juge.  —  PL,  MM. 
AuTRAN  pour  de  Murrieta,  Senès  pour  Maisonneuve. 


Propriété  industrielle.  —  Gommis.  —  Gommerce  similaire 
a  celui  du  patron. —  circulaire. 

On  ne  saurait  interdire  à  un  employé  sortant  d'une  mai- 
son pour  faire  un  commerce  similaire^  d'annoncer  au 
public  quil  ne  fait  plus  partie  de  cette  maison  et  ^uHl 
s'établit  à  son  particulier. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison^  lorsque  la  maison  a  tn- 
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formé  elle-même  sa  clientèle  de  la  sortie  de  cet  em- 
ployé (1). 

(Jabdin,  Lorin  jeune  contre  Digonnet.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Digonnet,  après  avoir  été  employé 
dans  la  maison  Jardin  et  Lorin  jeune,  comme  voyageur 
d'abord  et  ensuite  comme  gérant  d'une  succursale  par  eux 
créée  à  Paris,  a  cessé  de  faire  partie  de  la  maison  depuis  le 
15  janvier  1892,  et  établi  une  maison  à  Marseille  s'occu- 
pant  des  mêmes  articles  ; 

• 

Attendu  que  Jardin  et  Lorin  jeune  ont  cité  le  sieur  Di- 
gonnet en  dommages-inléréls  pour  concurrence  déloyale  ; 
qu'ils  prétendent  que  Digonnet  s'en  est  rendu  coupable  en 
adressant  une  circulaire  par  laquelle  il  faisait  connaître  à 
la  clientèle  qu'il  ne  faisait  plus  partie  de  la  maison  Jardin 
et  Lorin  jeune,  et  qu'il  établissait  une  maison  de  com- 
merce devant  s'occuper  des  mêmes  articles  :  Thés  et 
Cafés  ; 

Attendu  que  cette  circulaire  ne  saurait  consliluerune 
concurrence  déloyale  ;  qu'il  n'est  pas  interdit  à  un  em- 
ployé sortant  d'une  maison  de  faire  le  même  commerce 
que  ses  anciens  patrons  ;  qu'il  avait  également  le  droit  de 
faire  connaître  au  public  qu'il  ne  faisait  plus  partie  de  la 
maison  qu'il  quittait  ; 

Qu'il  est  établi  aux  débats  que  la  circulaire  adressée  par 
Digonnet  n'a  fait  que  confirmer  une  circulaire  adressée  par 
par  Jardinet  Lorin  jeune  informant  la  clientèle  que  Di- 


(1)  Voy.  à  cet  égard  de  nombreases  décisions  d'espèces,  2"  Table 
décennale,  v»  Propriété  industrielle,  n*"  22  et  suiv,  —  3"  Table  décen- 
Vale,  lbi(Lt  n"  19  et  3(1  —  2«  partie  du  présent  volume,  p.  103; 


.'/ 
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gonoel,  leur  voyageur,  ne  f aiBait  plus  plus  partie  de  leur 
maison  et  qu'elle  serait  visitée  par  un  autre  voyageur  ; 
qu'il  n'a  donc  pu  naître  dans  l'esprit  des  personnes  aux- 
quelles s'adressait  la  circulaire  de  Digonnet,  aucun  doute 
sur  la  position  que  ce  dernier  occupait  dans  la  maison  qu'il 
quittait  ; 

Attendu  que  le  reproche  adressé  &  Digonnet  de  s'être 
servi  de  boites  ayant  le  même  type  que  celles  employées 
par  Jardin  et  Lorin  jeune  et  d'y  avoir  collé  des  étiquettes 
portant  son  nom,  ne  saurait  non  plus  être  pris  en  considé- 
ration ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  forme  des  boites  employées 
par  Digonnet  est  commune  à  tous  les  négociants  en  thés  et 
cafés  ;  qu'elles  ne  constitue  pas  une  propriété  exclusive  des 
demandeurs  ; 

One  les  étiquettes  portent  en  dessous  du  nom  la  mention  : 
«  Courtier  représentant  i>  ;  que  ce  n'est  donc  pas  comme 
négociant  que  ces  étiquettes  ont  été  présentées  aux  clients 
et  que  la  qualité  que  Digonnet  s'est  donnée,  était  bien  celle 
qu'il  avait  le  droit  de  prendre  ; 

Attendu  que  la  maison  Jardin  et  Lorin  jeune  réclame  en 
outre  à  Digonnet  293  fr,  20  c.  pour  solde  de  compte  ;  que 
le  Tribunal  n'a  pas  des  éléments  suffisants  d'appréciation 
et  qu'un  renvoi  préalable  devant  un  arbitre-rapporteur 
doit  être  ordonné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Jardin  et  Lorin  jeune  de  leurs  Ans 
en  dommages-intérêts  prises  à  rencontre  de  Digonnet  et  aux 
dépens,  et  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas 
pour  le  règlement  de  leurs  comptes,  les  renvoie  prépara- 
toirement  devant  M"  Giraudy,  avocat,  arbitre-rapporteur, 
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lequel  y  procédera  et,  faute  de  conciliation,  dressera  un 
rapport  de  ses  opérations  ; 

Pour,  sur  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  droit  ; 

Dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  28  mars  1892.  —  Prés,,  M.  Sube,  juge.  —  PL,  MM. 
Senès  pour  Jardin  et  Lorin  jeune,  Sbgond  pour  Digonnet. 


Responsabilité.  —  Propriétaire  d'un  animal. 

Si,  aux  termes  de  V article  1385  du  Code  civil,  le  pro- 
priétaire d'un  animal  vicieux  est  responsable  des  ac~ 
cidents  causés  aux  tiers  par  cet  animal,  la  même  res- 
ponsabilité pèse  sur  lui  à  raison  des  accidents  causés  à 
ses  préposés  chargés  de  soigner  V animal  ou  de  le  con- 
duire (1). 

((jIBERT  CONTRE  PiGNATEL.) 

■ 

Jugement. 

Atentdu  que  le  2  novembre  dernier,  vers  neuf  heures  du 
matin,  le  sieur  Gibert,  charretier  au  service  du  sieur 
Pignatel,  conduisait  une  charrette  chargée  de  pierres  et 
attelée  de  trois  chevaux,  au  boulevard  Nardi,  à  Malpassé  ; 

Attendu  qu'arrivé  au  chantier  le  sieur  Glbert  arrêta  son 
attelage  pour  faire  manger  ses  chevaux  ;  qu'il  fut,  à  cet 
e£Fet,  chercher  les  musettes  sur  sa  charrette,  mais  qu'au 
moment  où  il  allait  ajuster  la  musette  au  limonier,  le  che- 
val qui  le  précédait,  mordu  par  le  cheval  corse  qui  se 
trouvait  devant,  se  mit  à  ruer  et  atteignit  Gibert  au  front, 
au-dessus  du  nez  ; 


(1)  Yoy.  d-dessus»  p.  28. 
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Attendu  que  Gibert  a  reçu  une  blessure  très  grave  qui  a 
détermiué  chez  lui  une  incapacité  de  travail  qui  existe  en- 
core à  cette  heure  ;  qu'il  a  prétendu  que  cet  accident  était 
survenu  par  suite  du  caractère  vicieux  du  cheval  corse  et 
que  Pignatel,  propriétaire  de  cet  animal, devait  être  déclaré 
responsable  des  conséquences  de  cet  accident  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  pro^ 
cédé  que  le  cheval  coree  dont  s'agit  était  vicieux;  qu'il 
mordait  les  chevaux  qui  l'approchaient  et  se  livrait  fré- 
quemment à  des  ruades  ; 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'article  1385  du  Code 
civil,  le  propriétaire  d'un  animal  vicieux  est  responsabfe 
des  accidents  causés  aux  tiers  par  cet  animal,  il  a  été  ad- 
mis par  une  jurisprudence  constante  que  la  même  respon- 
sabilité pesait  sur  lui  à  l'occasion  des  accidenls  survenus  à 
ses  préposés  chargés  de  la  conduite  de  l'animal  ; 

Attendu  que  la  faute  du  patron  est  encore  aggravée  par 
cette  circonstance  qu'il  connaissait  depuis  longtemps  que 
le  cheval  dont  s'agit  était  vicieux  ;  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
montré par  Tenquôte  que  Gibert  ait  commis  une  impru- 
dence, même  la  plus  légère,  en  conduisant  ce  cheval  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  de  l'enquête  que  Gibert  était  un  bon 
charretier  ;  qu'un  seul  témoin  de  la  contre-enquête  a  indi- 
qué que,  dans  une  circonstance,Gibert  s'est  laissé  entraîner 
à  frapper  ce  cheval,  mais  qu'on  ne  saurait  induire  de  ce 
fait  isolé  que  Gibert  avait  l'habitude  de  maltraiter  ce  che- 
val ;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  faire  gravir  à  l'attelage  un 
passage  assez  difficile  et  que  si  Gibert  a  été  au  cas  de  frap- 
per l'animal,  c'est  parce  que  ce  dernier  se  refusait  à  mar- 
cher ;  qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  pour  dégager  son 
attelage  Gibert  ait  eu  recours  à  des  renforts,  ce  qui  démon- 
tre surabondamment  que  les  chevaux  qu'il  conduisait 
avaient  une  force  suffisante  pour  traîner  la  charrette  à  la-^ 
quelle  ils  étaient  attelés  ; 


I 
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Attendu  qu'aucune  faute  n'étant  imputable  au  sieur  Gi- 
bert,  il  y  a  lieu  de  rendre  le  sieur  Pignatel  responsable 
des  conséquences  du  malheureux  événement  dont  le  sieur 
Gibert  a  été  la  victime  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  constatations  qui  ont.  été  faites  par  le  docteur 
appelé  à  soigner  le  blessé,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  la  somme 
de  1,600  fr.  Tindemnité  à  allouer  à  Gibert  ;. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  de  concéder  acte  à  ce 
dernier  des  réserves  qu'il  fait  pour  le  cas  où,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain,  se  produiraient  chez  lui  des 
troubles  organiques,  conséquences  de  la  blessure  qu'il  a 
reçue  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Pignatel  à  payer  au  sieur 
Gibert  la  somme  de  1,600  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts 
et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Concède  acte  au  sieur  Gibert  des  réserves  qu'il  fait  pour 
le  cas  où  sa  situation  s'aggraverait  dans  Tavenir. 

Du  28  mars  1892.  —  Prés,,  M.  Sube,  juge.  —  PL,  MM. 
W.  Jauffret  pour  Gibert,  Thierry  pour  Pignatel. 


Faillite.  —  Report.  —  Cessation  de  paiements. 

—  Caractères, 

Bicpi  que  la  loi  n^ ait  pas  fixé  de  limite  à  la  faculté  laissée 
aux  tribunaux  de  reporter  Vouterture  d*une  faillite, 
cette  faculté  toute  fois  ne  doit  être  exercée  qu'avec  une 
une  extrême  modération. 

Ce  serait  lui  imprimer  im  caractère  excessif  que  de  V ap- 
pliquer à  des  intervalles  emhi^assant  un  Jiombre  consi- 
dérable d'années  (plus  de  douze  ans). 

1"  P.— 1892.  12 
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La  cessation  de  paiements  entraînant  l'état  de  faillite  doit 
être  certaine^  évidente^  absolue ,  dérivant  d*une  impos- 
sibilité  générale  et  complète  pour  le  débiteur  de  payer. 

Elle  ne  résulte  pas  d*un  état  de  gène  momentané^  ni  de 
difficultés  plus  ou  moins  fréquentes  dans  les  paie- 
mentSy  alors  qu'elles  ne  persistent  pas,  ni  même  de 
quelques  protêts  auxquels  il  est  bientôt  satisfait,  si  du 
reste  il  n'y  a  pas  eu  interruption  des  opérations  com- 
merciales (1). 

(Gautier  et  Rebuffat  contre  syndics  Moreixi  et  C* 

et  autrb8.j 

Jugement. 

Attendu  que  par  jugement  du  17  avril  1891,  confirmé  en 
appel,  la  Compagnie  Insulaire  de  navigation  à  vapeur 
F.  Horeili  et  C*  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ; 

Que  par  autre  jugement  du  11  décembre  suivant,  la  date 
de  l'ouverture  de  cette  faillite  a  été  reportée  au  25  février 
1879; 

Attendu  que  TefFet  voulu  et  recherché  par  ce  report  à 
plus  de  douze  ans  en  arrière  a  été  :  en  premier  lieu,  d'at- 
teindre la  Compagnie  Valéry  père  et  lils,  en  attribuant  les 
causes  et  l'origine  de  la  faillite  à  cette  dernière  et  non  à  la 
gestion  postérieure  dû  sieur  F.  Morelli  ;  en  second  lieu, 
d'atteindre  les  obligataires  de  1878  de  la  dite  Compagnie, 
par  des  recomblements  et  par  le  versement,  à  leur  détri- 
ment, dans  la  masse,  du  solde  restant  dû  sur  le  prix  de 
vente  de  douze  bateaux  de  ladite  Compagnie,  par  la  Compa- 
gnie générale  transatlantique  ; 


(1)  Voy.,  sur  cette  question,  Table  générale,  v*  Faillite,  n"  20  et 
suiv.  —  1"  Table  décennale,  ïbid.,  n"  Il  et  suiv.  —  2*  Table  décen- 
nale, Ibid.,  n"  26  et  suiv.—  3*  Table  décennale,  Ihid.,  nr  39  et  suîv. 
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Attendu  qu'en  présence  de  ce  résultat  fatal  du  report  et 
des  perturbations  profondes  qu*il  jetterait  dans  la  fortune 
et  la  situation  de  tiers  dont  la  bonne  foi  est  inattaquable, 
les  oppositions  diverses  qui  se  produisent  à  rencontre  du 
jugement  du  11  décembre  1891, ne  sauraient  être  que  favo- 
rablement envisagées  ;  que,  pour  les  repousser,  la  justice  ne 
doit  s'incliner  que  sous  des  preuves  irrécusables  de  la  ces- 
sation de  paiements  de  la  Compagnie  Valéry  père  et  fils  à  la 
date  précisée  du  25  février  1879  ; 

Attendu  que  le  droit  de  report  d'ouverture  d'une  faillite 
ne  saurait  être  exercé  qu'avec  une  extrême  modération  ; 
que  ce  serait»  a  priori^  lui  imprimer  un  caractère  excessif 
que  de  rappliquer  à  des  intervalles  de  temps  embrassant, 
comme  dans  respèce,un  nombre  si  considérable  d'années  ; 

Que  le  législateur  n'a  imposé  aucune  limite  ;  mais  qu  on 
peut  se  demander  si  son  intention  a  été  que  ce  droit  fût 
poussé  à  Textrôme,  et  devint,  par  son.  application,  une  vé- 
ritable injustice  ;  qu'une  conséquence  grave  qui  se  déga- 
gerait inévitablement  de  la  rigueur  et  de  l'abus  de  ce  droit 
ainsi  entendu  et  exercé,  serait  le  discrédit  général  qui  en 
résulterait,  par  suite  de  l'incertitude  indé&nie,  suspen- 
due sur  toutes  les  transactions  et  les  situations  com- 
merciales ; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements  d'un  commerçant, 
entraînant  l'état  de  faillite,  doit  être  certaine»  évidente, 
absolue»  dérivant  d'une  impossibilité  générale  et  complète 
pour  lui  de  payer  ; 

Ou'un  état  de  gène  plus  ou  moins  accentué,  nu&is  mo- 
mentané, sans  interruption  des  opérations  commerciales  ; 
que  des  difficultés  plus  ou  moins  fréquentes  éprouvées 
dans  ses  paiements,  alors  qu'elles  ne  persistent  pas  et  sont 
suivies  d'exécution  effective  des  engagement  pris;  que 
même  quelques  protêts  auxquels  il  est  bientôt  satisfait  ; 
que  tous  ces  symptômes  ne  sauraient  par  eux-mêmes  carac  • 
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lériser  et  élablir  la  suspension  absolue  et  effective  de  paie- 
ments; qu'ils  révèlentjSans  doute,  des  embarras  intérieurs, 
mais  qui  peuvent  laisser  le  débiteur  dans  l'intégrité  de  son 
crédit,  s'il  conserve  surtout  un  actif  qui  contrebalance  sou 
passif  ; 

Attendu  que  c'est  eti  appliquant  ces  principes  à  la  Société 
Valéry  père  et  fils  du  25  février  1879  au  4  février  1881,que 
peuvent  être  appréciées  les  imputations  visées  dans  la  re- 
quête de  report  d'ouverture  ; 

Que  ce  document  vise  :  des  protêts,  des  poursuites  judi- 
ciaires, les  pertes  accusées  par  le  bilan  de  1880,  la  nomina- 
tion du  sieur  Balsamo,  la  vente  des  douze  bateaux  du  4 
février  1881  ; 

Que,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  auxquels  les  débats  n'en 
ont  ajouté  aucun  nouveau,  les  syndics  et  le  groupe  de 
créanciers  sur  la  demande  desquels  les  syndics  ont  dû 
agir,  ont  cru  induire  la  preuve  de  la  suspension  des  paie- 
ments de  la  Société  Valéry  père  et  fils  ;  mais  que  la  contra- 
diction et  la  discussion  n'en  ont  laissé  aucune  avec  une 
réalité  ou  une  portée  probante  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucun  protêt  contre  la  Compagnie 
n'a  révélé  une  impossibilité  matérielle  de  payer  une  dette 
certaine,  reconnue,  acceptée,  indiscutable  ; 

Que  si,  d'autre  part,  des  jugements  en  nombre  restreint 
ont  été  obtenus  contre  la  Compagnie,  ce  n'est  que  pour  des 
causes  se  rattachant  aux  opérations  de  l'exploitation,  pou-' 
vaut,  par  conséquent,  être  contestables  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  aucun  des  jugements  ne  parait  être  resté  en  souffrance 
et  que  leur  issue,  demeurée  inconnue,  fait  supposer  leur 
complète  exécution  ; 

Que  la  Compagnie  payait  donc  ce  qu'elle  devait  et  avait 
par  suite  nécessairement  des  ressources  soit  dans  ses  caisses 
mêmes,  soit  en  dépôt  libre  chez  divers  banquiers  ;  que  ses 
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livres  démontrent  qne  pendant  les  années  1879  à.  1880,  elle 
a  effectivement  et  consécutivement  payé  une  série  de  traites 
fournies  sur*  elle,  s'élevant  à  plusieurs  millions  ;  que  ce 
n'est  pas  là  la  situation  d'une  compagnie  gui  aurait  été  dé- 
nuée de  toute  ressource,  de  tout  crédit  ;  et  que  ce  crédit, 
au  contraire,  qui,  quelques  mois  avant,  en  1878,  s'était 
manifesté  par  un  emprunt  auquel  le  public  avait  répondu, 
ne  pouvait  avoir  totalement  disparu  au  25  février  1879  ; 
qu'à  cette  date  la  Compagnie  Valéry  père  et  fils  était  donc 
loin  d'être  en  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que  cette  situation  n'est  pas  non  plus  établie 
par  les  faits  ultérieurs  apparents  jusqu'au  4  février  1881  ; 

Que  dans  cet  intervalle  de  temps  la  Compagnie  a  toujours 
continué  ses  paiements  ;  que  le  montant  de  son  actif  a  tou- 
jours équilibré  son  passif  et  que,  malgré  les  pertes  subies, 
les  dettes  contractées  envers  les  tiers  ont  toujours  été  cou- 
vertes et  que  le  capital  des  actionnaires  n'a  jamais  été  en- 
tièrement absorbé  ; 

Attendu  que  la  démission,  au  11  mai  1879,  du  gérant 
Mathieu  Valéry,  n'a  pas  eu  pour  cause  forcée  la  chute  de 
la  Société,  mais  est  exclusivement  attribuable  à  des  consi- 
dérations personnelles  à  ce  gérant,  et  d'ordre  tout  inté- 
rieur ; 

Attendu  que,  d'après  les  statuts  de  la  Société  Valéry 
père  et  fils,  la  gérance  devait  nécessairement  appartenir  à 
la  famille  Valéry  ;  que  l'assemblée  générale  des  action- 
naires ne  pouvait  la  dépouiller  de  ce  droit  statutaire  qu'à 
la  charge  de  lui  fournir  certaines  garanties  déterminées; 

Attendu  qu'à  la  suite  du  refus  de  la  dame  veuve  Joseph 
Valéry  de  se  charger  de  la  gérance,  il  a  dû  y  être  pourvu, 
non  par  l'assemblée  qui  n'y  avait  aucun  droit,  mais  par 
la  famille  Valéry  elle-même;  qu'en  s'adressant  à  M.  le 
Président  du  Tribunal  civil  de  Bastia,  elle  n'a  fait  qu'un 
appel  à  la  juridiction  gracieuse  de  ce  magistrat,  dont  lor- 
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donnance  a  tenu  lieu  du  choix  que  la  famille  Valéry  ne 
s  entendait  pas  à  faire  ;  que  le  sieur  Balsamo  a  donc  été 
désigné  dans  des  conditions  et  avec  une  procédure  qui  n'a- 
vait rien  de  contraire  aux  accords,  rien  qui  fut  Tindice 
d^une cessation  de  paiements  delà  Société  et  de  sa  dissolu- 
tion; 

Que  le  sieur  Balsamo  n'a  été  ni  un  liquidateur,  ni  un  ad- 
ministrateur, ni  môme  un  gérant  provisoire,  chargé  d*une 
direction  passagère  ;  qu'il  a  ét^  un  gérant  au  méipe  titrd 
qu'eût  pu  l'être  un  membre  de  la  famille  Valéry,  et  que 
c'est  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  de  gérant  qu'il  a 
régulièrement  vendu,  le  4  février  1881,  douze  bateaux  de 
la  Compagnie  Valéry  père  et  fils  à  la  Compagnie  générale 
transatlantique  ; 

Que  cette  vente  a  été  un  acte,  non  de  liquidation  d'un 
actif  appartenant  à  une  Société  dissoute  en  fait ,  m^is  de 
bonne  administration  d'une  Société  toujours  debout  ; 

Qu'en  effet,  supplantée  dans  son  service  postal  d'Algérie, 
la  Société  Valéry  père  et  flls  n'avait  plus  l'emploi  utile  dé 
tout  son  matériel  naval  et  trouvait  à  s'en  défaire  d'une  par- 
tie, moyennant  un  prix  convenable,  en  mains  du  nouvel 
adjudicataire  ;  que  cette  vente  était  ainsi  une  mesure  sage 
et  prudente,  ne  provenant  nullement  de  l'insolvabilité  de 
la  Compagnie  venderesse  ; 

Que,  tout  en  opérant  cette  vente,  celle-ci  a  respecté  scru- 
puleusement ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  obligataires 
de  1878,  à  qui,  lors  de  l'emprunt,  tout  son  matériel  naval 
ou  le  prix  en  pouvant  provenir,  avait  été  spécialement 
affecté  ; 

Que  si  la  délégation  qu'elle  leur  a  fait  du  prix  des  douze 
bateaux,  Ta  privée  de  cette  ressource,  elle  s'est  en  même 
temps  libérée  envers  ceux  qui  avaient  eu  confiance  en  elle, 
et  il  lui  est  resté  encore  en  mains  un  matériel  naval  com- 
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prenant  oTîze  navires  qui  lui  ont  permis  de  continuer  ses 
opérations  maritimes,  ^ans  interruption  ; 

Qull  n'y  a  donc  eu  ni  dissolution,  ni  liquidation  forcée, 
ni  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que  le  sieur  F.  Morelli  lui-même,  fournisseur  de 
la  Compagnie  Valéry  père  et  fils  et  comme  tel  se  prétendant 
son  créancier  de  sommes  considérables,  n'a  fait  alors,  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance,  aucune  poursuite  sérieuse  ; 
que,  non  seulement,  il  ne  croyait  donc  pas  à  la  cessation 
de  paiements  de  sa  débitrice,  mais  encore  il  n'a  pas  hésité 
lui-môme,  en  avril  1881,  à  en  assumer  la  gérance  sous  la 
raison  sociale  transformée  :  F.  Morelli  et  C*  ;  qu'il  a  eur: 
dossé  la  responsabilité  entière  tant  du  passé  que  dp  layp- 
nir,  dénaontrant  ainsi  (jue  les  pertes  qui  semblaient  appa- 
raître du  bilan  de  1880,ou  n'étaient  pas  réelles,  ou  se  trou- 
vaient nivelées  à  ce  moment  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  cette  transformation  de  la 
Société  Valéry  père  et  fils,  elle  n'était  pas  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements  et  conservait  des  ressources  encore  im- 
portantes et  un  certain  crédit  ; 

One,  depuis,  des  ressources  considérables  ont  été  appor- 
tées à  la  Société  F.  Morelli  et  G*,  puisque,  sous  le  nouveau 
gérant  Morelli,  des  réparations  au  matériel  naval  ont  été 
faites  jusqu'à  concurrence  de  sommes  très  élevées  ;  que 
cette  remise  en  bon  état  est  certaine  et  a  été  contrôlée  offi- 
ciellement, et  que  le  crédit  et  l'importance  de  la  nouvelle 
raison  sociale  se  sont  affirmés  par  l'adjudication  rapportée 
60  1883  du  service  postal  de  la  Corse,  service  auquel  elle  a 
fait  face  pendant  toute  son  existence  ; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  sérieux  de  soutenir  que  les 
causes  et  l'origine  de  la  faillite  F.  Morelli  et  C*  remontent  à 
la  période  d'exploitation  de  la  Société  Valéry  père  et  fils  ; 

Que  si  tel  eût  été  le  cas,  ces  causes  et  leurs  conséquences 
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inévitables  auraient  été  manifestes  et  larrêt  absolu  des 
opérations  et  des  paiements  de  cette  Société  se  seraient 
produits  avec  un  tel  éclat,  que  le  sieur  Morelli  n'eût  pas 
pris  la  gérance,  que  l'Etat  n'eût  pas  concédé  le  service 
postal  de  la  Corse  et  que  l'emprunt  1883  n'eût  pu  être 
abordé  ; 

Attendu,  relativement  à  cet  emprunt,  qu'il  n'aurait  pu 
avoir  lieu  si  la  Compagnie  Morelli  n'avait  eu  alors  encore 
un  certain  crédit  ;  que  les  obligataires,  qui  ont  participé  à 
cet  emprunt,  n'ont  pu  faire  confiance  qu'à  l'actif  de  la  So- 
ciété tel  qu'il  existait  au  moment  de  l'émission  ;  que  les 
douze  bateaux,  vendus  le  4  février  1881,  n'en  faisaient, 
depuis  longtexfaps,  plus  partie  et  ne  pouvaient  plus  être  un 
gage  du  nouvel  emprunt  ; 

Attendu  que  l'impossibilité  de  faire  remonter  la  faillite  à 
cette  dernière  date,  par  un  report  d'ouverture,  laisse  ces 
douze  bateaux,  ou  soit  leur  prix,  en  dehors  de  l'actif 
F.  Morelli  et  C*,  et  au  profit  exclusif  des  obligataires  de 
1878,  seuls  délégataires  réguliers  et  légitimes  ; 

Attendu  que  la  Société  Morelli  et  C%môme  après  son  em- 
prunt de  1883,  quelque  incomplet  et  onéreux  qu'il  ait  pu 
être  rendu  par  des  circonstances  spéciales,  n'a  pas  cessé  de 
fonctionner  plus  ou  moins  péniblement,  mais  a  toujours 
fini  par  faire  face  à  ses  affaires,  en  luttant  avec  effort,  en 
usant  de  son  droit  de  plaider  et  de  contester  à  outrance 
vis-à-vis  de  ses  créanciers,  gagnant  ainsi  du  temps,  mais 
finissant  toujours  par  s'exécuter  ;  que  c'est  ainsi  que  pen- 
dant de  nombreuses  années  la  Société  Morelli  et  G*  a  pu 
successivement  payer  des  sommes  dont  l'ensemble  se  chif- 
fre à  plusieurs  millions  de  francs,  et  qu'elle  a  exécuté  une 
partie  des  condamnations  pit)noncées  contre  elle  par  des 
dépôts  de  sommes  importantes  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  qu'elle  a  donc  dû  trouver,  soit  dans  son  ex- 
ploitation commerciale,  soit  dans  le  crédit  qui  pouvait  lui 
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rester  encore,  soit  chez  divers  de  ses  membres,  des  fonds 
indispensables  pour  se  soutenir  ainsi  debout,  sans  se  trou- 
ver jamais  réduite  à  Timpossibilité  absolue  de  payer  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  assigner  aucune  date  à  sa  suspen- 
sion de  paiements  autre  que  celle  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'une  demande  en  nullité  de  la  Société  Valéry 
père  et  iils  a  été  intentée  par  les  sieurs  Lucchini  et  consorts 
par  exploit  de  Peyroutet,  huissier,  en  date  du  28  janvier 
1872  ;  que  cette  demande  n'est,  en  réalité,  qu'un  moyen 
accessoire  au  moyen'de  report  d'ouverture  pour  atteindre 
à  la  fois  les  obligataires  de  1878,  la  Compagnie  générale 
transatlantique  et  la  famille  Valéry  elle-même;  qu'elle 
aurait  pu  sans  inconvénient  être  difTérée  et  formée  à  une 
époque  subséquente  ;  mais  que,  puisqu'elle  existe  et  qu'elle 
se  rattache  à  la  question  principale,  il  y  a  lieu  de  l'y  join- 
dre et  de  statuer  sur  icelle  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Que  la  prétention  des  demandeurs  de  faire  ordonner  un 
sursis  doit  être  écartée  ;  que  les  intéressés,  que  cette  ins- 
tance vise,  ont  le  droit,  au  contraire,  d'en  requérir  la  solu- 
tion immédiate  ;  qu'elle  tient  en  effet  à  des  intérêts  qui  ne 
sauraient  rester  en  suspens;  qu'elle  est  en  étal;  que  les 
intéressés  étant  eux-mêmes  prêts  à  la  discuter,  les  deman- 
deurs doivent  l'être  de  leur  côté  et  ne  sauraient  s'y  refuser 
sans  des  motifs  sérieux  qui  n'existent  pas  et  qu'ils  n'allè- 
guent même  pas  ; 

Attendu  que  cette  demande  en  nullité  a  été  intentée  con- 
tre les  sieurs  Gautier  et  Rebufat,  deux  obligataires  de 
1878  ;  que  ces  défendeurs,  comme  tous  les  obligataires 
d'ailleurs  du  même  emprunt,  comme  la  Compagnie  géné- 
rale transatlantique,  sont  incontestablement,  par  rapport  à 
la  Société  Valéry  père  et  fils,  de  véritables  tiers  à  rencon- 
tre desquels  la  demande  ne  pouvait  à  aucun  point  de  vue 
être  intentée  ;  qu'en  effet  ce  n'était  pas  à  leur  encontre 
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qu'elle  devait  l'être  et  que,  fût-elle  fondée,  elle  ne  pouvait 
avoir  d'effet  utile;  que  Tarlicle  7  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  de  laquelle  les  demandeurs  se  prévaudraient  pour 
motiver  leur  prétention,  dispose  précisément  que  dans 
aucun  cas  la  nullité  d'une  Société,  encourue  pour  viola- 
tion des  dispositions  de  ladite  loi,  ne  saurait  être  opposée 
aux  tiers  ; 

Qu'ainsi  la  demande  du  28  janvier  1892  est  radicalement 
nulle  comme  dirigée  contre  des  tiers  sans  qualité  et  sans 
intérêt  pour  y  figurer  comme  défendeurs  et  pour  y  contre- 
dire; 

Attendu  que  cette  demande  ne  pouvait  et  ne  devait 
s'adresser  qu'aux  auteurs  des  prétendues  nullités  repro- 
chées, c'est-à-dire  à  rencontre  de  ceux  que  la  loi  rend  di- 
rectement et  personnellement  responsables  des  consé- 
quences de  ces  nullités  ;  que  précisément  ces  personnes 
n*ont  pas  été  mises  en  cause  et  que  la  demande  des  sieurs 
Lucchini  et  consorts  demeure  sans  défendeurs  véritables  et 
disparaît,  par  ce  fait,  comme  nulle  et  non  avenue  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'au  fond,  la  Société  Valéry 
père  et  fils  a  été  formée  bien  antérieurement  à  la  loi  sus- 
visée  du  24  juillet  1867  ;  que  les  dispositions  de  cette  loi 
n'étaient  donc  pas  applicables  et  ne  pouvaient  avoir  aucun 
effet  rétroactif,  quant  aux  formalités  qui  ont  dû  être  ac- 
complies soit  à  la  formation  de  ladite  Société,  soit  posté- 
rieurement dans  les  modifications  qui  ont  pu  être  appor- 
tées dans  la  suite  ;  mais  que  même,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  il  a  pu  être  établi  que  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée avaient  élé,  par  mesure  de  précaution,  observées  et 
exécutées;  qu'ainsi  la  nullité  de  la  Société  Valéry  père  et 
fils,  vainement  alléguée,  ne  serait,  en  fait,  ni  établie,  ni 
justifiée,  à  rencontre  de  ses  gérants  ; 

Qu'il  n'y  aurait  même  aucun  inlérêt  matériel  à  la  dé- 
monstration de  cette  nullité,  ces  gérants,  les  seuls  sur  qui 
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pourraient  en  retomber  les  conséquences  et  les  dommages- 
intérêts,  se  trouvant  à  Tâbri  de  toute  recherche  actuelle 
par  la  prescription  quinquennale  de  Tarticle  64  du  Code  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  oppositions  formées"  à 
rencontre  du  jugement  du  tl  décembre  1891  reportant  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite  F.  Moreili  et  C*  au  25  fé- 
vrier 1879,  rétracte  et  annule  le  susdit  jugement  et  main- 
tient la  date  de  celte  faillite  au  jour  du  jugement  du  17 
avril  1891,  qui  l'a  déclarée;  dépens  à  la  charge  de  la 
faillite  ; 

Déboule  les  sieurs  Lucchini  et  consorts  des  fins  de  leur 
demande  du  28  janvier  1892,  en  nullité  de  la  Société 
Valéry  père  et  fils,  tant  comme  nulle  que  comme  mal  fon- 
dée, et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  mars  1892.  —  Pré8,,  M.  Subb,  juge.  —  PL,  MM. 

AUTBAN,  JOUDDAN,  BaBET,  NeGRETTI,  AiCARD,  TaLON,  ThEVE- 

NET  (du  barreau  de  Paris)  et  Platy-Stamaty. 


Lettre  missive.  —  Production  en  justice. 
—  Caractère  confidentiel. 

Sont  réputées  confidentielles  et  ne  peuvent  par  suite  être 
produites  en  justice  les  lettres  écrites  par  une  des  par- 
ties à  des  tiers  étrangers  au  procès, 

//  nen  serait  autrement  qu'au  cas  où  ces  lettres^  repro- 
duites à  plusieurs  exemplaires^  auraient  affecté  la 
forme  d'une  circulaire  et  paru  destinées  à  recevoir  une 
certaine  publicité  (4) . 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale.  v«  Lettre  missive. 
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(Veuve  Delriec  et  fils  coktbe  Battilana.) 

Jugement. 

Attendu  que  veuve  Delrieu  et  fils,  facteurs  commission- 
naires à  la  criée,  reprochent  à  Battilana,  également  facteur 
commissionnaire,  de  leur  faire  une  concurrence  déloyale, 
et  l'ont  cité  en  paiement  de  dommages-intérêts  ;  qu'ils  pro- 
duisent à  l'appui  de  leur  allégation,  trois  lettres  écrites  à 
des  tiers  par  le  défendeur  pour  leur  faire  des  offres  de  ser- 
vice en  dénigrant  leurs  concurrents  dans  des  termes  qui 
constitueraient,  d'après  ces  derniers,  de  véritables  imputa- 
tions calomnieuses  ; 

Attendu  que  les  documents  produits  sont  des  lettres  mis- 
sives adressées  à  des  tiers,  étrangers  au  présent  procès  ; 
qu'il  est  de  principe,  en  jurisprudence,  que  des  lettres  de 
cette  nature  sont  réputées  confidentielles  et  que  dès  lors 
nul  n'a  le  droit  de  s'en  prévaloir  en  justice  en  en  divul- 
guant le  secret,  dans  un  procès  oii  ne  s'agitent  que  des  in- 
térêts privés  ;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas 
où  les  prétendues  lettres  missives,  reproduites  à  plusieurs 
exemplaires,  auraient  affecté  la  forme  d'une  circulaire  et 
paru  destinées  à  recevoir  une  certaine  publicité  ;  qull  n'en 
est  point  ainsi  dans  l'espèce  où  le  caractère  confidentiel 
des  missives  ne  saurait  faire  aucun  doute  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  si  les  procédés  employés 
par  Battilana  sont,  en  réalité,  peu  dignes  d'un  commerçant 
délicat  et  correct,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Tribu- 
nal, ne  pouvant  légalement  faire  état,  dans  son  jugement, 
des  trois  lettres  confidentielles  dont  s'agit,  doit  rejeter  les 
fins  et  conclusions  prises  par  les  demandeurs; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  veuve  Delrieu  et  fils  de  leur  de- 
mande et  les  condamne  aux  dépens. 


F  « 
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Du  29  février  1892.  —  Prés.  M.  Fay,  juge.  —  PL,  MM. 
Aimé  AiLHAUD  pour  veuve  Delrieu  et  lils,  Bartou  pour 
Battilana. 


Lettres  missives.  —  Production  en  justice. 
—  Caractère  conudentiel  . 

m 

Le  caractère  confidentiel  d'une  lettre^  d'où  résulte  la 
prohibition  de  la  produire  en  justice  sans  le  consente- 
ment de  son  auteur,  est  ifne  question  de  fait  laissée  à 
V appréciation  des  tribunaux. 

L'insertion  du  mot  Confidentiel  da7%s  une  lettre  ne  suffit 
pas  pour  lui  dojiner  ce  caractère. 

Ne  peuvent    être  réputées     confidentielles    des    lettres 

adressées  entre  personnes  étrangères  l'une  à  V autre ^ 

et  n'ayant   pas  même   eu    des   relations  antérieures 
d'affaires. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ces  lettres,  en  certain  nom- 
bre y  étaient  conçues  en  termes,  sifion  identiques  y  du 
moins  très  semblables,  et  affectaient  par  cela  même  la 
forme  de  circulaires  (1), 

(MiAULT  CONTRE  KuHN.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  J.  Miault  reprochent  à  Kuhn  de 
leur  faire  une  concurrence  déloyale  en  cherchant  par  les 
moyens  les  plus  incorrects  à  ruiner  leur  crédit  ;  qu'ils  pro- 


(1)  Voir  l*affaîre  précédente. 
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duisent  à  l'appui  de  leur  allégation,  cinq  lettres  écrites  par 
Kuhn  à  divers  de  leurs  représentants  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  sans  conclure  au  fond,  s'op- 
pose à  la  production  desdites  lettres  ayant,  d'après  lui,  le 
caractère  de  lettre  confldenlielle,  et  demande  qu*il  n'en 
soit  pas  fait  état  dans  l'instance  actuelle  ; 

Attendu  que  s'il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence qu'une  lettre  missive  confidentielle  ne  peut  être  pro- 
duite dans  une  instance  sans  le  consentement  de  son  au- 
teur, il  appartient  aux  juges  d'apprécier  en  fait  le  carac- 
tère vrai  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  aux  lettres  produites  ; 
qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  mot  Confidentiel  y  fut  inscrit, 
si  le  mot  ne  correspondait  pas  à  la  chose  même  ; 

Attendu  que  Ton  comprend  une  confidence  faite  sous  le 
sceau  du  secret  entre  parents,  entre  amis,  entre  personnes 
liées  par  des  relations  plus  ou  moins  anciennes  d'affaires, 
mais  qu'aucune  confidence,  dans  la  véritable  acception  du 
mot,  ne  peut  raisonnablement  exister  entre  deux  personnes 
étrangères  l'une  à  l'autre  ;  que,  faite  dans  ces  conditions, 
la  prétendue  confidence  ne  saurait  moralement  obliger  au 
secret  la  personne  qui  la  reçoit,  alors  surtout  que  celte 
prétendue  confidence  est  prodiguée  de  vive  voix,  ou  par 
écrit  dans  des  lettres  d'afiaires  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Kuhn  s'adressait  à  des  tiers 
avec  lesquels  il  n'avait  aucune  espèce  de  rapport  de  pa- 
renté, d'amitié,  ou  même  d'affaires  jusqu'à  ce  jour;  qu'il 
leur  écrivait  pour  solliciter  leur  concours,  comme  repré- 
sentant de  sa  maison,et  glissait  dans  la  même  lettre,  sur  le 
compte  d'une  maison  concurrente  qu'il  cherchait  à  évincer, 
des  propos  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  qualifier  encore  ;  que 
ces  lettres,  très  nombreuses,  toutes  conçues  en  termes,sinon 
identiques,  du  moins  très  semblables,  ne  peuvent  être  ré- 
putées des  lettres  confidentielles  ,malgré  le  mot  Confident 
tiel  qui  y  figure  ;  que  ce  sont  en  réalité  des  lettres  d'affai- 
res qui,  par  leur  multiplicité  et  leur  similitude,  affectent 
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en  quelque  sorte  la  forme  de  lettres-circulaires  ;  que  les 
tiers  qui  les  ont  reçues,  ne  sont  obligés,  ni  légalement,  ni 
moralement,  au  secret,  alors  surtout  que  ces  tiers  sont  les 
représentants  mêmes  de  la  maison  qui  y  est  visée  ;  que 
cette  dernière  à  qui  les  destinataires  les  ont  remises,  en 
a  la  possession  et  en  fait  usage,  à  cette  heure,  dans  l'intérêt 
le  plus  sérieux,  pour  défendre  son  honneur  commercial  et 
son  crédit  compromis  par  des  propos  diffamatoires  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l'incident, déboute  Kuhn  de  ses 
fins  et  conclusions  ;  admet  les  sieurs  Miault  à  produire  aux 
débats  les  lettres  dont  s'agit  ;  renvoie  les  plaidoiries  au 
fond  à  l'audience  de  huitaine  ;  condamne  Euhn  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  9  mars  1892.  —  Prés.^  M.  Bessèdb,  juge.  —  P/., 
MM.  JouRDAN  pour  Miault,  ëstier  pour  Kuhn. 


Faillite.  —  Usine.  —  Ouvrier  a  façon.  —  Droit  de 

RÉTENTION. —  PROPRIÉTAIRE  DE  l'USINE.  — PRIVILÈGE. 

L'ouvrier  à  façon^  quelle  que  soit  Vimportance  de  son 
travail  par  rapport  à  la  matière^  n'a^  en  dehors  de  l*ac^ 
tion  personnelle  contre  celui  qui  le  fait  travailler^ 
qu'un  droit  de  rétention  sur  la  chose  façonnée. 

Il  ne  saurait  prétendre^  sur  cette  chose^  ni  à  un  droit  de 
propriété^  ni  à  un  privilège. 

Et  ce  droit  de  rétention  ne  peut  primer  le  privilège  du 
propriétaire  bailleur  du  local  où  le  travail  se  faisait^ 
et  ou  se  trouve  la  chose  façonnée  (t). 


(1)  Voy.  3»  Table  décennale,  v  Faillite,  n«  180. 
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(AUDIFFREN  CONTRE  DE  LA   PeYHOUSE.) 

JUGEMEKT. 

Attendu  que  J.-B.  Audiffren  a  été,  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie des  Ciments  du  Midi,  non  point  un  fabricant  de  ci- 
ment travaillant  pour  son  propre  compte,  mais  un  véritable 
façonnier,  ayant  fait  avec  celle  Société  un  louage  d'indus- 
trie, consistant  à  prendre  en  carrière  la  pierre  à  ciment,  ap- 
partenant à  cette  dernière,  et  à  la  convertir  en  ciment  pour 
compte  de  celle-ci,  le  tout  à  des  conditions  convenues  entre 
eux  ; 

« 

QueJ.-B.  Audiffren  n'était  donc  pas  propriétaire  de  la 
marchandise  ainsi  fabriquée  ;  qu'elle  appartenait  à  la  Com- 
pagnie des  Ciments  du  Midi,  dont  la  matière  première 
avait  été  travaillée  et  transformée  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  rémunération  due  à  J.-B.  Au- 
diffren, pour  son  travail  à  faron,  excédât  de  beaucoup  lés 
3/4  de  la  valeur  de  cette  marchandise  ; 

Qu'il  n'avait  qu'un  seul  droit  vis-à-vis  de  la  Société,  en 
cas  où  sa  rémunération  ne  lui  fût  pas  payée,  à  savoir  ce- 
lui de  la  retenir  en  ses  mains  jusqu'à  paiement,  et  non  ce- 
lui de  se  l'approprier  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  rétention,  que  l'article  2094  du 
Code  civil  accordait  à  J.-B.  Audiffren,  il  l'a  exercé  contre  la 
Compagnie  sur  les  marchandises  existant  dans  l'usine  de 
Roquefort  au  moment  où  celle-ci  a  été  déclaré  en  faillite  ; 

Que  ce  fait  est  incontestable  et  que  le  sieur  de  la  Pey- 
rouse  lui-même  l'a  reconnu  quand  il  a  reçu  du  sieur  Au- 
diffren pour  5,177  fr.  de  ces  marchandises  j 

Mais  qu'il  a  réservé  expressément  les  droits  privilégiés  du 
propriétaire  de  l'usine  ; 
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Attendu,  en  efiet,  que  Madame  de  la  Peyrôuse  était  pro- 
priétaire de  r  usine  de  Rochefort,  louée  à  la  Compagnie  des 
Ciments  du  Midi  et  où  le  sieur  Audiffren  exerçait  son  in- 
dustrie ; 

Que  les  ciments  détenus  par  lui,  comme  gage  des  som- 
mes à  lui  dues  par  cette  Compagnie»  se  trouvaient  dépo- 
sés dans  cette  usine  ; 

Attendu  que  Madame  de  la  Peyrôuse,  à  qui  la  Compa- 
gnie devait  des  loyers  arriérés,  avait  un  privilège  incon- 
testable de  propriétaire  sur  tous  les  objets  et  marchandises 
garnissant  son  usine  au  moment  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'Audiffren,  n'ayant  qu'un  simple  droit  de 
rétention  contre  la  Compagnie,  ne  pouvait  s'en  prévaloir 
contre  le  tiers  intéressé  muni  d'un  privilège.et  entraver,  au 
détriment  de  "celui-ci,  l'exercice  de  ce  privilège  ; 

Que  le  droit  de  rétention  n'est  pas  un  privilège  au  pro- 
fit de  l'ouvrier  façonnier  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  utile- 
ment invoqué  pour  primer  un  privilège  certain  et  inatta- 
quable, constitué  au  profit  du  propriétaire  ; 

Que,  par  rapport  à  celui-ci,  le  sieur  Audiffren  ne  peut 
avoir  aucune  priorité,  ni  préférence,  puisqu'il  n'a  lui- 
même  aucun  privilège  supérieur,  et  que  son  droit  de  ré- 
tention ne  lui  appartient  que  contre  son  débiteur,  mais 
non  à  rencontre  de  tiers  ayant  un  droit  incontestable  sur 
la  marchandise  de  ce  même  débiteur  ; 

Par  ces  naotifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Audiffren  de  sa  demande, 
avec  dépens. 

Du  18  mars  1892.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  GuiBBRT  pour  Audiffrçn,  Autaan  pour  de  la  Peyrôuse. 


If  p.  —  1892.  13 
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Nantissement. —  Privilège.  — Agent  en  douane.  —  Paie- 
ment DES  DROITS.  —  Défaut  de  subrogation.  —  Créan- 
cier NANTI.  —  Marchandise  déclarée  a  la  consomma- 
tion. —  Entrepôt  fictif.  —  Vente  aux  enchères. 

L agent  en  Douane  qui  prend,  vùà-via  de  cette  Adminia^ 
t ration^  la  qualité  apparente  de  propriétaire  des  mar- 
chandises  de  son  client^  devient,  par  suite,  responsable 
des  droits  à  acquitter,  mais  ne  saurait  être  considéré 
comme  caution  du  véritable  propriétaire. 

En  conséquence,  s'il  est  obligé  de  payer  les  droits,  il  ne 
peut  se  prétendre  subrogé  aux  droits  du  Trésor,  ni, 
par  suite,  réclamer  aucun  privilège  sur  les  autres 
créanciers  de  son  client  (1).  • 

Le  créancier  nanti  d'une  marchandise  qui  lui  est  déclarée 
comme  étant  à  la  consommation,  tandis  qu'elle  est  efi 
réalité  à  l'entrepôt  fictif  de  la  Douane,  n'est  pas  en 
faute  pour  n'avoir  pas  contrôlé  la  déclaration  de  son 
débiteur. 

Si  donc  il  fait  vendre  la  marchandise  aux  enchères  et 
que  le  paiement  des  droits  et  une  amende  soient  par 
suite  exigés  par  la  Douane,  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité vis-à-vis  de  l'agent  en  Douane  qui,  ayant 
pris  charge  de  la  marchandise,  se  trouve  obligé  à  ce 
paiement, 

(COVIAU    ET   MoUREN  CONTRE    BaNQUE    DES   WARRANTS.) 

Jugement. 
Altendu  que  Coviau  et  Henri  Houren  ont,  en  leur  qualité 


(t)  Voy.  Conf.  3«  Table  décennale,  v  Faillite,  n*  202. 
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d'agents  en  Douane,  été  contraints  de  payer  à  TAdminis- 
tralion  1,385  fr.88  c.  pour  droits  de  douane  sur  une  quan- 
tité de  272  sacs  farine  sagou,  à  la  suite  d'une  vente  aux 
enchères  qu'en  a  fait  opérer  la  Banque  Marseillaise  des  War- 
rants, plus  une  amende  de  54  fr.  60  c.  ; 

One,  d'après  les  demandeurs,  cette  vente  aurait  eu  lieu 
sans  que  ladite  Banque  eût  au  préalable  acquitté  les  droits 
de  mise  à  la  consommation  dus  pour  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vernazza  avait  reçu  en  juillet  822 
balles  farine  sagou  à  l'entrepôt  fictif  des  Douanes  ;  qu'il  a 
warranté  ces  marchandises  à  la  Banque  Marseillaise,comme 
marchandises  mises  à  la  consommation  ;  que,  sur  ce  nan- 
tissement, ladite  Banque  a  fait  une  avance  de  fonds,  dont 
partie  a  été  remboursée  contre  retrait  d'un  certain  nom- 
bre de  sacs  ;  que  c'est  le  solde,  soit  272  sacs  restant,  que  la 
Banque  a  fait  vendre  pour  se  couvrir  de  ce  qui  lui  restait 
dû; 

Attendu  que  la  Banque  des  Warrants,  qui  avait  reçu  en 
nantissement  ces  marchandises,  comme  mises  à  la  consom- 
mation et  ayant  acquitté  les  droits,  aurait  pu,  d'après  les 
demandeurs,  s'apercevoir  facilement  que  cette  déclaration 
était  fausse  de  la  part  de  Vernazza,  et  qu'elle  aurait,  en  ne 
s'assurant  pas  de  l'exactitude  de  cette  déclaration,  commis 
une  faute  préjudiciable  à  leurs  intérêts  ; 

Mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  Banque  ait  sciemment 
agi  de  mauvaise  foi,  ni  qu'elle  ait  pu  exiger  une  justifica- 
tion de  l'acquit  des  droits;  que,  nantie  d'un  gage,  et 
non  payée  de  ses  avances,  elle  était  en  droit  d'en  pour- 
suivre la  réalisation  ;  qu'elle  a  usé  de  ce  droit  et  que, 
dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'application  de  1  ar- 
ticle 1382  du  Code  civil  au  profit  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  Mouren  et  Coviau  ne  peuvent,  d'autre  part, 
être  considérés  que  comme  créanciers  chirographaires  de 
Vernazza  ;  qu'en  payant  à  la  Douane,  en  leur  qualité 
d'agents  qui  s'étaient  chargés  directement  et  nominative- 
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ment  de  la  marchandise  vis-à-vis  de  Tadministralion,  ils 
n*ont  pas,  par  le  fait  de  ce  paiement,  été  subrogés  de  plein 
droit  au  privilège  que  cette  administration  puise  dans  les 
lois  des  4  germinal  An  2  et  22  avril  1791  ; 

Qu'ils  n*ont  pas  été,  en  effet,  la  caution  de  Vernazza, 
auprès  de  Tadministration  de  la  douane,  ni,  par  rapport  à 
celle  ci,  tenus  en  une  autre  qualité  que  celle  de  seuls  pro- 
priétaires apparents  et  responsables  des  droits  sur  la  mar- 
chandise ; 

Que,  du  moment  que  les  demandeurs  ne  peuvent  invo- 
quer cette  subrogation,  qui,  étant  de  droit  strict,  ne  sau- 
rait s'appliquera  leur  situation,  ils  ne  peuvent  avoir  un 
privilège  supérieur  à  celui  du  créancier  nanti  du  gage  et, 
par  suite,  avoir  un  droit  de  préférence  sur  le  produit  de  ce 
gage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Coviau  et  Mouren  de  leur  demande, 
avec  dépens. 

Du  8  avril  1892.  —  Prés..  M.  Barthélbiiy.  — P/., 
MM.  Talon  pour  Coviau  et  Mouren,  âigaro  pour  la  Banque 
des  Warrants. 


Compétence.  —  Pharmacien.  —  Elève.  —  Employa. 

Les  rapports  entre  un  pharmacien  et  ses  élèves  sont-^ils 
commerciaux^  et  le  Tribunal  de  commerce  est-il  eom^ 
pètent  pour  en  connaître  (1)  ? 


(1)  Voy.  2*  Table  déceuDale,  v«  Compétence,  q"  S,  4. 
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Quelle  que  soit  la  réponse  à  donner  à  cette  question^  lors- 
que V élève  a  terminé  ses  cours  et  a  obtenu  son  certificat 
de  stage,  il  ne  doit  plus  être  considéré  que  comme  un 
employé  ordinaire  de  commerçant. 

En  conséquence,  c'est  devant  le  Tribunal  de  commerce 
que  doivent  être  portées  les  difficultés  nées  entre  lui  et 
son  patronal). 

(Laugier  contre  Rols  et  Gfraud.) 

Jugement. 

Attendu  que,  sur  la  demande  qui  est  formée  par  Laugier 
en  paiement  d'indemnité  pour  indu  congé,  les  sieurs  Rois 
et  Giraud  dëclinent  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  Rois  etGiraud  sont  pharmaciens  à  Marseille; 
qu'ils  sont  en  même  temps  droguistes  ;  qu'à  ce  double 
titre  ils  sont  commerçants  ; 

Attendn  que  si  un  doute  peut  s  élever  sur  la  commer- 
cialité  des  rapports  qui  existent  entre  un  pharmacien  et 
ses  élèves,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'espèce  ;  qu'en 
effet  Laugier  a  obtenu  son  certificat  de  stage  ;  qu'il  n'a 
plus  à  suivre  les  cours  et  consacre  tout  son  temps  à  la  mai- 
son Rois  et  Giraud  ; 

Attendu  que  Laugier  est  donc  un  véritable  employé  de 
commerce  au  service  d'un  patron  commerçant  ;  que  le  Tri- 
bunal de  commerce  a  donc  été  compétemment  saisi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause  pour 


(1)  Voy.  SUT  la  comtnorcialUé  de  la  profession   de  pharmacien, 
2*  Table  décennale,  v«  Compétence,  n*  5.  —  !'•  Table, /6ûf.,  a**  6,  7. 
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être  plaidée  au  fond  à  Taudieûce  du  25  avril  courant  et 
condamne  Rois  et  Giraud  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  11  avril  1892.  --Préa.,  M.  VuLEj'uge. 


Vente.  —  Conforme  a  l'échantillon.  —  Conditions  du 
DISPONIBLE.  —  Absence  d'échantillon  cacheté.  —  In- 
terprétation. 

Lorsquhme  vente  est  faite  avec  la  double  clause  de  con- 
forme à  l'échantillon  et  aux  conditions  du  disponible^ 
c*est  la  dernière  qui  doit  sortir  à  effet,  s'il  n^a  pas  été 
constitué  d'échantillon  cacheté  entre  les  parties. 

Alors  même  que  la  marchandise  ainsi  vendue  n  aurait 
pas  été  effectivement  disponible  au  moment  du  contrat^ 
V acheteur  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  vue  en  sus, 
à  la  charge  de  Vexercer  dans  les  trois  jours  du  moment 
où  elle  a  été  mise  à  sa  disposition  (i). 

Et  son  refus  d'agrément,  dans  ce  cas,  délie  le  vendeur 
de  toute  obligation. 

(Granier  contre  allemand.) 

Jugement. 

Attendu  que,  ie  5  janvier  dernier.  Allemand  a  vendu  à 
Granier  la  quantité  de  cinquante  fûts  vin  rouge  de  Valence 
B.Î,  pesant  i3'à  14* ,  conforme  à  l'échantillon,  aux  condi- 
tions du  disponible;  que  le  débat  porte  sur  Tinterprétation 
de  cette  dernière  clause  ; 

Attendu   que,    nonobstant    la  mention    a  Conforme  à 


(1)  Sur  cette  question,  voy.  l"  Table  décennale,  v»  Vente,  u**  46 
et  suiv. 
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l'échantillon  »,  il  ne  peut  s  agir  en  l'espèce  d'une  vente 
proprement  dite  sur  échantillon,  aucun  échanUllon  n'ayant 
été  cacheté  et  rendu  authentique  aux  formes  d'usage  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  les  mots  :  a  aux  conditions  du 
disponible  »  signifient  clairement  que  les  parties  ont  ex- 
pressément entendu  adopter  pour  leur  marché  les  condi  > 
tions  établies  par  l'usage  commercial  et  sanctionnées  par 
'la  jurisprudence  en  matière  de  vente  en  disponible,  à  sa- 
voir la  faculté  pour  lacheteur  d'agréer  ou  de  refuser  la 
marchandise  dans  un  délai  de  trois  jours  ;  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  comme  il  s'agissait,non  pas  de  la  vente  d'une 
marchandise  disponible,  mais  d'une  marchandise  à  livrer 
ultérieurement,  aux  conditions  du  disponible,  le  délai  ci- 
dessus  doit  être  compté,  non  plus  à  dater  du  jour  du  con- 
trat, mais  à  dater  du  jour  où  la  marchandise  est  mise  à  la 
disposition  de  l'acheteur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  Granier  s'est  présenté 
pour  agréer  dans  les  trois  jours  de  l'offre  et  qu'il  a  refusé  la 
marchandise  ;  que  la  résiliation  pure  et  simple  doit  donc 
en  résulter  au  profit  d'Allemand  ;  que  Granier,  acheteur, 
qui  a  refusé  la  marchandise  vendue  dans  les  conditions  ci- 
dessus,  doit  subir  cette  résiliation  et  ne  peut  contraindre 
son  vendeur  à  livrer,  lequel  vendeur  se  trouve  à  cette 
heure  dégagé  de  toute  obligation  à  son  égard  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  résilié  purement  et  simplement  le 
marché  de  cinquante  fûts  dont  s'agit  et  condamne  Granier 
aux  dépens. 

Du  2tf  avril  1692.  —  Prés,,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Sénès  pour  Granier,  Dor  pour  Allemand. 
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Compétence.  —  Achat  ou  vente  de  mine.  —  Emprunt. 

—  Acte  civil. 

La  vente  ou  rachat  d^ une  mine  constituent^  au  même 
titre  que  son  exploitation ,  un  acte  purement  civil. 

En  conséquence,  un  prêt  fait  en  vue  de  cette  opération 
n'aj  par  lui-même^  aucun  caractère  commercial  et  ne 
soumet  pas  l'emprunteur  non  commerçant  d  la  juri" 
diction  commerciale. 

(Theraizol  et  Rouelle  contre  Subrint). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  le 
contraire,  le  5  août  1891  (ce  rec.  1891.  1.  269). 

Appel  par  les  époux  Theraizol  et  la  dame  Rouelle. 

Arrêt . 

Sur  l'incompétence  : 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  commerçants  ; 

Que  Theraizol  a  emprunté  la  somme  réclamée  pour  l'ac- 
quisition ou  l'exploitation  d'une  mine  ; 

Que  les  obligations  dont  Subrini  est  porteur  ne  sont  pas 
rédigées  en  la  forme  commerciale  ;  qu'elles  ne  constituent 
qu'une  dette  civile  ; 

Que  les  premiers  juges  étaient  donc  incompétents  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  ;  qu'il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer par  évocation  sur  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties ;  que  la  demande  n'est  pas  contestée  ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  que  les 
premiers  juges  étaient  incompétents  et,  évoquant  le  fond, 
condamne  conjointement  et  solidairement  les  appelants  à 
payera  Subrini  la  somme  de  4,839  fr.  85  c,  montant  des 
billets  souscrits  par  Thèraizol  et  avalisés  par  la  dame 
veuve  Rouelle  et  la  dame  Thèraizol,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  de  première  instance,  et 
les  appelants  aux  frais  d'appel. 

Du  11  mai  1892.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés.,  M. 
M.  CuABRiNiAG.  —  PL,  MM.  Abrah  pour  les  appelants, 
SiGNORET  pour  l'intimé. 


Abandon  du  navire  et  du  fret.   —   Navire  en  relâche, 

—  Envoi  d'un  représentant  de  l'armateur.    —  Sur- 
veillance. —  Salaires  et  nourriture  de  l'équipage. 

Capitaine. —  Relâche.—  Frais  faits  pour  la  marchandise. 

—  Propriétaire   de   la   marchandise.    —    Obligation 
SANS  limite.  —  Abandon  non  admis. 

Fhet.  —  Relâche.  —  Vente.  —  Perte  partielle  en  cours 
DE  voyage.  —  Fret  du  sur  l'intégralité.  —  Fret 
proportionnel. 

Lf^abandon  du  navire  et  du  fret  peut  être  fait  en  tout  état 
de  cause  et  en  cours  de  débats  (1). 

U armateur  n'a  point  engagé  sa  responsabilité  person- 
nelle ni  perdu  le  droit  de  faire  abandon  par  cela  seul 


(1)  Voy.  Table  générale,  v*  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n**  25  et 
suiv.  —  !»•  Table  décennale,  Ibid,,  n-  20  et  sulv.  —  2*  Table  décen- 
Daie,  Ibid.f  n*'  16  et  suiv.  -»  3*  Table  décennale,  Ibid.,  n*  7. 


•"r 
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qu  ayant  appris  que  son  navire  est  en  relâche  forcée^  il 
a  envoyé  sur  les  lieux  un  représentant,  si  ce  dernier  ne 
s'est  pas  substitué  au  capitaine,  mais  s*esi  contenté  de 
surveiller  et  contrôler  ses  actes  (1  j . 

Mais  l'armateur  ne  peut  se  libérer,  par  ^abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  de  robligation  de  payer  les  salaires  et 
les    frais  de  subsistance  et  rapatriement    de  Véqui- 

page  (2). 

Si,  en  cas  de  sauvetage  d'une  marchandise  abandonnée, 
le  sauveteur  ne  peut  rien  réclamer  au  propriétaire 
au  delà  de  la  valeur  sauvée,  il  en  est  autrement 
quand  il  s'agit  d'une  marchandise  arrivée  dans  un 
port  de  relâche  où  le  navire  est  déclaré  innavigable, 
et  où  elle-même  est  vendue  faute  de  pouvoir  supporter 
le  transport  à  destination. 

Alors  même  que,  dans  ce  cas,  l'impossibilité  du  transport 
à  destination  ne  provient  pas  du  vice  propre,  ni  du 
défaut  de  conditionnement  de  la  marcha9}dise,  mais 
des  événements  de  mer,  son  propriétaire  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  payer  r intégralité  des  frais  faits  pour 
elle,  même  au  delà  de  sa  valeur,  sans  pouvoir,  comme 
l'armateur  le  peut  pour  le  navire,  se  libérer  par  l'aban- 
don de  son  net  produit  (3j. 


(1)  Voy.  à  cet  égard  deux  espèces,  l'*  Table  décennale^  y  Aban- 
don du  navire  et  du  fret,  n»  17.—  1*  Table  décennale,  Jbid.,  n*  19. 

(2)  Jurisprudence  autrefois  controversée,  aujourd'hui  constante.  — 
Voy.  Table  générale,  v«  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n«'  18  et  suiv. 
—  1"  Table  décennale,  Ibid.^  n*»*  1  et  suiv.— 2"  Table  décennale, /6iV., 
n«»  1  et  2.  —  3»  Table  décennale,  Ibid.,  n«»  2. 

(3)  Voy.  3*  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n»'!?,  les  décisions  ren- 
dues en  sens  inverse  dans  l'afTaire  Montricher,  où  il  s'agissait  d'un 
sauvetage.  —  Mais  voy.  aussi,  1"  Table  décennale,  Jbid»,  n"  17  et  18. 
deux  espèces  dont  la  seconde  parait  identique  à  celle  ci-dessus,  et 
où  le  Tribunal  a  admis,  comme  dans  l'affaire  Montricher,  la  libéra- 
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Si,  en  cas  de  sauvetage  de  marchandises,  le  fret  n'est  dû 
que  sur  les  marchandises  sauvées,  il  en  est  autrement 
quand  il  s'agit  rf*wnc  marchandise  arrivée  dans  un 
port  de  relâche  où  le  navire  est  déclaré  innavigable  et 
où  elle-même  est  vendue, 

I^e  fret  est  dû,  dans  ce  cas  y  non  seulement  sur  la  partie 
débarquée  et  vendue ^  mais  encore  sur  celle  qui  a  péri 
en  route. 

Toutefois,  lorsque  la  nécessité  de  vendre  la  marchandise 
au  port  de  relâche,  provient  y  non  de  son  vice  propre, 
mais  des  événements  de  mer  qui  ont  amené  Vinnavi- 
gabilité  du  navire,  cette  vente  ne  saurait  être  assimilée 
à  un  retrait  en  cours  de  voyage,  et  le  fret  nest  dû  qu'à 
proportion  que  le  voyage  était  avancé  (1). 

(COMMISSAIRB  DE  l'InSGRIPTION   MaRITIMB  CONTRE   LoNG 
•  ET  WeISS.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  goélette  Trois-Maries,  dont  le  sieur  Long 
était  armateur,  est  partie  de  Marseille,  ayant  à  bord  une 
certaine  quantité  de  bonbonnes  acide  sulfurique  et  niuria- 
tique  cha;*gées  par  le  sieur  Weiss,  à  destination  de  Motril 
et  Torre  del  Mar  (Espagne)  ; 

Que  ce  navire,  à  la  suite  de  mauvais  temps  et  d'un  choc 
violent  contre  un  corps  flottant,  a  dû,  pour  Tintérêt  et  le 
salut  commun,  relâcher  à  Port-Vendres,  d'où  il  est  re- 
parti ;  mais  qu'à  la  date  du  24  mai  1889  il  a  dû  entrer  en 
relâche  forcée  à  Âlicante  ; 


tion  da  propriétaire  de  la  marchandise  par  l'abandoQ  de  son  net  pro- 
duit. —  Voy.  pareillement,  Table  générale,  Fbid,,  n*  79. 

(1)  Voy.  sur  cetie  question,  Table  générale,  v»  Fret,  n"  78  et  suiv. 
—  1"  Table  décennale»  Ibid.,  n«  47.  —  2*  Table  décennale,  Ibid,, 
n-28  et  29.  —  3*  Table  décennale,  Ibid.,  n"  7  et  8. 
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Oue,  dans  ce  port,  des  experts  ont  été  nommés  pour  véri- 
fier le  navire  et  sa  cargaison  ; 

Que  le  navire  a  été  reconnu  et  constaté  être  insusceptible 
de  continuer  sa  route  ;  qu*il  a  été  déclaré  innavigable  et 
que,  sur  Tensemble  des  bonbonnes  qui  composaient  la  car< 
gaison,  720  ont  été  débarquées  ; 

Ou*un  tiers  consignataire  a  été  nommé  pour  le  navire  et 
les  marchandises  ;  que  ce  tiers  consignataire  a  fait  procé- 
der à  leur  vente,  et  que  le  produit  de  la  coque  du  navire  et 
des  acides  n'a  pas  couvert  entièrement  les  frais  qui  ont  été 
exposés  ; 

Que  le  découvert  s'élève  à  2,387  fr.  95  c,  dont  1,068  fr. 
forment  l'excédent  de  dépenses  pour  la  cargaison,  et 
1,319  fr.  95  c.  l'excédent  de  dépenses  pour  le  navire  ; 

Que  le  sieur  Long,  armateur,  propriétaire  de  la  goélette 
les  Trots-Martes f  et  le  sieur  Weiss,  chargeur  des  bon- 
bonnes acides,  sont  actionnés  par  M.  le  Commissaire  de 
l'Inscription  Maritime,  respectivement,en  paiement  de  cha- 
cune desdites  deux  sommes  les  concernant ,  et  qu'ils  re- 
poussent cette  demande  ; 

1*  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Long  : 

Attendu  qu'il  prétend  s'exonérer  de  l'obligation  de  payer 
les  1,319  fr.  95  c.  en  faisant  abandon  du  navire  et  du 
fret,  suivant  le  droit  que  lui  en  laisserait  l'article  216  du 
Code  de  commerce  ;  que  le  demandeur  conteste  la  receva- 
bilité de  cet  abandon  ; 

Attendu  que  la  loi  n'impose,  à  cet  égard,  à  l'armateur 
qui  veut  s'exonérer,  par  ce  moyen,  des  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine,  aucun  délai  fatal  ;  que  l'abandon 
peut  être  fait  en  tout  état  de  cause  et  en  cours  de  débats  ; 
qu'au  surplus  Long  ne  fait  actuellement  que  réitérer 
un  abandon  qu'il  a  déclaré  antérieurement  faire,  en  mains 
de  M.  le  Consul  de  France  à  Âlicante  ; 
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Attendu  que,  d'autre  part,  le  sieur  Long,  en  envoyant  è 
Alicante  un  représentant,  non  point  pour  se  substituer  au 
capitaine  de  la  goélette,  qui  a  seul  continué  et  conservé 
son  commandement  et  fait  tous  actes  nécessaires  en  son 
seul  nom,  mais  simplement  pour  surveiller  et  contrôler 
lesdits  actes,  n*a  point  pris  personnellement  position,  en- 
gagé sa  propre  responsabilité  et  perdu  son  droit  à  se  préva- 
loir de  l'article  216  ; 

Que  la  non  recevabilité  qui  lui  est  opposée  pour  les  deux 
motifs  ci-dessus,  doit  donc  être  repoussée  ; 

Mais  attendu^  au  fond,  qu'en  faisant  cet  abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  le  sieur  Long  ne  peut  se  dégager  que  de  la 
responsabilité  résultant  des  faits  du  capitaine  de  la  goélette 
et  des  engagements  de  celui-ci,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition  ; 

Mais  qu'il  ne  peut  se  dégager  des  engagements  person- 
nels qMi  le  lient  lui-môme,  en  dehors  de  son  capitaine,  et 
pour  lesquels  il  est  tenu  môme  sur  sa  fortune  de  terre  ; 

Que  Long,  en  effet,  est  tenu  des  salaires  et  nourriture  de 
l'équipage  avec  lequel  il  a  traité  directement  à  son  domi- 
cile, et,  comme  accessoire  de  cette  obligation,  des  frais  de 
subsistance  de  cet  équipage  à  Alicante  et  de  son  rapatrie- 
ment ;  que,  pour  cette  dette  directe  et  personnelle,  l'exoné- 
ration par  abandon  du  navire  et  du  fret  ne  saurait  être  ad- 
mise, l'article  216  ne  visant  point  ce  cas,  mais  un  cas  ex- 
ceptionnel ; 

Attendu  que  le  consul  de  France  à  Alicante  n'avait  pas, 
par  suite,  à  faire,sur  le  produit  de  la  vente  du  navire,  l'im- 
putation de  cette  dette  personnelle  de  Long,  comme  étant 
celle  qu'il  aurait  eu,  pour  lors,  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  ; 

Que  sll  en  eût  été  ainsi,  la  dette  contractée  par  le  capi- 
taine et  de  la  responsabilité  de  laquelle  Long  entendait  se 
dégager  par  l'abandon  qu'il  faisait,  n'aurait  pas  été  éteinte 
par  cet  abandon,  puisque,  par  l'imputation,  Long  aurait 
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retenu  partie  du  navire  et  du  fret,  ou  soit  leur  représenta- 
tion en  espèces  réalisées  par  leur  vente,  alors  que  l'aban- 
don doit  être  intégral  ; 

Que  c*e3t  donc  à  bon  droit  que  la  somme  de  1,319  fr. 
95  c.  réclamée,  peut  être  appliquée  à  l'excédent  des  dé- 
penses faites  pour  le  navire  ;  que  Long  ne  saurait  en  faire 
déduire  la  somme  de  103  fr.  payés  à  la  douane  espagnole 
pour  déchargement  de  la  marchandise,  sous  prétexte  que 
cette  dépense  incomberait  au  chargeur  ;  que  vis-àvis  de  ce- 
lui-ci même  il  en  a  assumé  seul  la  charge  ; 

2'  En  ce  qui  concerne  Weiss  : 

Attendu  que  Weiss,  chargeur  d'une  partie  de  bonbonnes 
acides  plus  considérable  que  celles  qui  ont  été  débarquées 
et  qui  n'ont  produit  que  700  fr.  à  la  vente,  prétend  qu'il  a 
le  droit,  en  les  abandonnant,  de  s'exonérer  de  Tobligation 
de  supporter  les  dépenses  faites  à  leur  occasion,  ces  dé- 
penses ayant  excédé  de  beaucoup  la  valeur  desdites  mar- 
chandises ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'un  sauvetage 
qui  aurait  été  opéré  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
et  à  raison  duquel  le  sauveteur  ne  pourrait  réclamer  au 
delà  de  la  valeur  dé  la  marchandise  ;  que  les  bonbonnes 
acides  n*ont  été  débarquées  qu'à  raison  de  l'innavigabilité 
delà  goélette  Trois  Maries  et  que,  si  elles  n'ont  pas  été 
réexpédiées  par  un  autre  navire  à  leur  destination  défini- 
tive, c'est  à  raison  de  ce  fait,  constaté  par  les  experts, 
qu'elles  étaient  insusceptibles  de  supporter  le  transport  ; 

Que  ce  fait  ne  saurait  être  altribuable  au  vice  propre  de 
la  marchandise,  à  raison  de  l'insuffisance  de  leur  embal- 
lage, puisqu'elles  avaient  été  chargées  et  reçues  à  bord  des 
Trois- Maries  sans  protestation  ou  réserve  de  la  part  du 
capitaine  ; 

Que  leur  état  peut  et  doit,  au  contraire,  être  attribué 
aux  événements  de  la  navigation  de  ladite  goélette,  évëne- 
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ments  auxquels  il  y  a  lieu,  également,  d'attribuer  la  perte 
ou  le  bris  du  surplus  des  bonbonnes  non  débarquées  ; 

Mais  que  si,  à  ce  point  de  vue  du  vice  propre  de  la  mar- 
chandise, Weiss  ne  saurait  être  reprocbable,  au  point  de 
vue  de  la  demande  formée  contre  lui,  il  ne  saurait  se  déga- 
ger par  l'abandon  pur  et  simple  des  720  bonbonnes  ou  de 
leur  produit  ; 

Que  les  frais  faits  à  l'occasion  de  cette  marchandise  lui 
incombent  dans  leur  intégralité,  sous  la  déduction  dudit 
produit  ;  que  la  loi  n'autorise  point  l'abandon  par  lequel  il 
prétend  se  dégager  ;  qu'il  est  responsable,  sur  sa  fortune 
de  terre,  des  frais  occasionnés  par  ses  marchandises  et  faits 
régulièrement  par  le  mandataire  qui  en  a  fait  les  avances 
dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  du  propriétaire  ; 

Attendu  que  Weiss,  pour  l'ensemble  des  marchandises 
par  lui  chargées  sur  la  goélette  Trois- Maries  y  devait  un 
fret  total  de  2,677  fr.  50  c.  ; 

Que  ce  fret  est  encore  dû  par  lui  ;  mais  qu'il  prétend 
n'avoir  k  le  payer  que  sur  les  marchandises  débarquées  et 
vendues  à  Âlicante,  soit  sur  les  720  bonbonnes,  et  seule- 
ment en  proportion  de  ce  que  le  voyage  convenu  était 
avancé  ; 

Attendu  que  la  marchandise  chargée  à  Marseille  a  été, 
en  fair,  portée  jusques  à  Alicante,  port  où  le  navire  a  été 
déclaré  innavigable  ;  que,  ne  s'agissant  pas^  ainsi  que  Weiss 
soutient  à  tort,  d'un  sauvetage  qui  aurait  été  opéré,  le  fret 
est  dû  sur  la  totalité  du  chargement  ;  mais  que  ce  n'est 
point  par  l'effet  du  vice  propre  de  la  marchandise,  mais 
en  réalité  par  le  fait  de  Tinnavigabilité  du  navire,  que  le 
voyage  n'a  pu  être  terminé  et  s'est  trouvé,  rompu  définiti- 
vement à  Alicante  ;  que  le  fret  à  payer  par  Weiss  ne  peut 
donc  être  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  était 
avancé;  que  ce  fret  acquis  s  élève  à  1,693  fr.  98  c.  et  se 
trouve  compris  dans  l'abandon  fait  par  Long  ; 
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Attendu,  entre  Long  et  Weiss,  que  le  navire  TroU- 
Afartc«, pendant  son  voyage,  a  fait  à  Port -Vendres,  Javia 
et  Alicante,  pour  le  bien  et  salut  commun,  des  dépenses 
de  relâche,  débarquement  de  la  marchandise  ; 

Que  ce  sont  là  des  avaries  communes,  à  raison  desquelles 
un  règlement  slnipose  entre  les  intéressés  ; 

Qu'en  outre  et  pour  payer  les  dépenses  soit  du  navire, 
soit  de  la  cargaison,  des  sommes  diverses  ont  été  envoyées 
par  les  parties,  et  qu*il  y  a  lieu  à  ventiler  les  avaries  parti- 
culières incombant^  soit  au  navire,  soit  à  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fmset 
conclusions  des  parties,   condamne  : 

1*  Le  sieur  Long  à  payer  à  M.  le  Commissaire  de  llns- 
cription  Maritime  es  qualité,  la  somme  de  1,319  fr.  95  c. 
montant  des  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

"2*  Le  sieur  Weiss  à  payer  audit  Commissaire  de  l'Ins- 
cription Maritime,  es  qualité,  la  somme  de  1,068 fr.,  mon- 
tant des  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dit  et  ordonne  que  le  sieur  Weiss  sera  tenu  de  payer  en 
mains  dudit  Commissaire  de  l'Inscription  Maritime,  vu 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  fait  par  Long,  la  somme  de 
1,693  fr.  98  c,  montant  du  fret  acquis  sur  le  chargement 
bonbonnes  acides  dont  s'agit,  transportées  jusqu'à  Ali- 
cante,  moyennant  quoi  le  sieur  Weiss  sera  bien  libéré  de 
ce  fret,  sinon  contraint  aux  formes  de  droit  ; 

Entre  Long  et  Weiss,  ordonne  qu'il  sera  fait  un  règle- 
ment et  une  répartition  des  avaries  communes  dont  s'agit 
et  une  ventilation  des  avaries  particulières,  soit  au  corps, 
soit  à  la  marchandise  ; 

Nomme  M.  Lejourdan,  avocat,  arbitre-rapporteur,  pour 
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procéder  aùxdits  règlement  et  ventilation  d'avaries  et  faire 
rapport  au  Tribunal  sur  les  difficultés  qui  pourraîeut  sur- 
gir entres  les  parties,  sur  lesquelles  il  sera  statué  ce  que 
de  droit  ; 

Les  dépens  employés  en  avarie  ; 

Le  jugement  exécutoire  de  ce  chef,  par  provision,  no- 
nobstant appel,  sur  minute,  avant  enregistrement,  vu 
l'urgence. 

Du  11  avril  1892,  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
HM.  Negretti  pour  le  Commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, Gbrmondy  pour  Long,  Couve  pour  Weiss. 

Affrètement.  —  Port  du  continent  ou  du  Royaume-Uni. 

—  Interprétation. 

Lorsqu'un  capitaine  est  affrété  aux  Antilles  pour  porter 
un  chargement  à  un  port  sûr  du  continent  ou  du 
Royaume-Uni,  le  mot  continent  ne  saurait  être  pris 
dans  son  sens  strict  et  littéral. 

Il  doit  être  interprété  comme  désignant  les  ports  de  la 
côte  continentale  opposés  d  ceux  de  la  côte  insulaire^ 
ou,  tout  au  pluSy  les'ports  européens  de  l'Océan  atlan- 
tique. 

En  conséquence,  le  capitaine  à  qui  y  dans  ces  circons- 
tanceSy  il  est  ultérieurement  prescrit  d'aller  débarquer 
dans  un  port  de  la  Méditerranée ^  a  droit  à  un  supplé- 
ment de  fret. 

(HUBEAU  CONTRE    CAPITAINE  NiELSEN.) 

Nous  avons  rapporté,  ci-dessus,  p.  30,  le  jugement  rendu 
dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  lé 
29  octobre  1891. 

l'-P.  — 1892.  14 
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Le  26  janvier  1892,  un  autre  jugement  était  rendu  ^tre 
les  mêmes  parties  sur  une  question  de  déficit,  par  des  mo- 
tifs de  fait. 

Appel  a  été  émis  de  l'un  et  de  l'autre,  et  les  deux  appels 
ont  été  jugés  par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Considérant  que,  bien  que  les  instances  d'appel  aient  un 
objet  différent,  elles  s'agitent  entre  les  mêmes  parties,  à 
raison  d'un  môme  contrat  et  d'une  même  opération  com- 
merciale ;  qu'elles  sont  d'accord  pour  en  demander  la 
jonction  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  dans  im  but  d'éco- 
nomie de  frais  ; 

Sur  la  question  relative  au  supplément  de  fret  : 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  sainement  appré- 
cié le  sens  du  mot  continent;  qu'il  résulte  des  documents 
produits  et  notamment  de  chartes-parties  anglaises  impri- 
mées que  cette  expression  s'entend  d'ordinaire,  lorsque  le 
port  d'ordre  est  celui  de  Falmouth,  des  ports  de  la  terre 
ferme  qui  lui  sont  opposés  compris  entre  le  Havre  et  Ham- 
bourg, ces  deux  derniers  inclus  ; 

Qu'en  l'absence  d'ordres,  le  Havre  était,  aux  termes  de  la 
convention,  le  port  de  destination,  ce  qui  implique  que 
ceux  qui  pouvaient  être  désignés  en  dehors  de  celui-là, 
n'en  étaient  relativement  pas  très  éloignés  ; 

Qu'en  fait,  la  durée  de  la  navigation  de  Falmouth  à  Mar- 
seille ayant  été  sensiblement  égale  à  celle  de  la  Pointe-à- 
Pitre  à  Falmouth,  il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  des  par- 
ties de  comprendre  comme  port  de  destination  celui  de 
Marseille,  dont  l'accès  risquait  de  nécessiter  une  traversée 
accessoire  aussi  longue  que  la  traversée  principale; 

Que  s'il  en  eût  été  ainsi,  elles  auraient  indiqué,  suivant 
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lusage  ordinairement  adoplé,  les  ports  de  Gibraltar,  Cadix 
ou  Lisbonne,  comme  ports  d'ordre  ; 

Considérant  que  le  supplément  alloué  pour  fret  est  en 
rapport  avec  le  surcroit  imposé  au  transporteur  ; 

Sur  la  question  relative  au  manquant  : 

Considérant  que  l'époque  de  Tannée  où  s'est  effectué  le 
transport  de  la  marchandise,  ainsi  que  la  durée  anormale 
du  Irajet,  a  dû  amener,  sur  une  matière  aussi  impré- 
gnée de  sucs  et  d'humidité  que  Tétaient  les  racines  de  bois 
de  campéche  qui  dominaient  dans  le  chargement,  la  diffé- 
rence en  moins  relevée  sur  le  poids  de  la  cargaison  ; 

Que  l'appréciation  des  premiers  juges  paraît  équitable  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir,  sans  toutefois  adopter  les 
motifs  de  leur  décision  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  joint  les  appels,  et  statuant  sur  iceux  par  un 
seul  et  même  arrêt,  confirme  les  jugements  attaqués  ; 

Ordonne  qu'ils  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  2  juin  1892.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Michel  Jafpard,  1*'  prés.  —  Pl.j  MM.  âbram  et  Drujon. 


Fret.    —   Sucres.  —  Poids  net.  —  Tare  de  la  douane. 

—  Tare  réelle. 

Le  capitaine  qui  a  apporté  un  chargement  de  sucres 
moyennant  un  fret  à  régler  sur  le  poids  net  y  a  droit  à 
faire  faire  la  tare  réelle  de  la  marchandise. 

Si  Vusage  existe  à  Marseille  de  régler  le  fret  des  sucres 
sur  la  tare  à  for  fait  admise  par  la  Douane,  cet  usage 
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est  exceptionnel  et  ne  saurait  être  appliqué  à  un  capi-- 
taine  étranger^  affrété  d  l'étranger,  qui  ne  le  connais^ 
sait  pas  et  qui, par  suite,  ne  pouvait  être  réputé  avoir 
tacitement  consenti  à  s'y  soumettre, 

(Raffineries  de  Saint-Louis  contre  capitaine  Louttit). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  lll,  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire  le  18  décembre  1891. 

Sur  l'appel  des  Raffineries,  la  Cour  a  confirmé;  mais  des 
deux  motifs  principaux  donnés  par  le  Tribunal,  elle  n'en  a 
retenu  qu'un,  celui  qui  était  tiré  de  l'ignorance  oti  était 
le  capitaine  de  l'usage  de  Marseille,  usage  spécial  et  auquel 
il  ne  pouvait  tacitement  consentir  sans  le  connaître. 

La  Cour  n'a  pas  fait  état  de  Tautre  motif  donné  par  le 
Tribunal,  et  qui  résulterait  du  mode  nouveau  de  confection 
des  canabtres. 

Arrêt, 

» 

Considérant  que  l'usage  consistant  à  défalquer  la  taxe 
officielle  de  8  0/0,  admise  par  la  douane,  sur  le  poids  brut 
de  la  cargaison  du  sucre  en  canastres,  pour  obtenir  le  poids 
net  de  la  marchandise  transportée,  en  vue  d'établir  le  cal- 
cul du  fret,  est  un  usage  spécial  à  la  place  de  Marseille  ; 

Que,  pour  que  le  capitaine  Louttit  pu  être  avoir  entendu 
s'y  soumettre,  il  faudrait  établir  qu'il  l'a  connu  ; 

Que  le  contrat  d'affrètement  du  navire  Huntcliff  a  été 
passé  à  Londres  entre  l'armateur,  de  nationalité  anglaise, 
et  la  maison  de  Java  expéditrice  des  sucres  ;  qu'il  était 
stipulé  dans  la  charte- partie  que  le  déchargement  pourrait 
avoir  lieu,  au  gré  des  affréteurs,  soit  à  Marseille,  soit  dans 
un  port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent  européen  entre 
Bordeaux  et  Hambourg  (Rouen  et  Calais  exceptés),  le  capi- 
taine devant  être  avisé  en  cours  de  route  du  point  de  des- 


(213) 

tination^  et  que  le  fret  serait  perçu  sur  le  poids  net  délivré 
au  port  de  débarquement  ; 

Que,  dans  de  telles  conditions,  aucune  mention  particu- 
lière n'étant  insérée  à  ladite  charte-partie,  non  plus  d'ail- 
leurs qu'aux  connaissements,  eu  ce  qui  concernait  le  port 
de  Marseille,  le  capitaine  Loutlit,  qui  s'y  rendait  pour  la 
première  fois  avec  un  navire  neuf,  était  fondé  à  croire  que 
la  tare  serait  faite  sur  cette  place  comme  sur  toutes  les  au- 
tres, c'est-à-dire  en  procédant  à  la  pesée  d'un  tant  pour 
cent  des  canastres  vides  et  en  établissant  une  moyenne  qui 
permettrait  de  calculer  le  poids  total  de  ces  enveloppes  ; 

Que  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  Saint-Louis 
a  dès  lors  mal  à  propos  invoqué  à  son  encontre  un  usage 
tout  à  fait  exceptionnel  et  anormal,  auquel  ne  peuvent  être 
tenus  de  se  conformer  que  ceux  qui  en  ont  une  parfaite 
connaissance  ou  qui  ont  formellement  déclaré  vouloir 
l'accepter  ; 

Qu'en  l'absence  de  toute  démonstration  à  cet  égard  et 
tenant  les  faits  de  la  cause,  il  n'est  pas  possible  d'obliger  le 
capitaine  à  accepter  une  tare,  qui,  de  l'aveu  des  appelants 
et  appert  les  constatations  de  l'expertise,  est  supérieure  de 
3  0/0  environ  à  la  réalité  des  choses  ; 

Que  vainement  la  Société  litigante  invoque  les  précé- 
dents ;  qu'ils  ne  s'appliquent  pour  la  très  majeure  partie 
qu'à  des  armateurs  ou  à  des  capitaine  initiés  à  l'usage  dont 
s'agit,  ou  qu'ils  se  justifient  par  des  circonstances  de  fait 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ;  qu'elle  soutient 
encore  à  tort  que,  pour  s'affranchir  de  l'usage,  l'intimé  ou 
son  armateur  eussent  dû  exiger  l'insertion  dans  la  charte- 
partie  ou  dans  les  connaissements  d'une  clause  portant 
qu'il  serait  procédé  au  pesage  effectif  des  canastres  ; 

Qu'il  n'en  devrait  être  ainsi  que  tout  autant  que  le  capi- 
taine serait  présumé,  dans  le  silence  du  contrat,  avoir  en- 
tendu accepter  l'usage  de  la  place  de  Marseille,  qui  va  à 
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rencontre  de  la  convention  du  poids  net,  telle  qu'elle  est 
généralement  comprise  ;  que  les  contrats  produits  à  la 
Cour  où  cette  clause  a  figuré,  sont  tous  intervenus  en  re- 
gard d'armateurs  de  navires  ayant  Marseille  pour  leur  port 
d'attache  et  parfaitement  au  courant  dès  lors  de  l'usage 
dont  est  cas  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  15  mars  4892.  —  Cour  d'Aix  (l**  Ch.)  —  Prés.y  M. 
Michel  Jaffard,  1*'  prés.  —  Pl.^  MM.  Rioaud  et  Abram. 


Commissionnaire  de  transport.  —  Fin  de  non  recevoir. 
—  Frais  perçus  en  trop.  —  Répétition. 

La  fin  de  non  recevoir  résultant^  d'après  V ancien  article 
lûSduCodedecommercCyde  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  du  paiement  du  transport  y  ne  s'appliquait 
qu'à  l'action  pour  dommages ^  avaines  ou  perte. 

Elle  ne  s*  appliquait  pas  à  faction  en  répétition  de  frais 
de  transport  indûment  perçus  par  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  (î). 

(Bellon  contre  Chemin  de  fer.) 

Jugement. 

Attendu  que  Bellon  a  reçu  en  septembre  1886,  février  et 
mars  1887,  trois  expéditions  de  barils  harengs  saurs,  en- 
semble du  poids  de  3,350  k.,  à  lui  expédiés  de  Fécamp  ; 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v>  Commissionnaire  de  transports, 
n'  31.  —  2"  Table  décennale,  Ibid.,  n*  71. 
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Oue,  pour  chacune  de  ces  expéditions,  l'application  du 
tarif  réduit  avait  été  demandée  ;  que  ce  tarif  était  celui 
portant  n^  17,  accordant  une  réduction  sur  les  prix  de 
transport  du  tarif  général,  mais  donnant  à  la  Compagnie 
cinq  jours  de  plus  pour  le  transport  et  l'exonérant  des  dé- 
chets et  avaries  de  route  ; 

Attendu  qu'en  fait  la  Compagnie  a  transporté  lesdites 
marchandises  aux  conditions  du  tarif  général,  4*  série,  et, 
en  livrant  les  marchandises  à  l'arrivée,  a  fait  payer  au 
destinataire  le  prix  de  transport  calculé  sur  ce  tarif  géné- 
ral; qu'il  en  est  résulté,  pour  ledit  sieur  Bellon,  un  excé- 
dent de  taxe  de  48  fr.  20  c.  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  le  sieur  Bellon  a  payé  le  prix 
de  transport,  à  lui  réclamé  par  la  Compagnie,  rien  n'indi- 
quait, sur  les  lettres  de  voiture  à  lui  remises,  les  séries  ou 
tarifs  appliqués  ;  que  ce  paiement  ne  saurait  être  inter- 
prété, par  suite,  comme  une  acceptation  et  une  ratification 
de  l'erreur  commise  par  la  Compagnie  dans  l'exécution  des 
conditions  des  transports  ; 

Attendu  que  la  non  application  du  tarif  réduit  n*  17,  qui 
avait  été  réclamé,  provient  bien  d'une  erreur  de  la  Com- 
pagnie ; 

Que  les  harengs  expédiés  étaient  bien  des  marchandises 
rentrant  dans  la  catégorie  des  poissons  secs  et  salés,  pré- 
vus par  ledit  tarif,  et  qu'ainsi  le  tarif  général  4'  série  se 
trouvait  exclu  et  tout  à  fait  inapplicable  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Bellon  a  droit  à  être  détaxé  des 
48  f r.  40  c.  indûment  perçus,  par  suite  de  cette  fausse  ap- 
plication du  tarif  général  4*  série  ; 

Attendu  que  vainement  la  Compagnie  excipe  des  dispo- 
sitions de  l'article  105  (ancien  texte)  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  cet  article,  sous  Tempire  duquel  les  mar- 
chandises dont  s'agit  ont  voyagé,  avait  pour  but  d'éteindre 
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toute  action  contre  le  voiturier  après  la  réception  de  la 
marchandise  et  le  prix  du  transport  payé  sans  protesta- 
tion ;  mais  que  ce  n'était  qu'en  tant  qu'il  s'agissait  de  ré- 
clamations pour  dommages,  avaries  ou  pertes  à  la  mar- 
chandise pendant  le  transport  ; 

Que  telle  n'est  point,  dans  l'espèce,  la  cause  de  la  récla- 
mation ;  qu'il  s'agit  d'une  question  relative  à  une  détaxe, 
c'est-à-dire  à  une  somme  indûment  perçue,  cause  étran- 
gère au  transport  lui-même,  provenant  d'une  erreur  de  la 
Compagnie  et  qui  n'a  été  connue  et  ne  pouvait  dès  lors  être 
utilement  relevée  que  postérieurement  à  la  réception  et  au 
paiement  du  prix  du  transport  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  à  Bellon  la  somme  de  48  fr.  40  c,  montant  des  causes 
ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 


Du  3  mai  1892,  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  -  PI., 
DAvm  pour  Bellon,  âicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


HU. 


Faillite.  —  Concordat,  —  Terme.  —  Vente  de  fonds 

DE  COMMERCE.   «—  'PeRME  CONSERVÉ. 

Le  bénéfice  du  terme  accordé  à  un  failli  ou  à  un  com- 
merçant en  état  de  liquidation  judiciaire,  pour  le 
paiement  des  dividendes  promis  par  le  concordat,  n^est 
pas  perdu  par  le  fait  que  le  débiteur,  après  avoir  con- 
cordé, a  vendu  son  fonds  de  commerce  (î). 


(1)  Cette  question  a  été  soulevée  à  propos  du  terme  accordé  par  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  à  son  acheteur.  La  revente  le  fait- 
elle  perdre  ?  Décisions  en  sens  contraire.  Voy.  3*  Table  décennale, 
V»  Vente,  n»»  160  et  suiv. 
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(Fils  de  Bebger  contre  Rousset  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  J.  Rousset  et  G%  en  liquidation  judiciaire, 
ont  obtenu  de  leurs  créanciers  un  concordat  dûment  homo- 
logué le  18  janvier  1892,  aux  termes  duquel  ils  se  sont  en- 
gagés à  payer  un  dividende  de  50  0/0  en  divers  termes 
échelonnés  ;  qu'un  premier  terme  est  échu  le  31  janvier 
dernier,  non  payé  à  cette  heure  aux  Fils  de  Berger,  de- 
mandeurs dans  l'instance  actuelle,  mais  offert  par  J.  Rous- 
set et  G'  dans  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  les  Fils  de  Berger  prétendraient  exciper  de 
ce  fait  que  J.  Rousset  et  G*  ont  vendu  leur  fonds  de  com- 
merce, pour  réclamer  aujourd'hui  la  totalité  du  dividende, 
par  le  motif  que  leurs  débiteurs  auraient  diminué  les  sû- 
retés de  leurs  créanciers  et,  par  suite,  perdu  le  bénéfice  du 
terme,  conformément  à  l'article  1188  du  Gode  civil  ; 

Mais  attendu  que  l'article  précité  ne  vise  que  le  cas  de  sû- 
retés spéciales  données  au  créancier  par  le  contrat  ;  qu'il 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  le  débiteur  diminue  sim- 
plement son  patrimoine  qui  forme  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  J.  Rousset 
et  C*  de  payer  aux  Fils  de  Berger  la  somme  de  38  fr.  55  c. 
montant  échu  du  dividende,  et  réalisée  que  soit  cette  offre, 
déboute  les  Fils  de  Berger  de  leur  demande  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  4  mai  1892.  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  les  Fils  de  Berger,  Gar  pour  Rousset  et  G*. 


(218) 


Fin  de  non  recevoir.  —  Déficit. 

Le  déficit  dans  le  chargement  est  un  des  dommages  qui 
tombent  sous  Vapplication  de  l'article  435  du  Code  de 
commerce,  et  à  raison  desquels  il  faut  protester  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  part  du  moment  où  le  déchargement^  même  in- 
complet f  a  été  terminé  (ÎJ. 

A  plus  forte  raison  du  moment  où  le  réceptionnaire  a  été 
averti  que  le  déficit  existait. 

Ne  saurait  équivaloir  à  la  protestation  exigée  par  Varti- 
de  435  une  lettre  écrite  par  le  réceptionnaire  d  l'agent 
de  Varmateur  au  port  de  déchargement. 

(TiAN  CONTRE  CAPITAINE  FrEEMAN   ET  AUTRES.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  anglais  Botherfield,  capitaine 
Freeman,  est  arrivé  en  ce  port  de  Marseille,  en  mars  1891, 
porteur  de  trente-deux  fardes  café  chargées  à  Aden,  à  des- 
tination du  sieur  Tian  ; 

Qu'au  débarquement  il  a  été  constaté  qu'il  manquait 
dix-huit  fardes;  que  ce  débarquement,  opéré  par  la  Com- 
pagnie des  Docks,  a  été  achevé  le  23  mars  ; 

Que  cette  Compagnie,  dès  le  20  mars,  a  avisé  le  sieur 
Tian  de  ce  déficit  existant  à  son  préjudice  ; 

Que  c'était  donc  à  partir  de  cette  date,  que  le  sieur  Tian 


(1)  C'est  le  dernier  état  de  la  jurisprudenc.  —  Voy.  3- Table  dé- 
cennale, v  Fin  de  non  recevoir,  n*  7. 
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était  tenu,  à  peine  de  déchéance  contre  le  capitaine  et  les 
armateurs  du  navire,  de  leur  faire  signifier  par  huissier, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  protestation  exigée  par  les 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  pour  la  conserva- 
tion de  ses  actions  contre  eux,  en  paiement  du  déficit  trouvé 
à  son  préjudice  ; 

Que,  suivant  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation,  ce  déficit  est  un  dommage  tombant  sous  l'ap- 
plication desdits  articles  ; 

Qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  le  sieur  Tian  ait  fait,  le  7 
avril  1891,  soit  dans  le  mois  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise, une  demande  en  justice  ; 

Que  ce  n'est  là  que  la  seconde  formalité  exigée  par  la 
loi  ;  que,  la  première  ayant  fait  absolument  défaut,  la  de- 
mande du  sieur  Tian  est  non  recevable  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  qu'il  invoque  l'existence  de 
prétendus  pourparlers  qui  l'auraient  dispensé  de  protester 
en  la  forme  régulière  ; 

Que  s'il  a  écrit,  à  la  date  du  10  mars  1891,  une  lettre  qui, 
dans  tous  les  cas,  comme  protestation,  ne  saurait  équiva- 
loir à  l'acte  protestatif  par  ministère  d'huissier,  exigé  par 
la  loi,  cette  lettre  a  été  adressée  par  lui  aux  sieurs  Watson 
et  Parker,  agents  des  armateurs  ; 

Que  lesdits  agents  n'avaient  pas  à  répondre  et  n'ont  pas 
répondu  à  cette  lettre,  sur  le  reçu  de  laquelle  les  arma- 
teurs ont  opposé  un  refus  formel  à  entrer  en  arrangement 
quelconque  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  du  sieur  Tian  non  rece- 
vable ;  en  conséquence,  met  tous  les  défendeurs  appelés 
en  cause  hors  d'instance  et  de  procès  ; 

Dépens  à  la  charge  du  sieur  Tian. 
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Du  6  mai  1892.  —Prés. y  M.  Barthélémy.  —  P/.,  MM. 
GoDVE  pourTiaa,  Estrangin  et  Aicaro  pour  les  défendeurs. 


Aricatrur.    —   Connaissement   anglais.   —  Exonération 
des  fautes  du  capitaine.  —  clause  particulière. 

Lorsqu'un  connaissement  anglais  exonère  Varmateur  de 
.  la  responsabilité  des  fautes  des  pilotes ^  de  Véquipage 
et  du  capitaine  dans  le  management  or  navigation  of 
the  ship,  le  mot  management  ne  peut  être  interprété 
dans  le  sens  de  la  direction  ou  exploitation  commer- 
ciale; il  doit  Vêtre  dans  le  sens  des  maniements  et  tra- 
vaux qu'en  dehors  de  la  direction  nautique,  Véquipage 
et  le  capitaine  peuvent  avoir  à  accomplir  dans  le 
navirCy 

Une  pareille  clause  ne  peut  donc  exonérer  ^armateur  de 
la  responsabilité  d'un  déficit  (1), 

(DiEMER   ET   POUPARDIN   CONTRE   CAPITAINE   FrEEMAN, 

Compagnie  des  Docks  et  autres.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Diemer  et  Poupardin  avaient  à  re- 
cevoir, par  navire  Rotkerfield, cent  trois  colis,  sur  lesquels 
trois  fardes  café  ont  été  trouvées  manquant  ;  qu'ils  eu 
réclament  la  valeur  aux  divers  défendeurs  en  cause  ; 


(1)  Le  Tribunal  a  maintenu,  dans  ce  jugement,  sa  jurisprudence 
sur  l'interprétation  du  mot  management.  Voy.  dans  le  même  sens^ 
ce  rec.  1891.  1.  199  et  ci-dessus,  p.  69  et  79.  —  La  Cour  d' Ai x  s'est 
prononcée  en  sens  contraire,  sur  l'appel  de  la  première  de  ces  déci- 
sions. —  Voy.  ci-dessus,  p.  139. 
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Attendu  que  diverses  lins  de  non  recevoir  leur  sont 
opposées  ; 

Que  la  première,  celle  tirée  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commercé,  n'est  pas  admissible  ;  que  la  protesta- 
lion  des  demandeurs  a  été  signifiée  dans  le  délai  utile 
ainsi  que  la  citation  ;  qu'ils  ont  donc  rempli  les  formalités 
exigées  par  lesdits  articles  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir,  tirée  de 
la  clause  du  connaissement  anglais  sous  les  conditions  du- 
quel la  marchandise  a  voyagé,  que  l'expression  manage- 
ment qui  s'y  trouve  employée  par  les  parties,  doit  être  in- 
terprétée suivant  le  sens  qui  y  est  attaché  spécialement 
dans  cette  langue  dont  les  parties  ont  usé  pour  leurs  ac- 
cords ;  que  le  Tribunal  a  déjà  eu  à  préciser  la  significa- 
tion de  cette  expression  ;  qu'elle  n'a  pas  dans  la  langue 
anglaise  la  signification  et  la  portée  générale  qui  leur  est 
attribuée  par  les  défendeurs  ;  qu'elle  ne  se  réfère  qu'aux 
actes  purement  techniques  que  le  capitaine  a  à  accomplir 
en  cette  qualité,  pour  la  direction  nautique  du  navire,  pour 
toutes  les  opérations  de  manœuvre  tendant  à  la  conduite 
en  mer,  dans  les  ports  ou  rades,  au  bon  arrimage  des 
marchandises  pour  la  stabilité  du  navire,  le  lestage,  en  un 
mot  tout  ce  qui  concerne  l'art  nautique,  c'est-à-dire  la  na- 
vigation proprement  dite  et  la  bonne  tenue  à  flot  du  na-^ 
vire;  qu'on  peut  y  inclure  certaines  opérations  acces- 
soires, qui,  sans  être  de  la  navigation  proprement  dite, 
rentrent  dans  les  précautions  à  prendre,  dans  l'intérêt  du 
navire,  soit  en  chargeant,  soît  en  déchargeant  ses  mar- 
chandises ; 

Que  c'est  à  quoi  se  réfère  le  strict  sens  du  mot  anglais 
management  qui,  par  son  origine  même  et  sa  dérivation, 
n'implique  en  réalité  qu'une  action  matérielle  appropriée 
exclusivement  au  navire  ; 

Que  le  doute  ne  saurait  être  permis  à  cet  égard,  puisque 
la  clause  du  connaissement  applique  indifTéremment  ce 
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mot  management  aux  pilotes  et  aux  gens  de  l'équipage  ; 
qu'il  est  manifeste,  cependant,  que  ni  les  pilotes,  ni  l'équi- 
page n'ont  qualité  pour  se  livrer  à  des  opérations  commer- 
ciales dont  l'armateur  aurait  à  se  garantir,  comme  il  peut 
avoir  intérêt  à  le  faire  pour  ce  qui  concerne  le  capitaine  ; 
mais  que  cette  garantie  ne  peut  ressortir  pour  l'armateur 
de  cette  clause  du  management  qui  est  absolument  res- 
trictive et  bornée  à  un  sens  restreint  et  exclusif^  sens  inhé- 
rent au  mot  lui-môme  et  qui  est  celui  qui  lui  est  attribué 
en  Angleterre,  soit  par  l'usage  général^  soit  par  les  tribu- 
naux eux-mêmes  ;  qu'en  résumé  ce  mot  management  n'a 
trait  qu'aux  actes  des  pilotes,  équipage  et  capitaine  en  tant 
qu'ils  rentrent  dans  les  actes  de  la  navigation  ou  direction 
nautique  ; 

Que  l'on  ne  peut  étendre  les  clauses  au  delà  de  ce  qu'elles 
contiennent  et  expriment,et  que  l'armateur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  celle  soumise  à  Tappréciation  du  Tribunal,  pour 
se  soustraire  à  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine  dans 
sa  gestion  commerciale  ;  que  cette  exonération  n'a  pas  été 
stipulée  et  ne  saurait  lui  profiter  par  extension  d'une  clause 
purement  et  absolument  restrictive  ; 

Attendu  qu'à  l'embarquement  le  capitaine  Freeman  a 
reçu  cent  trois  colis  ;  qu'il  devait  au  débarquement  repro- 
duire ce  môme  nombre  par  lui  reconnu^  ne  pouvant  être 
couvert  quant  à  ce  par  la  réserve  relative  au  poids  in- 
connu ; 

Attendu  que  le  déficit  des  trois  fardes  café  est  donc  at- 
tribuable  au  capitaine,  puisqu'elles  ont  manqué  au  débar- 
quement ; 

Que  c'est  là  une  faute  dans  la  gestion  commerciale  du 
capitaine,  provenant,  de  sa  part,  d'une  négligence,  inat- 
tention ou  défaut  de  surveillance  suffisante  ;  qu'il  a  ainsi 
engagé  la  responsabilité  d^s  armateurs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  tiors  de  cause  les  autres 
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parties  en  cause^  à  qui  on  ne  saurait  reprocher,  par  une 
faute  quelconque  personnelle^  le  déficit  constaté  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  pro- 
posées, condamne  le  capitaine  Freeman,  capitaine  du  na- 
vire Roiherfied,  et  le  sieur  Wood,  son  armateur,  à  payer 
conjointement  et  solidairement  aux  sieurs  Diemer  et  Pou* 
pardin  :  i*  la  valeur  des  trois  fardes  café  manquant,  dont 
la  valeur  reste  à  établir  ;  2*  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Met  les  autres  défendeurs  hors  d'instance  et  de  procès, 
dépens  de  ces  qualités  à  la  charge  des  sieurs  Diemer  et 
Poupardin. 

Du  6  mai  1892.  --Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/.  MM. 
Couve  pour  Diemer  et  Pourpardin,  Estramgin  et  Aigard 
pour  les  défendeurs. 

Compétence.  —  Location  d'un  immeuble.  —  Installation 

commerciale.  —  courtage. 

La  location  d'un  immeuble  ne  constitue  un  acte  de  com- 
merce ni  de  la  part  du  propriétaire^  ni  de  la  part  du 
locataire. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  locataire  a  agi  en  vue 
de  l'installation,  dans  les  lieux  loués,  d'une  exploita- 
tion comnerciale. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  commerce  n'est  pas  com^ 
pètent  pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  du 
courtage  relatif  à  cette  opération  (4). 

(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues»  Table  générale,  v  Ck)mpé- 
tence,  n"  80,  81,  83,  85,  88.—  Table  décennale,  Ibid,,n*'  27  et  suiv., 
54  et  sulv,  —  2«  Table  décennale,  Ibid,,  n«"  41  et  suiv.  —  3*  Table  dé- 
cennale, Ibid.,  n<>*  16  et  suiv. 
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(PlETRI   CONTRE  SUMIAN  ET   VEUVE  BfiLLEUDY.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  l'intermédîaîre  du  sieur  Pietrî,  cour- 
tier, la  dame  veuve  Belleudy  a  loué  au  sieur  F.  Sumian 
une  maison  sise  rue  des  Dominicaines,  26,  au  prix  de 
3,000  fr,  par  an,  pour  une  durée  de  neuf  ans,  et,  en  outre, 
deux  magasins  et  un  étage,  du  24  janvier  à  Saint-Michel,  au 
prix  de  700  fr.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pietri  réclame  aux  défendeurs  la 
censerie  d*  usage  ;  que  ces  derniers  déclinent  la  compétence 
du  Tribunal  de  céans  ; 

Sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  : 

Attendu  qu'engouant  sa  maison,  le  sieur  Sumian  n*a  pas 
fait  un  acte  de  commerce  ;  qu'il  a  agi  purement  et  simple- 
ment comme  propriétaire,  et,  comme  tel,  ne  saurait  être 
retenu  devant  la  juridiction  consulaire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  dame  veuve  Belleudy  : 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  loué  une  maison  ne  saurait 
non  plus  la  faire  considérer  comme  une  commerçante  ; 
qu'elle  avait,  il  est  vrai,  en  louant  cette  maison,  la  faculté 
d'y  établir  un  hôtel  meublé,  ce  qu'elle  a  fait,  mais  que 
l'obligation  qui  découle  de  l'entremise  du  sieur  Pietri 
pour  la  location  de  l'immeuble,  ne  saurait  élre  considérée 
comme  une  conséquence  d'un  engagement  pris  par  la 
veuve  Belleudy  en  sa  qualité  de  logeuse  en  garni  et,  par 
conséquent,  de  commerçante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  de 
Pietri,  tant  à  rencontre  du  sieur  Sumian  qu'à  rencontre  de 
la  veuve  Belleudy,  et  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 
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Du  Î6  mai  1892.  —  Prés.,  M.  Pay,  juge.  —  PL, 
CoRTiCHXATO  pouF  Piétii,  ViÂL  pouF  Sumian,  Cézanne 
veuve  Belleudy. 
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MM. 

pour 


Commissionnaire  de  transports.  —  Caisse.  —  Hetard. 
—  Echantillons.  —  Non  déclaration.  —  Indemnité. 

Veocpéditeur  ou  le  destinataire  d'aune  marchandise  per~ 
due  ou  égarée  par  le  chemin  de  fer  y  ne  peut  se  faire 
allouer  des  dommages- intérêts  exceptionnels  en  allé- 
guant que  le  colis  perdu  renfermait  des  échantillons, 
quà  la  condition  d'en  avoir  averti  la  Compagnie  dans 
la  déclaration  d'expédition . 

A  défaut  il  ne  peut  être  indemnisé  qu'à  raison  de  la  perte 
ou  du  retard  d'une  marchandise  ordinaire  (1), 

(Boix  contre  Chemin  de  fer.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  H.  Boix,  destinataire  de  dix  caisses 
prunes  sèches,  à  lui  expédiées  de  Luzech  (Lot)  sur  Marseille, 
par  petite  vitesse,  a  actionné  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  P.-L.-M.  pour  non  livraison  de  ladite  marchandise  ; 

Que  ces  colis,  considérés  pendant  un  certain  temps 
comme  perdus,  ont  cependant  été  retrouvés  et  mis  à  la  dis- 
position du  demandeur  avec  un  retard  de  trente-six  jours, 
reconnu  par  la  Compagnie  ; 

Que  le  sieur  Boix  s'appuie,  pour  baser  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  sur  les  inconvénients  qui  sont  résultés 


(i)  Yoy.  Gonf.  3*  Table  décennale,  v*  Commissionnaire  de  trans- 
ports, n*  3.  —  2"  Table  décennale,  Ibid..  n<"  30,  31. 

!'•  P.  —  1892.  15 
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pour  lui  de  la  privation,  pendant  cette  longue  période  de 
trente-six  jours,  écoulée  après  l'expiration  du  délai  régle- 
mentaire ,  d'une  marchandise  nécessaire  à  son  commerce  ; 

Que,  par  suite  de  la  faute  commise  par  le  transporteur, 
le  destinataire  s^est  vu  dans  Tobligation  de  renouveler  sa 
commande  ; 

Qne  la  Compagnie  P.-L.-M.  repousse  à  bon  droit  la  pré- 
tention du  sieur  Boix  de  faire  fixer  à  un  chiffre  élevé  le 
montant  des  dommages-intérêts  gui  lui  sont  dus,  en  allé- 
guant que  les  colis  dont  s'agit  étaient  des  échantillons  ; 

Qu'en  effet  la  déclaration  d'expédition  ne  porte  pas  cette 
qualification,  mais  simplement  celle  de  cai88e9  Prunes 
sèches  ; 

Que,  tout  en  contestant  la  justification  d'un  préjudice 
direct,  la  Compagnie  défenderesse,  par  l'offre  de  30  0/0  de 
la  valeur  des  objets  ci-dessus^  reconnaît  implicitement 
l'obligation  pour  elle  d'une  certaine  réparation  ; 

Que  les  circonstances  de  la  cause  établissent  l'existence 
du  préjudice  souffert  par  le  demandeur  et  permettent 
d'en  apprécier  le  montant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
P.-L-M.  à  payer  au  sieur  Boix  la  somme  de  100  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  mai  1892.  —  Prés.^  M.  Bartoélemy.  —  P/., 
MM.  GuisoL  pour  Boix,  Aicard  pour  le  chemin  de  fer. 
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Failute.   —   Prêt  remboursé.    —  Période  suspecte.  — 
Femme  mariée.  —  Prêt  sans  autorisation  maritale. 

Si  le  remboursement  (Tune  somme  prêtée,  opéré  par  le 
failli  dans  la  période  suspecte,  donne  lieu  à  l'action 
en  recomblement  contre  le  prêteur  qui  a  été  remboursé 
en  connaissant  la  cessation  des  paiements^  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  lorsque  le  prêt  a  été  fait  par  une  femme 
mariée,  à  Vinsu  et  sans  V autorisation  de  son  mari,  ou, 
à  son  défaut,  de  justice. 

Le  recomblement  ordonné  dans  ces  circonstances  aurait 
pour  effet  de  valider  un  acte  radicalement  nul  de  la 
femme. 

Il  ne  peut  donc  être  prononcé. 

(Syndic  Vailhen  contre  époux  Bésiné.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  de  défaut  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  céans  le  15  janvier  dernier,  au  profit 
du  syndic  de  la  faillite  Vailhen,  à  rencontre  des  époux  Bé- 
siné, la  dame  Bésiné  a  été  condamnée  à  recombler  à  la 
masse  un  somme  de  10,00.0  fr.,  montant  de  deux  effets  dé 
commerce  qui  lui  auraient  été  remboursés  par  la  dame 
Vailhen  après  sa  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que  les  époux  Bésiné  ont  formé  opposition  à  ce 
jugement  ;  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme 
et  formée  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  27  août  1890,  la 
dame  Vailhen,  née  Fortin,  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ; 
que  par  un  autre  jugement,  en  date  du  8  octobre  suivant. 
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Fouverture  de  ladite  faillite  a  été  reportée  au  17  juillet 
1890; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  447  du  (k)de  de  com- 
jnerce,tous  paiements  fait  par  le  débiteur  pour  dettes  écb  ues 
après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés,  si  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ils  ont  eu  lieu  avec  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

« 

Attendu  que  les  liens  de  parenté  qui  existent  entre  la 
dame  Bésiné  et  la  faillie,  n'ont  pas  pu  permettre  à  la  dame 
Bésiné  d'ignorer  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  dame 
Vailhen  au  moment  où  celle-ci  a  remboursé  le  montant  du 
prêt  qu*elle  lui  avait  consenti  ; 

Que  le  Tribunal  pourrait  donc  annuler  le  paiement  dont 
s'agit  ;  mais  que  la  situation  particulière  de  la  dame  Bé- 
siné ne  saurait  permettre  le  recomblement  ; 

Qu'en  effet  la  dame  Bésiné  est  en  puissance  de  mari; 
que  si,  aux  termes  de  l'article  1576  du  Code  civil,  elle  a 
l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  parapher- 
naux,  elle  ne  peut,  aux  termes  du  même  article,  les  aliéner 
sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  défaut,  sans  la  permission 
de  la  justice; 

Attendu  que  le  prêt  consenti  par  la  dame  Bésiné  a  été 
fait  À  l'insu  du  mari  et  sans  son  autorisation  ;  qu'il  n'a  pas 
été  suppléé  à  ce  défaut  d'autorisation  par  une  permission 
de  justice  ; 

Attendu  que  l'autorisation  maritale  est  d'ordre  public  ; 
qu'elle  est  non  seulement  exigée  dans  Tintérêt  de  la  puis- 
sance maritale,mais  aussi  dans  l'intérêt  de  la  famille  ;  que, 
par  suite,  le  prêt  fait  par  la  dame  Bésiné  doit  être  considéré 
comme  nul  et  de  nul  effet  ; 

Attendu  que,  si  la  demande  en  recomblement  était  ad- 
mise, on  arriverait  à  valider  un  acte  de  la  femme  que  la  loi, 
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dans  les  conditions  où  il  s'est  passé,  déclare  radicalement 
nul; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  les  époux  Béziné  en  leur  opposition 
envers  le  jugement  dont  s'agit,  pour  la  forme  ;  au  fond, 
rétracte  et  annule  le  susdit  jugement  et  condamne  le  syn- 
dic es  qualités  aux  dépens  ;  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  18  mai  1892.  —  Prés,,  M.  Bbssêde,  juge.  -  PL, 
MM.  Vidal-Naqdet  fils  pour  le  syndic,  Bomnafons  pour  les 
défendeurs. 

Capitaine.  —  Déficit.  —  &«onciation8  du  connaissement. 
—  Preuve  contraire.  —  Inefficacité  a  l'égard  du  tiers 
porteur. 

Si  le  capitaine  peut  établir  par  la  preuve  contraire  que 
le  connaissement  par  lui  signé  n^ est  pas  V expression  de 
la  vérité,  cette  preuve,  valable  contre  le  chargeur,  ne 
saurait  être  opposée  au  tiers  porteur  du  connaissement, 
qui  a  fait  confiance  au  titre  pour  avancer  de  l'argent 
sur  la  marchandise. 

Spécialement,  le  déficit  constaté  sur  le  chargement  à  l'ar- 
rivée peut  être  mis,  par  le  tiers  porteur  du  connais- 
sèment^  à  la  charge  du  capitaine,  alors  même  que  ce- 
lui-ci  établirait  qu'il  a  été  réellement  chargé  une  quan- 
tité moindre  que  celle  que  le  connaissement  accuse  (IJ. 

(Victor  Vaïssb  et  G*  contre  capitaine  Vavanatzas.) 

Jugement. 
Attendu  qu'en  décembre  dernier  il  a  été  chargé  sur  le 

(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v*  Capitaine,  n**  32.  —  Voy.  aussi 
n«  27. 


(  230  ; 

navire  gr6c  Dvo^Fiii^  à  Salonique,  d'ordre  et  pour  compte 
du  sieur  D.-J.  Cohen,  de  Marseille,  une  partie  de  400,000  k. 
blé  tendre  rouge  ; 

Attendu  qu'il  a  été  fourni,  par  le  chargeur  de  cette  mar- 
chandise, des  traites,  pour  80  0/0  de  sa  valeur,  sur  MM.  Vic- 
tor Vajsse  et  C*  qui  devaient  les  accepter  contre  remise  des 
connaissements  et  des  polices  d'assurances  ; 

Attendu  que  le  navire  dont  s'agit  est  arrivé  à  Marseille 
le  21  février  dernier  ;  que  le  débarquement  de  la  marchan- 
dise a  été  effectué  dans  les  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille, 
et  qu'il  n'a  été  livré  aux  demandeurs,  porteur  des  connais- 
sements en  vertu  d'endossements  réguliers,  que  386,069  k., 
au  lieu  de  400,000  k.  ; 

Attendu  qu'il  a  été  ainsi  constaté  un  déficit  de  13,931  k. 
dont  les  sieur  Victor  Vaïsse  et  G*  ont  prétendu  rendre  res- 
ponsable le  capitaine,  sous  déduction  du  déchet  de  route 
de  1  0/0,  ce  qui  réduirait  le  déficit  à  9,931  k. ,  qui,  à  raison 
de  17  fr,  50  c.  les  100  k.,  représentent  une  somme  de 
1,737  fr.  93  c,  dont  ils  réclament  le  paiement  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  prétendu  que  la  marchandise 
portée  sur  le  connaissement  n^avait  pas  été,  en  réalité, 
chargée  sur  le  navire  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  débats  qu'en  réalité  il  n'aurait 
été  chargé  à  Salonique  que  394  tonnes  de  blé,  au  lieu  de 
400  tonnes  portées  sur  les  connaissements  ; 

Mais  attendu  que  si  le  capitaine  est  recevable  à  établir 
par  la  preuve  contraire,  contre  le  chargeur,  que  le  connais- 
sement signé  par  lui  n'est  pas  l'expression  de  la  vérité, 
cette  preuve  ne  saurait  prévaloir  contre  le  tiers  porteur  du 
connaissement  ;  qu'en  effet,  ce  dernier  a  fait  confiance  au 
titre  pour  les  avances  qu'il  a  cru  devoir  faire  sur  la  mar- 
chandise portée  sur  le  connaissement  ; 

Attendu  que  le  porteur  d'un  connaissement  a  un  droit 
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qui  lui  est  propre,et  qui  ne  saurait  être  diminué  ni  amoin- 
dri par  la  reconnaissance  du  chargeur  qu'en  réalité  la  to- 
talité de  la  marchandise  portée  sur' le  connaissement  n'a 
pas  été  embarquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Vananatzasà  payer 
aux  sieurs  Victor  Vaïsse  et  C*  la  somme  de  1,737  fr.  92  c, 
représentant  la  valeur  des  manquants  dont  s'agit  ; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  18  mai  1892.  —  Prés.,  M.  BbssSdr,  juge.  —-Pi., 
MM.  AiGARD  pour  Vaïsse  et  G%  Bonnafoms  pour  le  capitaine. 


Propriété  industrielle.  —  Fabricant  obligé  de  vendre 
A  tel  prix.  —   Revente.  —   Liberté  dans  la  fixation 

DU  PRIX. 

Tout  commerçant  est  maître,  sauf  engagement  parti-- 
culier,  de  livrer  à  sa  clientèle  les  marchandises  dont  il 
est  propriétaire  à  tel  prix  qu'il  lui  convient. 

Spécialement,  au  cas  où  un  fabricant  s^ oblige  à  livrer  un 
produit  à  un  commerçant  à  un  prix  déterminé,  il  ne 
résulte  pas  de  là,  pour  V acheteur,  la  prohibition  de  re- 
vendre ce  produit  à  sa  clientèle  au  prix  gui  lui  con- 
vient, dût-il  n'y  avoir  qu'un  bénéfice  des  plus  mi- 
nimes. 

(Héraud  contre  Lambroschini.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  4  juin  1891, 
enregistré  le  11  août,  Héraud  a  vendu  à  Lambroschini 
le  fonds  de  droguerie  qu'il  exploitait  à  Marseille^  43  a, 
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boulevard  de  la  Madeleine,  sous  la  dénomination  :  A  Vin- 
comparable  Droguerie  ;  que  le  vendeur,  par  le  même 
acte,  se  réservait  la  propriété  exclusive  du  vernis  pour  ap- 
partements dénommé  :  Sol  facile  à  cirer ^  et  s'obligeait  à 
en  fournir  pendant  neuf  années  à  Lambroschini,  à  un  prix 
déterminé  ; 

Attendu  que  Héraud  a  formé  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  Lambroschini,  fondée  sur  ce  que  ce  dernier 
fait  annoncer  la  vente  du  vernis  Sol  facile  à  cirer  eX\^ 
livre  à  sa  clientèle  avec  un  fort  rabais  sur  les  prix  mar- 
qués ;  que  ledit  Héraud  prétend  imposer  à  son  acheteur 
l'obligation  de  vendre  lui-même  le  produit  dont  s'agit  à  un 
prix  minimum  de  2  fr.  50  c.  les  grandes  bouteilles  et  1  fr. 
25  c.  les  petites  bouteilles  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale, Lambroschini  est  maître  de  livrer  à  sa  clientèle  les 
marchandises  dont  il  est  propriétaire  à  tel  prix  qui  lui  con- 
vient ;  qu'il  n'en  saurait  être  autrement  pour  une  mar- 
chandise quelconque,  et  notamment  pour  Tarticle  dont 
s'agit,  que  si  Lambroschini  avait  pris  à  l'égard  du  deman- 
deur l'engagement  particulier  et  spécial  de  vendre  à  un 
prix  fixe  et  s'était  interdit  de  faire  aucun  rabais  ;  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  oii  l'acte  du  4  juin  1891  im- 
pose bien  à  Hérand  l'obligation  de  vendre  la  marchandise 
à  Lambroschini  à  un  prix  déterminé,  mais  n'impose  nul- 
lement à  Lambroschini  l'obligation  de  revendre  à  sa  clien- 
tèle de  gros  ou  de  détail  la  même  marchandise  à  des  prix 
également  déterminés  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Lambroschini  use  des 
droits  que  lui  donnent  les  principes  admis  en  matière  de 
liberté  commerciale,en  vendant  des  produits  manufacturés 
aux  prix  qu'il  lui  convient  de  demander  ;  qu'en  fait,  il  ne 
parait  nullement,  comme  le  prétend  Héraud,  user  de  son 
droit  dans  le  but  de  nuire  à  ce  dernier  ;  que  s'il  veut  bien 
se  contenter,  sur  la  revente  des  vernis.  Sol  facile  à  cirer^ 
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d'un  bénéfice  modeste  de  10  à  12  0/0^  ce  fait  n'a  rien  d'a- 
normal et  se  reproduit  tous  les  jours  dans  toutes  sortes  de 
commerce  de  gros  et  de  détail  ;  qu'il  n*est  pas  même  cer- 
tain que  ce  fait  cause  à  Héraud  aucun  préjudice,  car  il 
peut  être  de  nature  à  développer,  par  l'attrait  du  bon  mar- 
ché, le  débit  de  son  produit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Héraud  de  sa  demande  et  le  con- 
damne à  tous  les  dépens. 

Du  18  mai  1892. --  Prés.,  }/L.  Bessèdb,  juge.  —  P/., 
MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Héraud,  Gortichiato  pour  Lam- 
broschini. 


Compagnie  des  Docks. —  Déposant.  —  Commande  de  livrai- 
son A  UN  TIERS.  —  Ordre  de  tenir  en  suspens.  — 
Livraison  gontremandée.  —  Possession  non  perdue. 

Le  propriétaire  d'une  marchandise  déposée  aux  Docks 
VLcn  perd  pas  la  possession  par  la  commande  de  livrai- 
son à  un  tiers  qu'il  fait  à  la  Compagnie,  lorsqu'il  y 
ajoute  cette  mention  particulière  de  la  tenir  en  sus- 
pens jusqu'à  nouvel  ordre.  • 

Si  donc  la  livraison  ne  se  fait  pas,  la  Compagnie  ne  sau^ 
rait  considérer  la  marchandise  comme  en  la  possession 
du  réceptionnaire  d'abord  désigné,  et  exercer  sur  elle 
les  droits  qu'elle  pourrait  avoir  contre  ce  réception- 
naire. 

(Piti  contre  Compagnie  des  Docks.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Piti  avait,  à  son  nom  et  pour  son 
compte^  dans  les  magasins  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar- 
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seille,  une  certaine  quantité  de  blé  déposée  aous  le  nu- 
méro 227,051  ; 

Qu'il  avait  verbalement  vendu  toute  cette  quantité  au 
sieur  Perraud  de  Barthélémy  Estienne,  et  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  ce  dernier,  chaque  portion  de  blé 
qu'il  voulait  recevoir,  était  successivement  l'objet  d'une 
commande  de  livraison  faite  par  le  sieur  Piti  à  la  (Compa- 
gnie dépositaire  ; 

Attendu  que,  ledit  sieur  Perraud  de  Barthélémy  fistienne 
voulant  recevoir  la  quantité  de  3,750  k.,  une  commande 
de  livraison  fut  faite  par  le  sieur  Pili  aux  Docks,  mais  avec 
celte  mention  particulière  :  «  de  la  tenir  en  suspens  jus- 
qu'à nouvel  ordre  »  ; 

Que  cette  mesure  était  la  conséquence  de  l'état  dans  le- 
quel pouvait  se  trouver  le  sieur  Perraud  de  Barthélémy 
Estienne,  et  qui  a  été  en  effet  tel  que  ce  dernier,  à  la  date 
du  17  mars,  a  refusé  de  prendre  livraison  de  la  marchan- 
chandise  et  enjoint  à  la  Compagnie  d'avoir  à  réintégrer  les 
3,750  k.  dans  le  dépôt  de  Piti  ; 

Que  la  Compagnie  n'a  point  voulu  obtempérer  à  cette  in- 
dication qui  lui  était  donnée,  prétendant  que  cette  partie 
blé,  déjà  extraite  du  dépôt  de  Piti,  mise  dans  les  sacs  du 
sieur  Perraud'  de  Barthélémy  Estienne  et  pesée,  serait 
passée  sur  la  tête  de  ce  dernier  et  serait  par  suite  le  gage, 
par  privilège,  des  frais  et  avances  déboursés  à  son  occasion 
par  la  Compagnie  ; 

Mais  que  cette  prétention  doit  être  écartée;  qu'aucun 
transfert  sous  le  nom  du  sieur  Perraud  de  Barthélémy  Es- 
tienne n'a  été  en  réalité  opéré  ;  que  le  blé  n'a  pas  été  déposé 
en  son  nom  dans  un  des  magasins  de  la  Compagnie  ;  qu'il 
n'était  pas  destiné  à  un  pareil  dépôt,  mais  à  une  expédition 
par  chemin  de  fer  ;  que  cette  expédition  n'a  pas  été  faite  ; 
que  la  Société  des  Docks  n'a  donc  jamais  été  dépositaire  de 
la  marchandise  pour  compte  et  au  nom  dudit  sieur  Perraud 
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de  Barthélémy  Estienne,  et  l'était  toujours,  pendant  lès 
manipulations  auxquelles  elle  s'est  livrée,  pour  le  compte 
et  au  nom  du  sieur  Piti  ;  que  ces  manipulations  n'étaient  et 
ne  pouvaient  être  de  sa  part  que  préalables,  en  Tétat  de  la 
commande  à  elle  faite,  qu'elle  avait  acceptée  dans  ses  ter- 
mes et  qui  lui  prescrivait  de  tenir  les  choses  en  suspens, 
c'est-à-dire  de  considé];er  Piti  comme  restant  seul  pro- 
priétaire, jusqu'à  contre-ordre  ; 

Que  Piti  n'a  donc  jamais  perdu  cette  qualité  et  que  son 
blé,  n'étant  pas  entré,  dans  les  Docks,  en  magasin,  pour 
compte  de  son  acheteur,  ne  s'est  pas  confondu  dans  l'actif 
de  ce  dernier  et  peut  être  revendiqué,  sans  être  empêché 
ou  primé  par  un  privilège  au  profit  de  la, Compagnie  dé- 
fenderesse ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  la 
Compagnie  défenderesse,  et  faute  par  elle,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  prononcé  du  présent,  d'avoir  réintégré  le 
blé  dont  s'agit  dans  le  dépôt  du  sieur  Piti,  et  passé  ledit 
délai,  la  condamne  à  payer  à  ce  dernier  la  somme  de 
900  fr.,   valeur  de  cette  marchandise,  avec  intérêts  de 

droit  ; 

« 
Condamne  la  Compagnie  des  Docks  aux  dépens. 

Du  20  mai  1892.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  — -P/.,  MM. 
AuTRAN  pour  Piti,  Aigard  pour  les  Docks. 


Commis.   —   Garçon  de  huvette.   —  Congé  sans  préavis. 

Un  garçon  de  buvette  peut,  comme  un  garçon  de  café^ 
être  congédié  sans  avis  préalable. 
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//  fia  donc  droit,  en  ce  cas^  à  aucune  indemnité  (i). 

(Anolbssy  contre  Ghiavazza.) 

Jugement. 

Attendu  que  Anglessy  a  été  garçon  de  buvette  chez 
Chiavazza,  liquoriste  ;  qu'il  a  été  brusquement  congédié, 
le  4  mai  courant,  et  réclame  à  son  ancien  patron  un  solde 
de  salaires,  qui  n'est  point  contesté,  et  un  mois,  à  titre 
d'indemnité  pour  indu  congé  ; 

Attendu  qu*il  est  d'usage  sur  la  place  de  Marseille,  et  de 
jurisprudence,  qu'un  garçon  de  café  peut  être  congédié 
sans  aucun  prévis  et  sans  avoir  droit  à  aucune  indem- 
nité ;  qu'un  garçon  de  buvette,  exerçant  les  mêmes  fonc- 
tions, se  trouve  évidemment  dans  le  même  cas  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Ghiavazza 
de  payer  à  Anglessy  la  somme  nette  de  39  20  c,  pour  solde 
de  salaires,  et  réalisée  que  soit  celte  offre,  déboute  An- 
glessy de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  23  mai  1892.  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  P/., 
MM.  pour  Anglessy,  Renaudin  pour  Ghiavazza. 


Déficit.  —  Boucauts  de  sucre.  —  Plaques  de  métal 

bouchant  des  trous. 

Vexiëtence  de  plaques  de  métal  recouvrant  des  nœuds  ou 
des  trous  du  bois  sur  des  boucauts  de  sucres^  est  un  fait 
courant  dans  remballage  des  sucres  des  colonies. 

(1)  Voy.  Ctonf.,  2»  Table  décennale,  v"  Commis,  n»  4.  —  Jugé  ce- 
pendant que  le  garçon  de  café  doit  être  prévenu  huit  jours  d'avance, 
ou  à  défaut  recevoir,  comme  indemnité,  huit  jours  de  salaires.  — 
3*  Table  décennale,  Ibid.t  n*  17. 
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//  ne  suffit  donc  pas^  à  lui  seul,  pour  faire  mettre  à  la 
charge  du  capitaine  le  déficit  reconnu  sur  la  mar-- 
chandise. 

(Capitaine  Malato  contre  Loiret  et  Porquier.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Malato,  commandant  le  navire 
italien  Maria-Stella,  a  cité  Loiret  et  Porquier  en  paie- 
ment  de  6,098  fr.  25  c,  pour  solde  de  fret  sur  une  partie 
sucre  transportée  de  la  Poinle-à-Pitre  à  Marseille,  à  la  con- 
signation des  défendeurs,  et,  en  outre,  de  dommages-inté- 
rêts à  raison  du  retard  mis  au  règlement  dudit  solde  de 
fret; 

Attendu  que  Loiret  et  Porquier  prétendent  rendre  le  ca- 
pitaine responsable  d'un  manquant  de  1,932  k.  sucre  qui 
aurait  été  constaté  dans  la  cargaison  ; 

'Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  ordonnée  par 
le  Tribunal  de  céans  ;  que  l'expert  Gbaniel  a  constaté  dans 
sou  rapport  que,  sur  745  barriques  ou  boucauts  transpor- 
tées sur  le  Maria- Stella,  35  portaient  des  plaques  de  mé- 
tal recouvant  des  nœuds  ou  des  trous  du  bois  ;  que  ces  35 
boucauts  présentaient  un  déficit  de  1,932  k.  ;  que  l'expert 
a  déclaré  ne  pouvoir  se  prononcer  sur  la  cause  et  l'origine 
de  ce  déficit  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  rapport  de  l'expert  Cha- 
niel  ne  saurait  par  lui-même  suffire  à  éclairer  la  religion 
da  Tribunal  ;  qu'il  est  muet  sur  le  point  principal,  objet  du 
litige  ;  qu'il  appartient  donc  au  Tribunal  de  chercher  la 
solution  de  ce  litige  dans  les  éléments  et  documents  qui  lui 
sont  soumis  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  n'existe  de  déficit  à  la  charge 
d'un  capitaine  que  tout  autant  que  ce  capitaine  a  pris 
charge  d'un  poids  déterminé,  dûment  reconnu  et  accepté  à 
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l'embarquement;  que,  dans  l'espèce,  les  connaissements 
présentent  entre  eux  des  divergences  caractéristiques  ;  que 
Tun  des  exemplaires,  en  mains  du  capitaine,  signé  par  le 
chargeur  ou  du  moins  par  son  mandataire  ou  préposé  et 
rempli  de  la  main  de  ce  dernier,  ne  porte  aucune  mention 
de  poids  ;  que  sur  l*exemplaire  remis  au  chargeur,  la  men- 
tion du  poids  est  suivie  de  la  clause  :  que  dit  étre^  poids  et 
quantités  inconnus  ;  qvC  en  Tétat  de  cette  diversité  entre  les 
connaissements  il  y  a  lieu  de  suivre  celui  qui  reste  entre 
les  mains  du  capitaine,  conformément  à  l'article  284  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  admettant  même  que  le  capitaine 
ait  pris  charge  d'un  poids  reconnu  et  accepté,  que  le  fait 
signalé  par  l'expert  dans  son  rapport  et  reproché  au  capi- 
taine par  les  consignataires,  h  savoir  l'existence  de  plaques 
de  métal  sur  quelques  boucauts  destinées  à  boucher  des 
trous  dans  le  bois,  est  un  fait  courant  dans  l'emballage 
des  sucres  des  colonies,  et  se  trouve  dans  toutes  les 
cargaisons,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  cela  de  suspecterla 
bonne  foi  du  capitaine  ;  qu'il  s'explique  suffisamment  par 
les  défectuosités  des  bois  communs  employés  à  la  confec- 
tion des  boucauts  \ 

Attendu  encore  que  le  prétendu  déficit  de  1,932  k.  pris 
sur  l'ensemble  de  la  cargaison  ne  présente  rien  d'anormal 
qui  ne  puisse  être  considéré  comme  un  déchet  de  route  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  Loiret  et  L.  Porquier  n'ont 
fait  à  rencontre  du  Capitaine  la  preuve  d'aucune  faute  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  de  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  défendeurs,  en 
refusant  de  payer  le  solde  de  fret  dû  par  eux,  de  retenir  à 
Marseille  le  capitaine  et  son  navire  ;  qu'il  y  a  lieu  d'édic- 
ter  à  leur  encontre  une  pénalité  spéciale  sous  forme  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  y  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Loiret  et 
L.  Porquier,  les  condamne  à  payer  au  capitaine  Malata  la 
somme  de  6^098  fr.  24  c.  pour  solde  de  fret,  avec  intérêts 
de  droit  ;  les  condamne,  en  outre,  à  payer  audit  capitaine 
la  somme  de  228  fr.par  jour  de  retard,  à  dater  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement  ;  condamne  en  outre  les  défen- 
deurs aux  dépens. 

Du  24  mai  1892.  —  Prés.^  M.  Gairard,  juge.  —  PL, 
MM.  BoNNAFOMS  pour  le  capitaine,  Second  pour  Loiret  et 
et  P  oiquie 


Vente.  —  Lfv^baison  immédiate.  —  I^reboer  navire. 
—  Expédition  partielle.  —  Résiliation. 

La  clause  de  livraison  ou  embarquement  immédiat  est 
"  différente  de  celle  de  livraison  prompte  ou  de  prompt 
embarquement. 

Elle  implique  et  suppose  que  le  vendeur  a  la  marchan- 
dise  en  sa  possession. 

Si  donc^  étant  chargé  de  l'expédier^  il  ne  la  charge  que 
partiellement  sur  le  premier  navire  en  partance,  il 
manque  à  son  engagement  et  doit  subir  la  résilia- 
tion avec  dommages-intérêts  (1). 

(Savon  frères  contre  Honier  ) 

Jugement. 

Attendu  gu*en  vendant  au  sieur  Monier  500  quintaux 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  p.  136  et  la  note. 
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métriques  blé  de  Tunis,  sous  la  condition  expresse  et  ac- 
ceptée par  eux  de  livraison  immédiate,  les  sieurs  Savon 
frères  indiquaient  par  cela  même  qu'ils  avaient  la  mar- 
chandise à  leur  disposition,  toute  prête  à  être  embarquée 
et  expédiée  ; 

Qu'il  n'avaient  donc  pas  à  considérer  cette  clause  comme 
leur  donnant  un  délai  moral  pour  l'exécution  en  tant  qu'ils 
n'apporteraient  aucun  retard  et  auraient  fait  un  prompt 
embarquement  ;  que  la  clause  :  livraison  ou  embarque- 
ment immédiat  ne  saurait  équivaloir  à  celle  de  :  livraison 
prompte  ou  prompt  embarquement  ;  que  la  première  de 
ces  clauses  est  et  doit  être  nécessairement  plus  stricte  et 
plus  impérieuse  que  la  deuxième  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  Savon  frères  était  donc  d'em- 
barquer à  Tunis  les  500  quintaux  métriques  dont  s'agit,  et 
de  les  expédier  à  Marseille  par  le  premier  bateau  qui  parti- 
rait du  premier  de  ces  ports  pour  le  second  ; 

Qu'il  est  parti  un  bateau  de  Tunis  à  la  date  du  16  jan- 
vier dernier  ;  que  le  devoir  de  Savon  frères  était  de  profiter 
de  ce  bateau  pour  remplir  leur  obligation  de  vendeurs  ; 
qu'en  n'y  mettant  qu'une  partie  de  la  marchandise  et  en 
n'expédiant  le  solde  que  par  un  second  bateau  parti  le  18, 
ils  ont  manifestement  montré  qu'au  moment  des  accords 
toute  la  marchandise  vendue  n'était  pas  à  leur  disposition 
et  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  d'en  faire  la  livraison 
immédiate  ; 

Que  c'était  là  une  clause  essentielle  du  marché  qui, 
n'étant  pas  remplie,  autorise  l'acheteur  à  en  demander  la 
résiliation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  résilie  au  profit  du  sieur  Monier,  purement 
et  simplement,  la  vente  des  500  quintaux  métriques  blé  de 
Tunis  dont  s'agit  ;  avec  dépens. 
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Du  25  mai  1892.  —  Prés.,  M.  Bakthélemy.  —  PL, 
MM.  Stamaty  pour  Savon  frères,  Aimé  âilhaud  pour  Monier. 


Affrètebient.  —  Clause  pénale.  —  Inexécution.  —  Exé- 
cution FORGÉE.  —  Remplacement.  —  Appréciation. 

Le  créancier  d'une  obligation  avec  clause  pénale  a  le 
droit,  en  cas  d'inexécution,  d'exiger,  au  lieu  de  la 
pénalité  convenue,  l'exécution  forcée  de  l'obligation 
(art,  1228  C.  civ.J. 

Et  cela  alors  même  que  les  remboursements  à  la  charge 
du  débiteur  en  faute,  dépasseraient  le  montant  de  cette 
pénalité. 

Spécialement,  l'armateur  qui  rompt  le  voyage  par  lui 
promis,  ne  saurait  se  dégager  de  son  obligation  en 
payant  l'indemnité  convenue  pour  le  cas  de  résiliation, 
s'il  convient  à  V affréteur  de  demander  l'exécution  for^ 
cée  du  contrat. 

La  question  de  savoir  si  un  remplacement  opéré  pour 
l'exécution  forcée  d'un  contrat,  l'a  été  régulièrement, 
est  une  question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  des 
tribunaux, 

Spécialefnent,  dans  les  circonstances  ci- dessus,  et  lors- 
qu'il y  a  urgence^  C  affréteur,  autorisé  par  jugement  à 
se  remplacer  au  moyen  de  l'affrètement  d'un  autre 
navire,  peut  régulièment  appliquer  à  ce  remplacement, 
le  jour  même  du  jugement,  un  navire  dont  il  s^était 
assuré  la  veille. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Cindemnité  que  ce  rem-- 
placement  met  à  la  charge  de  l'armateur,  ne  dépasse 
pas  le  bénéfice  que  lui  avait  procuré  la  rupture  de  ce 
voyage^ 

lfp._1892.  16 
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fCoUPPA   CONTRE  ClCELLlS.) 

Jugement. 

Attendu  que  Couppa  a  affrété  à  Cicellis  le  vapeur  Paliki, 
pour  aller  prendre  dans  les  ports  de  la  mer  d'Âzof  un  char- 
gement blé  et  le  transporter  à  Barcelone  ;  qu*à  son  pas- 
sage à  Constantinople  ce  vapeur  devait  prendre  les  ordres 
de  Tagence  de  Taffréteiir;  qu*au  lion  de  se  conformera 
cette  obligation,  Cicellis  a  dirigé  son  navire  sur  un  port  de 
la  mer  Noire  ; 

Que,  pour  justifier  celte  inexécution  des  accords,  il  pré- 
tend qu'à  la  date  du  14  novembre  1891,  il  aurait  été  con- 
vaincu, par  des  avis  et  renseignements,  que  la  mer  d'Âzof 
était  prise  par  les  glaces,  et  que,  vu  cette  circonstance,  il 
pouvait  considérer  l'affrètement  dont  s'agit  comme  nul  et 
non  avenu  ; 

Mais  qu'il  ne  justifie  pas  que  les  ports  désignés  sur  les- 
quels son  navire  pouvait  être  dirigé,  lors  de  son  passage  à 
Constantinople,  fussent  bloqués  effectivement  par  les  glaces 
à  la  date  ci-Klessus  ; 

Que  la  cargaison  devait  être  conduite  le  long  du  bord  sur 
allèges,  et  que  l'obligation  du  capitaine  du  Palikieixl  été 
de  se  présenter  là  où  l'attendait  cette  cargaison,  afin  de 
faire  constater  l'impossibilité  matérielle  de  la  prendre  à 
bord; 

Attendu  que  Cicellis  reconnaît  lui-même  implicitement 
qu'il  a  manqué  à  ses  engagements  ;  que,  dans  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  il  prétend,  en  effet,  n'être  passible  que 
de  la  pénalité  prévue  par  les  parties,  pour  le  cas  d^inexé- 
cution  de  la  part  de  l'une  d'elles,  soit  du  montant  du  fret  ; 

Attendu  que  cette  pénalité,  comme  toutes  les  clauses 
pénales^  laisse  au  créancier,  quand  le  débiteur  manque  à 
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son  obligation,  la  facullé  de  demander  l'exécution  même 
de  cette  obligation  ; 

Qu'il  n'est  point  admissible,  en  effet,  que  le  débiteur 
puisse  trouver  le  principe  d'un  droit  dans  son  manque- 
ment complet  à  l'exécution  des  accords;  qu'il  est  en  faute  ; 
que  c'est  à  l'antre  partie  seule  qu'il  appartient  de  mainte- 
nir le  contrat  dont  la  clause  pénale  n'est  que  la  sanction  ; 
que  si  le  débiteur  pouvait  trouver  dans  la  clause  pénale  un 
moyen  de  se  dégager  et  d'imposer  une  résiliation  d'un 
contrat  onéreux  ou  moins  profitable  pour  lui,  il  priverait 
celui  vis-à-vis  duquel  il  s'est  engagé,  du  droit  que  lui 
assure  l'article  1228  du  Code  civil,  de  ne  pas  demander  la 
peine  stipulée,  mais  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu,  dans  l'espèce,  au  profit  de  Cicellis  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  si  l'exécution  du  contrat  est  pour- 
suivie par  le  créancier,  le  débiteur  en  faute,  et  par  appli- 
cation même  du  principe  de  Tarlicle  1382  du  Code  précité, 
est  soumis  à  rembourser  tous  les  frais  qui  sont  la  consé- 
quence de  son  inexécution,  aloi*s  même  qu'ils  excéderaient 
la  clause  pénale  ;  que  celle-ci  constitue,  en  effet,  un  for- 
fait convenu  entre  parties  pour  le  seul  cas  de  résiliation  et 
non  pour  le  cas  d'exécution  forcée,  c'est-à-dire  du  main- 
tien du  contrat  lui-même;  que  les  frais  occasionnés  ne 
sont  pas  dus  pour  ce  cas,  à  titre  de  peine,  mais  comme 
suite  de  l'exécution  de    Tobligalion  principale  ; 

Attendu  que  Cicellis  prétend  que  l'exécution  du  contrat 
d'affrètement  n'a  pas  été  régulièrement  poursuivie  à  son 
encontre,  et  que  le  remplacement  effectué  le  18  novembre 
1891  par  Calvo,  courtier  maritime,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  doit  être  laissé  à  la  charge  de  Couppa  ; 

Attendu  que  c'est  le  15  novembre  que  celui-ci  a  été  avisé 
du  départ  du  Paliki  pour  la  mer  Noire,  sans  que  ses  ordres 
aient  été  pris  à  Constantinople  ;  qu'à  cette  même  date 
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Cicellis  lui  a  fait  part  de  son  intention  de  ne  pas  exécuter 
l'affrètement  ; 

Que  protestation  immédiate  a  eu  lieu  de  la  part  de 
Couppa,  qui,  à  ce  moment,  avait  déjà  une  cargaison  d'une 
valeur  considérable  destinée  au  Paliki,  attendant  son  ar- 
rivée; que  cette  marchandise  était  exposée  à  des  risques 
sérieux  d'avarie  considérable  dont  les  assureurs  de  Couppa 
auraient  pu  décliner  la,  i-esponsabililé  ;  que  la  fermeture  de 
la  mer  d'Azof  pouvait  survenir  à  l'improviste  et  qu'enfin 
Tinterdiclion,  alora  en  expectative  pour  tous^  de  la  sortie 
des  blés  de  Russie,  pouvait  être  ordonnée  d'un  moment  à 
Tautre  et  s'est  produite  en  effet  le  21  novembre  même  ; 

Que  Couppa,  mis  ainsi,  par  la  faute  de  Cicellis,  en  pré- 
sence des  événements  les  plus  redoutables,  avait  indiscu- 
tablement intérêt  et^  par  suite,  le  devoir  et  le  droit  de  se 
préoccuper  d'assurer,  en  temps  utile,  le  départ  et  le  trans- 
port de  ses  marchandises  par  un  autre  bateau,  le  Palik£\m 
faisant  défaut  ; 

Que  les  démarches  du  sieur  Calvo,  du  15  au  17  novem- 
bre, s'expliquent  par  l'urgence  de  la  situation,  à  peine  de 
compromettre  irrémédiablement  des  intérêts  majeurs  ; 

Que  si  le  San-Giuato  a  été  arrêté  définitivement  le  17 
novembre  au  matin  par  Calvo,  pour  compte  d'un  manda- 
taire alors  inconnu,  la  charte- partie  qui  devait  lier  défini- 
tivement les  parties  n'a  pas  été  signée  ce  jour- là  ; 

Que,  du  reste,  la  déclaration  du  courtier  aussi  bien  que 
les  circonstances  de  la  cause  donnent  toute  certitude  de 
l'impossibilité  de  trouver  un  autre  navire  que  le-S.-Giw^/o 
pour  effectuer  le  remplacement  auquel  ledit  courtier  était 
commis  ;  que,  dès  lors,  aucune  critique  sérieuse  et  légi- 
time ne  saurait  être  formulée  contre  la  manière  dont  ledit 
courtier  a  dressé  la  charte-partie  postérieurement  au  juge- 
ment du  18  novembre  1891,  et  qu'il  a,  en  tant  que  de  be- 
soin, appliquée  au  remplacement  ; 
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Que  les  conditions  de  fret  n*étaient  pas  au-dessus  du 
taux  courant  à  l'époque  où  se  sont  passés  les  faits  du  pro- 
cès ;  qu'elles  équivalent  à  celles  obtenues  par  Cicellis  lui- 
même  à  une  époque  concomitante  ;  qu'il  n'a  donc,  en 
fait,  subi  aucun  préjudice  par  le  remplacement  dont  s'agit, 
par  suite  de  l'irrégularité  dont  il  prétend  exciper  ; 

• 

Que  Cicellis  est  mal  fondé  à  refuser  à  Couppa  le  rem- 
boursement de  la  perte  résultant  d'une  opération  où  lui, 
Cicellis,  n'a  en  en  vue  qu'un  bénéfice  illicite  à  réaliser; 
qu'en  fait  il  ne  remboursera,  comme  différence  de  fret, 
que  ce  bénéfice  illégalement  acquis  par  un  manquement 
intentionnel  à  son  obligation  ; 

Que  les  frais  d'allèges,  causés  par  le  retard  dans  l'arrivée 
du  San-Giu8to,  ne  proviennent  pas  directement  de  l'acte 
arbitraire  commis  par  Cicellis  ;  que  le  Paliki,  en  effet,  au- 
rait dû  arriver  à  sa  destination  vers  le  18  ou  le  19,  au  plus 
tard,  si  Cicellis  avait  rempli  son  obligation  ;  que  le  San-- 
GiusiOy  qui  l'a  remplacé  dans  Texécution  du  contrat,  est 
arrivé  vers  la  même  époque  et  avec  un  retard  tout  à  fait 
insignifiant,  et  dont  il  ne  ^^eut  être  tenu  compte,  le  délai 
d'arrivée  n'ayant  pas  été  stipulé  rigoureusement,  mais  ne 
pouvant  être  calculé  qu'approximativement,  en  raison  des 
chances  de  la  navigation  ;  qu'à  ce  point  de  vue  spécial  il 
n'y  aurait  donc  pas  eu  de  préjudice  occasionné  ; 

Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état  pour  qu'il  puisse 
être  statué  sur  les  dommages-intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre- rapporteur  qui  aura 
à  établir  le  montant  desdits  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s*arrêter  aux  fins  et  conclusions  prises 
par  le  défendeur,  faisant  droit,  au  contraire,  à  celle  du 
sieur  Couppa,  quant  à  la  responsabilité  encourue  par  ledit 
Cicellis,  préparatoirement  renvoie  les  parties  devant  M*  Le- 
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jourdan,  avocat,  arbitre-rapporteur,  lequel  entendra  con- 
tradictoirement  les  parties,  et  vérifiera  et  précisera  le  mon- 
tant des  sommes  au  remboursement  desquelles  le  sieur 
Couppa  a  droit,  sur  les  bases  ci-dessus  fixées; 

Dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  30  mai  4892.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
AuTRAN  pour  Couppa,  Jourdan  pourCicellis. 


Capitaine.  —  Fret  sur  le  poids  du  débarquement. 

—  Frais  de  pesaoe. 

Armateur.  —  Connaissement  anglais.  —  Exonération 
des  fautes  du  capitaine.  —  «  Barattery  ».  —  Inter- 
prétation. 

Lorsque  le  fret  est  stipulé  payable  sur  le  poids  reconnu 
au  déchargement^  les  frais  du  pesage  nécessité  par  le 
règlement  de  ce  fret,  doivent  être  supportés  par  le  ca- 
pitaine et  par  le  consignaiaire  de  la  marchandise  à  rai^ 
son  de  moitié  chacun, 

&i  le  mot  Baraterie,  en  français,  a  un  sens  général  qui 
embrasse  toutes  les  fautes  du  capitaine,  intentionnelles 
ou  non^  dans  ses  fonctions  nautiques  ou  commet^iales, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  mot  anglais  Barattery. 

Ce  mot,  dans  cette  langue,  ne  s^ applique  qu'aux  seuls 
actes  intentionnellement  frauduleux  ou  criminels,  et 
ne  s'étend  pas  aux  fautes  provenant  de  négligence,  in- 
capacité ou  autres  causes  semblables. 

En  conséquence ,  la  clause  d'un  connaissement  anglais 
qui  exonère  l'armateur  des  conséquences  de  la  Barat- 
tery du  capitaine,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'avarie 
à  la  marchandise. 
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(Villon  contre  Gattaneo  frères.) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
2  décembre  1891  (ci-dessus  p.  69). 

Appel  par  Villon. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  24  décembre  1891.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés. 
M.  Michbl-Jaffard,  1"  prés.  —  Pl.y  MM.  Rigaud  pour  les 
appelants,  Autran  (du  barreau  de  Marseille)  pour  les 
intimés. 


Armateur.  —  Connaissebcent  anglais.  —  Exonération 
des  fautes  du  capitaine.  —  a  Management  or  naviga- 
tion OF  THE  8HIP.  » 

Lorsqu'un  connaissement  anglais  exonère  Varmateur  de 
la  responsabilité  des  fautes  des  pilotes,  de  V équipage  et 
du  capitaine  dans  le  management  or  navigation  of  tlie 
ship,  le  mot  management  doit  être  entendu  comme  se 
rapportant  à  la  direction  ou  exploitation  commerciale 
du  navire^  comme  le  mot  navigation  se  rapporte  à  sa 
direction  nautique. 

Une  pareille  clause  exonère  donc  l'armateur  de  la  res- 
ponsabilité d'un  déficit  (IJ, 


(1)  Voy.  un  autrd  arrêt  reodu  le  môme  jour  et  dans  le  môme  sens 
entre  d'autres  parties,  ci-dessus,  p.  139. 
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(JoN£s  Brothers  contre  ântonin  fils  de  F.  Roix.; 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  le 
contraire  le  2  décembre  1891  (ci-dessus,  p.  73)  (1). 

Appel  par  Tarmateur. 

Arrât. 

La  Cour, 

Sur  la  clause  de  non  responsabilité  invoquée  par  les  ai^ 
mateurs  : 

Considérant  que  Tacception  du  terme  anglais  manage- 
ment  ne  doit  point  être  restreinte,  comme  l'ont  pensé  les 
magistrats  du  premier  degré,  aux  travaux  que  le  capitaine 
et  l'équipage  peuvent  avoir  à  accomplir  dans  le  navire  en 
dehors  de  la  direction  nautique  proprement  dite; 

Que  ce  vocable  veut  bien  dire  sans  doute  maniement  ; 
mais  qu'il  signifie  aussi  et  surtout  a  administration  »  ;  que 
le  manager  est  par  essence  l'administrateur,  le  directeur 
d'une  entreprise  ou  d'une  opération  commerciale  ;  que  le 
mot  français  a  maniement  »  pris  au  sens  étroit  de  manu- 
tention est  exprimé  plutôt  en  anglais  par  ceux  dehandling 
ou  de  feeling  ; 

Que  pour  bien  se  pénétrer  de  celui  que  les  parties  ont 
entendu  donner  à  l'expression  litigieuse,  il  faut  interroger 
Tensemble  de  la  clause  qui  la  renferme  ;  qu'on  y  aperçoit 
clairement  la  pensée  pour  laffréteur  de  s^aJDTranchir  de  la 
manière  la  plus  générale,  vis-à-vis  du  chargeur,  de  la  res* 


0)  Il  avait  déjà  jugé  ainsi  le  13  mai  1891  (ce  rec.  1891.  1.  199). 
C'est  dans  cette  affaire  qu'a  été  rendu  l'arrêt  réformatif  inséré  p.  139. 
Depuis  lors  il  a  encore  persisté  dans  sa  jurisprudence.  Voy.  ci-dessus 
p.  220. 
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ponsabilité  de  tous  accidents  quelconques  pouvant  su rve 
nir  du  fait  des  éléments  ou  de  l'homme  ; 

Qu*)l  s*est  efforcé  de  comprendre  dans  Ténumération  à 
laquelle  il  se  livre»  le  plus  grand  nombre  de  causes  el  de 
cas  possibles,  afin  de  dégager  d'autant  sa  responsabilité  ; 
qu'arrivant  au  fait  des  personnes  qui  sont  en  relation  in- 
time avec  le  navire  lui-même,  il  a  voulu  s'exonérer  des 
conséquences  de  tout  acte,  de  toute  négligence,  de  toute 
faute  de  quelque  nature  que  ce  sioit  provenant  des  pilotes, 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  dans  l'administration  ou 
dans  la  conduite  du  navire  ;  que  le  membre  de  phrase  in 
the  management  or  navigation  of  the  akip  ne  peut  être 
autrement  interprété  ;  qu'on  a  évidemment  contemplé  en 
le  rédigeant  le  double  aspect  de  tout  contrat  de  transport 
par  mer,  à  savoir:  le  côté  technique  qui  est  celui  delà 
navigation  et  le  côté  commercial  qui  est  celui  de  l'opéra- 
tion mercantile  ; 

Que  l'objection  du  jugement  prise  de  ce  que  les  pilotes  et 
l'équipage  n'ont  aucune  part  à  la  direction  cômmerciale,et 
de  ce  qu'étant  associés  au  capitaine  dans  la  formule  adop- 
tée, leur  présence  en  exclut  toute  idée  semblable,  est  sans 
!a  moindre  valeur; 

Qu'en  effet  tout  d'abord  les  pilotes  n'ont  aucune  part  aux 
'  maniements  et  travaux  dont  parle  le  jugement,  qui  se  con- 
tredit ainsi  lui-môme,  et  qu'en  second  lieu  la  disjonctive 
or,  en  français  ou,  que  le  Tribunal,  par  une  inadvertance 
manifeste,  a  remplacée  par  la  copulative  et,  en  créant  l'al- 
ternative entre  les  personnes  désignées,  place  chacune 
d'elles  en  regard  de  ce  qui  la  concerne  quant  au  manage- 
ment ou  à  la  navigation,  les  pilotes  étant  pris  en  tant  que 
l^ilotes,  l'équipage  en  tant  qu'équipage  et  le  capitaine  en 
tant  que  capitaine  ; 

Qu'en  définitive  le  rôle  complexe  de  ce  dernier  a  été  en  - 
visage  dans  cette  clause  qui  répond  très  exactement  aux 
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mentions  de  l'article  216  de  notre  Code  de  commerce  por- 
tant que  le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsa- 
ble des  faits  du  capitaine  et  des  engagementss  contractés 
par  lui  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ; 
que  c*est  évidemment  de  cette  responsabilité  que  les  ar- 
mateurs ont  voulu  s'affranchir  ;  que  la  clause  par  laquelle 
ils  Tout  fait  est  incontestablement  licite  ; 

Considérant  que  vainement  on  soutient  que  la  faute  du 
capitaine  aurait  précédé  la  navigation  ;  qu'elle  a  très  pro- 
bablement consisté,  sans  que  cela  soit  cependant  établi 
d'une  manière  positive,  à  négliger  de  vérifier  si  le  charge- 
ment correspondait  exactement  aux  énonciations  des  con- 
naissements qu'il  délivrait  ;  que  c'est  donc  bien  dans  Texer* 
cice  de  ses  fonctions  qu'elle  aurait  été  commise,  mais  que 
le  moyen  manquerait  même  en  fait  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  connaissements  eux-mêmes  que 
le  navire  Bryn  Glas  a  pris  en  charge  des  sacs  de  sésames  à 
des  dates  différentes,  s'emplaçant  du  11  au  29  novembre 
1890,  dans  divers  ports  de  l'Inde,  et  qu'il  est  impossible  de 
préciser  où  Terreur  se  serait  produite  et  partant  de  savoir 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu  en  cours  de  navigation  ; 

Par  ces  motifs, 

Réforme  le  jugement  attaqué,  émendant,  dit  que  les  ar- 
mateurs ne  peuvent  être  tenus  du  manquant  constaté, 
condamne,  en  conséquence,  les  intimés  à  leur  payer  la 
somme  de  3,070  fr.  50  c.  pour  solde  de  fret  du  chargement 
du  navire  Bryn  Glas,  et  ce  avec  intérêts  de  droit  ;  les  con- 
damne à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel . 

Du  24  décembre  1891.  —  Cour  d'Aix  (r*  Ch.)  —  Prés., 
M.  Michel- Jaffard,  !•'  prés.  —  PL,  MM.  Delarub  (du  bar- 
reau de  Paris)  et  âbram. 
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ÂVAHIE  COMMUNE.  —  VaPBUR  .  —  INSUFFISANCE  DE  CHAR- 
BON. —  Objets  du  bord  et  marchandises  brûlés.  — 
Action  du  capitaine  mal  fondée.    —   Action  du  consi- 

GNATAIRE.    —   RÈGLES   d'YoRK   ET  d'An.VERS. 

Le  capitaine  d'un  vapeur  qui  n'a  pas  une  quantité  suf- 
fisante de  charbon  pour  son  voyage,  est  en  faute. 

Cette  faute  doit  avoir  pour  effet  de  lui  faire  refuser  toute 
action  en  règlement  d*avaries  communes  à  raison  de  la 
perte  des  objets  du  bord  et  des  marchandises  qu'il  a  dû 
brûler  y  faute  de  charbon  y  pour  achever  son  voyage. 

Mais,  en  pareil  cas  y  cette  action  appartient  aux  proprié- 
îaires  des  marchandises  brûlées,  et  les  propriétaires 
de  celles  qui  ont  été  sauvées,  leur  doivent  contribution, 
sauf  leur  recours  contre  le  capitaine . 

D'après  les  règles  d'York  et  d'Anvers  y  modifiées  en  1890, 
article  9,  le  chargement,  le  matériel  du  navire  et  les 
provisions,  ou  l'un  de  ces  objets^  brûlés  comme  charbon 
pour  le  salut  commun  y  seront  bonifiés  en  avarie.com- 
munCf  quand  mais  seulement  quand  le  navire  a  pris  à 
bord  une  ample  provision  de  charbon. 

Le  capitaine  affrété  sous  Vempire  de  ces  règles,  est  donc 
mal  fondé  à  demander  un  règlement  d'avaries  com^ 
rnunes  à  raison  de  marchandises  brûlées,  lorsqu'il  est 
constaté  que  sa  provision  de  charbon  n'était  pas  suf- 
santé. 

Mais  c'est  seulement  à  rencontre  du  capitaine  que  cette 
prohibition  existe,  et,  les  règles  d'York  et  d'Anvers 
étant  muettes  sur  le  surplus  de  la  question,  les  consi- 
gnataires  aux  dépens  de  qui  le  sacrifice  a  eu  lieu,  con- 
servent le  droit  de  demander  un  règlement  d'avaries 
communes  à  rencontre  de  ceux  dont  les  marchandises 
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en  ont  profité ^  conformément  au  droit  commun  du  port 
'   de  destination  (Règles  d*York  et  d'Anvers,  art.  18). 

Un  règlement  d'avaries  communes  peut  être  demandé 
par  le  propriétaire  de  l'objet  sacrifié  pour  le  salut 
commun,  alors  même  que  la  cause  initiale  du  péril  à 
conjurer  aurait  consisté,  non  dans  une  fortune  de 
mer,  mais  dans  une  faute  du  capitaine  (1), 

La  clause  du  connaissement  qui  exonère  Carmateur  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  dans  le  manage- 
ment or  navigation  of  the  ship,  na  pas  d^application 
en  cas  d'approvisionnement  insuffisant  de  charbon, 
lorsqu'il  est  justifié  en  fait  que  les  soutes  du  navire 
étaient  insuffisantes  eu  égard  à  la  navigation  à  ac- 
complir, 

(Capitaine  Murbay  contre  Consignataires  et  Assureurs.) 

Nous  avons  rapporté,  ci-dessus,  p.  79,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille le  1 1  décembre  1891. 

Appel  a  été  émis  de  cette  décision. 

Arrêt. 

£n  ce  qui  touche  la  responsabilité  du  capitaine  et  de 
l'armateur  : 

Considérant  que  celle  du  premier  résulte  de  ce  qu*il  a 
entrepris  la  traversée  de  Pointe  de  Galles  à  Aden  avec  une 
provision  de  charbon  beaucoup  trop  restreinte,  alors  que 
la  mousson  contraire  devait  fatalement  retarder  sa  mar- 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n»*  38,  39,  et  ce 
rec.  1877.  2. 12.—  1878.  2. 177,  l'affaire  dans  laquelle  a  été  rendu  l'ar- 
rêt de  rejet  du  2  avril  1878  cité  dans  les  moUfs  de  Tarrôt  ci-dessus. 


*  • 
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che  tout  en  augmenlant  sa  consommation,  et  qu'à  ce  der- 
nier point  de  vue  il  avait  pu  apprécier,  durant  les  trois 
jours  de  route  depuis  Pondichéry  jusqu'à  sa  première  es- 
cale,  les  exigences  de  son  navire  un.e  fois  chargé  ; 

Considérant  que  le  second  est  fautif  pour  avoir  frété  un 
vapeur  dont  les  soutes  à  charbon  se  trouvaient  manifeste- 
ment insuffisantes,  eu  égard  à  la  navigation  qu'il  était  ap- 
pelé à  fournir,  puisque,  après  les  avoir  complètement  rem- 
plies, le  capitaine  Murray  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'em- 
magasiner sur  le  pont,  contrairement  à  tous  les  usages  et 
aux  conseils  de  la  prudence,  une  certaine  quantité  de  com- 
bustible ; 

Que  celte  précaution  inusitée  et  néanmoins  inefficace 
ré  vêle, chez  celui  qui  la  prenaitja  crainte  de  manquer  d'un 
aliment  indispensable,  en  même  temps  qu'elle  démontre  à 
quel  esprit  de  lucre  avait  cédé  l'armateur  en  sacrifiant  à  la 
partie  fructueuse  du  navire  celle  destinée  à  en  assurer  le 
bon  et  régulier  fonctionnement  ; 

Que  devant  la  faute  double,  relevée  tant  à  rencontre  du 
capitaine  que  des  armateurs,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  la 
portée  de  la  clause  d'exonération  introduite  au  profit  de  ce 
dernier  dans  la  charte- partie  et  les  connaissements  ; 

En  ce  qui  touche  l'avarie  : 

Clonsidérant  que  les  magistrats  du  premier  degré  ont  fort 
sagement  interprété  l'article  9  des  règles  d'York  et  d'An- 
vers en  décidant  que,  lorsque  venait  à  se  réaliser  le  cas 
prévu  par  le  membre  de  phrase  qui  le  termine,  ce  texte 
concernait  uniquement  le  capitaine;  mais  qu'ils  en  au- 
raient dû  conclure,  tenant  cette  réalisation,  que  lesdites 
règles  étaient  alors  muettes  sur  la  question  d'avarie  dans 
les  termes  oh  elle  se  pose,  et  qu'il  fallait,  conformément  à 
leur  article  18,  recourir  à  la  loi  du  port  d'arrivée,  soit  à  la 
loi  française,  pour  en  trouver  la  solution  ; 
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Considérant  que  notre  législation,  nullement  différente^ 
en  la  matière,  de  celle  de  la  plupart  des  autres  nations 
civilisées,  n'en  fournit  heureusement  pas  d'autre  que  celle 
qu'ils  ont  très  éqnitahlement  adoptée,  et  que  le  paragraphe 
llnal  de  l'article  400  du  Code  de  commerce  trouve  ici  sa 
juste  et  naturelle  application  ; 

Considérant,  en  effet,  que,  dans  l'événement  qui  occa- 
sionne le  procès,  se  rencontrent  au  plua  haut  degré  tous  les 
caractères  essentiels  de  l'avarie  coramune,à  savoir  :  le  sacri- 
fice volontaire  motivé  par  un  péril  imminent,  accompli  en 
vue  du  salut  commun  et  ayant  produit  le  résultat  souhaité; 

Qu'il  n'importe,  comme  l'a  expressément  jugé  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  de  rejet  du 
2  avril  1878,  que  la  cause  première  quia  ultérieurement 
rendu  nécessaire  la  dépense  faite  simultanément  pour  le 
bien  du  navire  et  de  la  marchandise,  (jloive  être  attribuée, 
non  h.  une  fortune  de  mer,  mais  à  une  faute  commise  par 
le  capitaine  ; 

Que,  sans  doute,  cette  faute  rendrait  celui-ci  irrecevable 
à  demander  le  règlement  d'une  avarie  commune  que  son 
impéritie  a  nécessitée,  et  produirait  le  même  effet  à  l'égard 
de  son  armateur,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  affranchi  de  la 
responsabilité  lui  incombant  du  chef  de  son  préposé  ;  mais 
qu'elle  ne  saurait  mettre  obstacle  au  droit  des  char- 
geurs, seuls  victimes  du  dommage  ainsi  souffert,  de  récla- 
mer eux-mêmes  ce  règlement  ; 

Que  cette  faute  n'a  point  pour  conséquence  de  modifier 
la  nature  de  l'avarie  et  de  transformer  ce  qui  est  sans  con- 
teste en  soi  une  avarie  commune  en  une  avarie  particu- 
lière ;  que  l'essence  de  celle-ci  est  d'affecter  séparément  le 
navire  ou  la  marchandise,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  de 
l'espèce  ;  qu'aucun  dommage  n'avait  atteint  l'un  ou  l'au- 
tre à  l'instant  où  les  sacs  d'arachides  ont  été  extraits  de  la 
cale  pour  servir  à  l'entretien  des  foyers,  et  que  celui  qu'ils 
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ont  souffert,a été  tout  à  la  fois  voulu,  réfléchi,  imposé  dans 
rinlérôt  général  et  profitable  à  tout  le  monde  ; 

Considérant  qu'il  est  du  reste  remarquable  combien  ici 
la  fortune  de  mer  est  venue  se  mêler  étroitement  à  la  faute 
originaire  qui  sans  cela  fût  demeurée  inaperçue  ; 

Que,  manifestement,  s'il  n'eût  été  assailli  par  la  mau- 
vaise mer,  le  Wildcroft  aurait  efTectivement  gagné  le 
port  d'Aden  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  en  combus- 
tlDle  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  si  elle  n'exclut  point 
la  négligence  du  capitaine  qui  devait  la  prévoir  mieux  qu'il 
n'a  fait,  la  force  majeure  ne  s'en  est  pas  moins  glissée 
pour  une  part  dans  le  problème  de  la  responsabilité  dont 
elle  constitue  l'un  des  éléments,  et  que,  par  rapport  aux 
chargeurs,  les  choses  ont  été  comme  si  elles  avaient  eu 
pour  origine  un  pur  cas  fortuit  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  dénier  à  celui  au  détriment 
duquel  la  perte  s'est  produite,  la  possibilité  d'exiger  que 
ses  cochargeurs,  le  navire  et  le  fret  contribuent  à  la  sup- 
porter, équivaudrait  à  faire  retomber  sur  sa  tête  la  faute 
du  capitaine  et  de  l'armement,  sous  prétexte  qu'il  pourra 
exercer  contre  eux  un  recours  souvent  illusoire,  et  à  le 
placer,  toutes  choses  demeurant  les  mêmes,  dans  une  si- 
tuation plus  défavorable  que  si  le  navire,  l'équipage  et  la 
cargaison  s'étaient  trouvés  compromis  par  la  seule  fortune 
de  mer  ; 

Que  les  principes  de  notre  droit  maritime  protestent  con- 
tre une  pareille  théorie  dont  le  résultat  serait,en  définitive, 
d'ajouter  à  l'article  400  du  Code  de  commerce  une  condi- 
tion toute  négative  que  le  législateur  n'a  jamais  eu  la  pen- 
sée d'y  introduire  ; 

Considérant  que,  si,  nonobstant  l'existence  de  l'avarie 
commune,  le  capitaine  et  les  armateurs  demeurent  tenus 
vis-à-vis  des  chargeurs,  ce  n'est  point  parce  qu'ils  ont  oc- 
casionné par  leur  fait,  aux  marchandises  transportées,  le 
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dommage  dont  il  est  parlé  en  l'article  405  du  même  Gode, 
mais  uniquement  en  vertu  des  termes  généraux  du  droit, 
et  que  cela  est  tellement  vrai  qu'en  pareil  cas  chacua  des 
chargeurs  con tributaires,  dont  la  marchandise  peut  cepen- 
dant n*aYoir  souffert  aucune  espèce  de  préjudice,  a  contre 
lui  une  action  récur^oire  pour  se  faire  indemniser  de  la 
part  de  dépense  mise  à  sa  charge  ; 

£n  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  proposé  par  An- 
tonin  fils  de  François  Houx  et  Charles  et  François  Simon  ; 

Considérant  que  Tintérét  du  litige,  quant  à  eux,  n*est 
pas  limité  à  la  perte  insignifiante  qulls  ont  éprouvée  ;  qu*il 
est  au  contraire  représenté  par  Timportance  du  chiffre, 
quant  à  présent  indéterminé,  pour  le  montant  duquel  ils 
auraient  à  contribuer  à  la  dépense  constituant  Tavarie  com- 
mune ;  que  le  moyen  soulevé  est  donc  sans  valeur; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  tant  des  parties  de  M*  Guérin  que 
de  celles  de  M*  Ëstrangin,  et  statuant  sur  lesdits  appels 
formés  contre  un  jugement  unique  par  un  seul  et  même 
arrêt,  confirme  ledit  jugement  ; 

Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  con- 
damne les  appelants  aux  amendes  et  aux  dépens. 

Du  1*'  août  1892.  —  Cour  d'Aix(l"  Ch.)  —  P/é«.,M. 
Michel-Jaffard,  1*'  prés.  —  PL,  MM.  Drujon  pour  le  capi- 
taine et  les  armateurs,  Estaangin  et  Dubernad  (du  barreau 
de  Marseille)  pour  les  assureurs  de  Marseille,  Autran  (du 
barreau  de  Marseille)  pour  les  assureurs  de  Bordeaux, 
RiGAUopour  Vermînck, 
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JUGBMBNT  PAR  DÉFAUT.    —    OPPOSITION  SUR  LB  PROCÈS-VER- 
BAL. —  Défaut  de  réitération  dans  les  trois  jours. 

La  disposition  de  V article  438  du  Code  de  procédure  ci- 
vile^ diaprés  laquelle  Vopposition  au  jugement  de  dé- 
faut faite  sur  le  procès-verbal  d^exécution  doit  être 
réitérée  dans  les  trois  fours,  sous  peine  d^étre  censée 
non  avenue,  a  pour  effet  d^autoriser  le  poursuivant  à 
reprendre  P exécution,  sans  gu* il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner,  mais  ne  met  pas  d'obstacle  à  ce  que  Vopposi- 
tion soit  valablement  renouvelée  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  exécution  du  jugement  (1), 

(BlANCHERI  CONTRE  PlERRE  HLS.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  de  défaut,  en  date  du  18 
mars  dernier,  Biancheri  a  été  condamné  à  payer  à  Pierre 
un  courtage  sur  une  affaire  que  ce  dernier  prétend  avoir 
été  conclue  par  son  entremise  ;  que,  ce  jugement  dûment 
signifié,  Pierre  en  a  poursuivi  l'exécution  par  la  saisie  des 
facultés  mobilières  de  son  débiteur,  suivant  procès-verbal 
de  Breuil-Bonnefoy,  huissier,  en  date  du  13  mai  1892,  lors- 
que Biancheri  a  déclaré  former  opposition  ; 

Attendu  que,  le  17  mai  suivant,  Biancheri  a  relevé  la- 
dite opposition  et  a  assigné  Pierre  devant  le  Tribunal  de 
céans  pour  voir  valider  ladite  opposition  et  rétracter  le 
jugement  dont  s'agit  ; 


(i;  \oy.  dans  ce  sens,  ce  rec.  189t .  1. 148.  —Table  générale,  v«  Ju- 
gement par  défaut,  n*  22.  —  Table  décennale,  Ibid,,  n*  2.  —  2*  Table 
décennale,  /6td„n«  11.—  Voy.  cependant,  en  sens  contraire,  /6tV.,  n* 
10. Table  générale,  Ibid.,  n*  21. 

1«  p.  _  1892.  17 
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Attendu  que  Pierre  conteste  la  recevabilité  de  Topposi- 
tioD  comme  faite  hors  des  délais,  en  se  basant  sur  l*article 
438  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel  Top- 
position  faite  &  l'instant  de  Texécution  par  déclaration  sur 
le  procès-verbal  de  Thuissier,  arrête  l'exécution,  à  la 
charge  par  Topposant  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours  par 
exploit  contenant  assignation,  passé  lequel  délai  elle  est 
censée  non  avenue  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
tante que  la  disposition  ci- dessus  de  l'article  438  a  pour 
effet  d'autoriser  le  poursuivant  à  reprendre  l'exécution  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner,  mais  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'opposition  soit  valablement  renouvelée 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  du  jugement  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  et  qu'il  y  a  lieu  de  commettre  un  de  Mes- 
sieurs du  siège  pour  instruire  le  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  Biancheri  en  son  opposi- 
tion au  jugement  de  défaut  du  18  mars  dernier  ;  au  fond, 
renvoie  les  parties  devant  M.  Boyer,  juge,  qui  instruira  le 
litige,  pour,  sur  son  rapport,  être  ultérieurement  dit  droit  ; 

Dépens  réservés,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  7  Juin  1892,  —  Prés,,  M.  Fay,  juge.  —  PL,  MM. 
Nathan  pour  Biancheri,  Pierre  pour  Pierre. 


Vente,  —  Paiement  a  terme. —  Condition  suspensive. — 
Phopriété  réservée  jusqu'au  paiement.  —  Faillite  de 
l'acheteur. 

Eai  licite  et  doit  produire  son  effet  le  contrat  par  lequel 
un  fonda  de  commerce  est  vendu  payable  à  terme,  avec 
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la  condition  que  la  vente  ne  serait  définitive  qu'autant 
que  toutes  les  sommes  à  terme  sef^aient  payées  à 
l'échéance. 

En  conséquence,  le  vendeur  non  payé  a  le  droit  de  se 
faire  autoriser  à  se  remettre  en  possession  du  fonds 
vendu  ,  et  la  faillite  de  l'acheteur  ne  saurait  faire  tom^ 
ber  cette  reprise  de  possession  sous  la  nullité  de  Varti- 
ticle  446  du  Code  de  commerce,  si  le  contrat  en  vertu 
duquel  elle  a  eu  lieu,  est  antérieur  à  la  période  sus-' 
pecte(l), 

(Syndic  Uziabd  contre  Gorlier.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  acte  du  3  janvier  1889,  dûment  enre- 
gistré, le  sieur  Gorlier  a  vendu  au  sieur  Uziard  un  fonds 
de  commerce  de  vacherie  ; 

Attendu  que  ce  contrat  a  été  consenti  avec  la  clause  for- 
melle et  expresse  que  la  vente  ne  serait  définitive  qu'autant 
que  toutes  les  sommes  à  terme  seraient  payées  à  leurs 
échéances  ; 

Attendu  qu'Uziard  n'ayant  pas  satisfait  à  son  obligation, 
Gorlier  a  demandé  la  résiliation  de  la  vente  dont  s'agit  ; 
que  cette  résiliation  a  été  prononcée  par  jugement  du  15 
décembre  1891  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  exécuté  et  que  Gorlier  a 
été  remis  en  possession  du  matériel  vendu  ;  que  ce  maté- 
riel est  réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  sa  propriété  ; 

Qu'au  moment  où  le  sieur  Uziard  a  été  déclaré  en  état  de 


(1)  Jurisprudence  constante,  voy.  Table  décennale.  v«  Vente,  n"  g. 
—  2«  Table  décennale,  Ibid,,  n»  22.  —  3»  Table  décennale,  JbicL,  n"  39 
et  suiv. 
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faillite  et  lorsque  le  syndic  est  venu  prendre  possession 
des  lieux,  le  matériel  avait  été  déjà  enlevé  en  vertu  d'une 
décision  de  justice;  que  le  syndic  est  mal  fondé  dans  sa 
prétention  de  vouloir  reprendre  aujourd'hui  ce  matériel  ; 

Qu'en  etEèt  l'enlèvement  de  ce  matériel  par  Gorlier  cons- 
titue de  sa  part  l'exécution  d'un  contrat  intervenu  entre 
lui  et  Uziard  bien  antérieurement  à  sa  mise  en  état  de 
faillite  ;  qu'il  ne  s^agit  donc  pas  d'un  contrat  qui  aurait  été 
passé  entre  Gorlier  et  Uziard  pendant  une  période  suspecte 
et  à  une  époque  où  le  sieur  Uziard  n'avait  plus  la  capacité 
nécessaire  pour  contracter  valablement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  syndic  de  la  faillite  Uziard  de  sa 
demande  et  le  condamne  en  sa  qualité  aux  dépens. 

Du  8  juin  1892,  —  Prés,,  M.  Bkssède,  juge.  —  PL, 
MM.  Bouge  pour  le  syndic,  Giraud  pour  Gorlier. 


Commis  intéressé. —  Cinquante  pour  cent  des  bénéfices. 
—  Absence  de  stipulation  quant  aux  pertes.  —  Pré- 
lèvements mensuels.  —  Société  non  prouvée. 

L'abandon  de  cinquante  pour  cent  sur  les  bénéfices^  con- 
senti par  un  commerçant  à  un  collaborateur^  n^est 
point,  par  lui-même,  un  fait  devant  faire  nécessaire- 
ment supposer  Vexistence  d'aune  Société  entre  les 
parties. 

Cette  quotité  de  bénéfices  peut  au  contraire  se  concilier 
avec  la  qualité  de  simple  commis  intéressé  (î). 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,*  v»  Commis,  n*  30. 


C  261  ) 

//  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'il  n'est  rien  stipulé  au 
sujet  des  pertes. 

La  circonstance  qu'un  prélèvement  de  tant  par  mois  était 
autorisé  en  faveur  .dit  collaborateur  pour  ses  besoins, 
ne  saurait j  non  plus,  faire  présumer  en  lui  la  qualité 
d'associé. 

Ce  prélèvement,  en  pareil  cas,  doit  être  considéré  comme 
fait  à  valoir  sur  les  bénéfices  au  cas  où  il  y  en  aura,  et 
comme  définitivement  acquis^  au  cas  où  il  n'y  en  aura 
pas, 

(Bbrmoux  contre  Cartier-Ferréol.) 

Jugement, 

Attendu  qu'en  novembre  1890  le  sieur  fierlioux,  distilla- 
teur à  Marseille,  proposa  à  la  maison  Gartier-Ferréol  d'en- 
trer chez  elle  comme  distillateur  et  inventeur  d'extraits  pour 
la  fabrication  des  liqueurs^  à  la  condition  que  les  bénéfices 
résultant  de  l'exploitation  de  cette  fabrication  spéciale  se- 
raient partagés  par  moitié,  et  qu'il  lui  serait  alloué  200  fr. 
par  mois  pour  subvenir  à  ses  besoins  ; 

Attendu  que  cette  proposition  fut  acceptée  par  le  sieur 
Cartier-Ferréol,  et  qu'en  décembre  Berlioux  commença  à 
travailler  à  la  fabrication  de  ses  extraits  ; 

Attendu  que^  les  résultats  obtenus  n^ayant  pas  été  à  la  sa- 
tisfaction de  Cartier-Ferréol,  celui-ci,  par  sa  lettre  du  12 
janvier  dernier,  déclara  à  Berlioux  qu'il  consentirait  à  le 
conserver  comme  employé  à  raison  de  200  fr.  par  mois, 
mais  sans  aucun  intérêt  sur  les  bénéfices  ; 

Attendu  que  cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée  parle 
sieur  Berlioux,  qui  considéra  comme  un  véritable  congé 
cette  modification  des  accords  ;  qu'il  a  actionné  Cartier- 
Ferréol  en  paiement  d'un  solde  d'appointements,  en  dom- 
mages-intérêts pour  congé  indu,  et  en  paiement  de  10,000  fr. 
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représentant  sa  part  de   bénéfices  comme  commis  inté- 
ressé; 

Qu'il  a  demandé  également  le  remboursement  d'une 
somme  de  835  fr.  représentant  le  montant  d'une  facture 
payée  par  lui  pour  compte  de  Cartier-Ferréol  ; 

Attendu  que  le  sieur  Cartier-Ferréol  a  dénié  au  sieur 
Bcrlioux  la  qualité  d'employé  intéressé  ;  qu'il  a  prétendu 
que  c'était  un  véritable  associé,  qu'il  y  avait  eu  perte  et 
qu'il  y  avait  lieu,  pour  en  fixer  le  quantum,  de  nommer  un 
arbitre-rapporteur  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  un  doute  sur  la  qualité 
à  donner  à  Bcrlioux  ;  qu'eu  effet,  si  les  accords  attribuent  à 
ce  dernier  cinquante  pour  cent  sur  les  bénéfices,  il  n'est 
rien  stipulé  au  sujet  des  pertes  ; 

Qu'on  ne  saurait  faire  découler  la  qualité  d*associé  de  ce 
fait  que  Berlioux  était  autorisé  à  prélever  200  fr.  par  mois 
pour  ses  besoins  ;  qu'en  réalité  l'importance  de  l'intérêt 
qu'avait  Berlioux  dans  les  bénéfices,  permettait  de  ne  lui 
allouer  aucun  appointement  fixe,  mais  qu'il  était  implici- 
tement admis  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  bénéfices,  et  même 
s'il  y  avait  perte,  comme  le  prétend  Cartier-Ferréol,  les 
prélèvements  ainsi  opérés  par  Berlioux  devaient  lui  rester 
définitivement  acquis  ; 

Attendu  que  le  sieur  Cartier-Ferréol,  soit  dans  la  corres- 
pondance échangée,  soit  dans  les  projets  de  modifications 
à  apporter  dans  ses  rapports  avec  Berlioux,  a  toujours  re- 
connu à  ce  dernier  la  qualité  d'employé  intéressé  ;  qu'il 
aurait  dû,  s'il  en  était  autrement,  provoquer  la  dissolution 
de  cette  prétend  ue  Société  de  fait  et  faire  procéder  à  sa 
liquidation  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  les  éléments  suffisants 
pour  régler  la  situation  des  parties;  qu'un  renvoi  devant 
un  arbitre  rapporteur  s'impose  ; 
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Attendu  que  l'arbitre  aura  à  procéder  à  la  vérification  des 
opérations  faites  par  la  maison  Cartier-Ferréol  pour  les  ar- 
ticles concernant  la  nouvelle  branche  créée  à  l'occasion  de 
la  rentrée  de  Berlioux  et  des  produits  dont  ce  dernier  avait 
le  secret  de  fabrication  ; 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  835  f r.  : 

Attendu  que  le  sieur  Cartier-Ferréol  a  lui-même  reconnu 
le  bien  fondé  de  cette  réclamation  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ores  et  déjà  d'ordonner  qu'elle  sera 
portée  au  crédit  du  compte  Berliouit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  surseoit  à  statuer  sur  les  fins  en  dommages- 
intérêts  prises  par  Berlioux  à  rencontre  de  Cartier-Ferréol 
pour  indu  congé  ;  de  même  suite  et  préparatoirement,tous 
droits,  moyens  et  exceptions  des  parties  au  fond  demeu- 
rant réservés,  nomme  M.  Giraudy,  avocat,  arbitre  rappor- 
teur, lequel  recevra  les  parties,  les  entendra  dans  leurs 
dires  et  explications,  vérifiera  tous  comptes,  dira  s'il  y  a 
eu  perte  ou  bénéfices  dans  les  opérations  pour  lesquelles 
Berlioux  était  intéressé  dans  la  maison  Cartier-Ferréol  ; 
conciliera  si  faire  se  peut,  sinon  et  à  défaut  dressera  rap- 
port de  ses  opérations,  pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé, 
être  dit  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  9 Juin  1892.  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  PL, 
HH.  IsNEL  pour  Berlioux,  Aigard  pour  Cartier-Ferréol. 

Vente.  —  Disponible.  —  Refus.  —  Lettre  écrite  le 
troisième  jour.  —  arrivée  au  vendeur  le  lende- 
MAIN. 

L* acheteur  en  disponible ^  qui  n^ agrée  pas  la  marchant 
dise  offerte^  est  tenu  de  porter  son  refus  à  la  connais-- 
sance  de  son  vendeur  dans  les  trois  jours. 
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Est  tardif  et  inefficace  le  refus  manifesté  par  une  lettre 
écrite  et  mise  à  la  poste  le  troisième  Jour,  mais  qui  ne 
parvient  au  vendeur  que  le  quatrième  (1). 

(BlANGHI  CONTRE  CaFFARENA.) 

Jugement. 

Attendu  que  Bianchi  a  vendu  à  Caffarena,  le  25  mai  der- 
nier, 300  sacs  graines  de  lin  de  la  Plata,  logés,  en  disponi- 
ble à  Marseille,  avarie  à  régler  à  Tamiable  ; 

Que  par  lettre  datée  du  27,  parvenue  le  lendemain  28  à 
Bianchi,  Caffarena  a  déclaré  ne  point  agréer  la  marchan- 
dise ;  que  Bianchi,  tenant  cette  déclaration  pour  tardive  et 
faite  hors  du  délai  d'usage,  demande  Texécution  du  mar- 
ché à  son  profit,  tandis  que  Caffarena  conclut  au  déboute- 
ment; 

Attendu  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  le 
délai  de  trois  jours  accordé  par  Tusage  de  la  place,  sanc- 
tionné par  une  jurisprudence  constante,  à  ^ l'acheteur 
d*une  marchandise  en  disponible,  pour  la  voir  et  Tagréer, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'acheteur  doit  seulement 
se  prononcer,  par  un  mode  queIconque,dans  les  trois  j'ours, 
ou  s'il  est  tenu,  dans  le  même  délai,  de  faire  connaître  son 
refus  au  vendeur,  et,  plus  spécialement  en  l'espèce,  le  dé- 
lai de  trois  jours  comprenant  le  25,  jour  de  la  vente,  le 
26  et  le  27  mai,  si  Caffarena  s'est  mis  en  règle  en  écrivant 
sa  lettre  de  refus  et  la  mettant  à  la  porte  le  27,  alors  qu'elle 
n'est  parvenue  à  son  destinataire  que  le  lendemain  28  ; 

Attendu  que  ce  délai  de  trois  jours  qui  lie  le  vendeur 
d'une  marchandise  disponible  et  tient  en  suspens  le  sort 
d'un  marché,  au  gré  de  l'acheteur,  est  une  faculté  exorbi- 


(1)  Sur  l'efficacité  d'une  lettre  écrite  le  dernier  jour  d*un  délai 
et  arrivée  le  lendemain,  voy.  ce  rec.  18dl,  1.  210  et  243. 
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tante  du  droit  cominun,  qui  doil  ctre  prise  dansson  sens  le 
plus  restreint  et  renfermée  dans  les  limites  les  plus  rigou- 
reusement déterminées  ; 

Qu'il  importe  essentiellement  au  vendeur  de  connaître 
d'avance,  lorsqu'il  s'engage,  Tinstant  précis  où  il  doit  re- 
couvrer sa  liberté  d'action,  soit  à  l'expiration  du  troisième 
jour  y  compris  celui  de  la  vente  ;  qu'il  n'en  serait  plus 
ainsi  s'il  suffisait  à  l'acheteur  de  formuler  son  refus  par 
lettre  missive  confiée  à  la  poste  avant  l'expiration  des  trois 
jours  ; 

Que  le  vendeur,  pour  être  fixé  définitivement  sur  le  son 
du  marché  et  disposer  de  sa  marchandise,  serait  soumis  à 
diverses  éventualités,  telles  que  les  irrégularités  possibles 
des  services  de  la  poste,  la  perle  fortuite  de  la  lettre  de 
refus,  la  distance  plus  ou  moins  grande  du  lieu  d'expédi- 
tion au  lieu  d'arrivée,  toutes  choses  qui,  en  prolongeant  le 
délai  d'usage,  seraient  dénature  à  aggraver  singulièrement 
la  position  du  vendeur  et  à  multiplier  outre  mesure  les 
contestations  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  conforme  à  Tesprit 
de  la  jurisprudence  en  cette  matière  ;  qu'en  effet,  de  très 
nombreuses  décisions  du  Tribunal  de  céans  portent  que 
l'acheteur  d'une  marchandise  en  disponible  doit  la  voir, 
l'agréer  dans  les  trois  jours  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Caffarena,  en  écrivant  le 
27  mai  une  lettre  parvenue  à  son  destinataire  le  lendemain 
28,  ne  s'est  pas  mis  en  règle  dans  le  délai  d'usage  ;  que  le 
marché  se  trouve  définitivement  lié  et  le  vendeur  autorisé 
à  en  poursuivre  l'exécution  : 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faute  par  Caffarena  d'avoir  reçu  300  sacs 
graine  de  lin  de  la  Plata,  objet  du  litige,  autorise  fiianchi  à 
faire  vendre  ladite  marchandise  aux  enchères  publiques 
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par  le  ministère  de  M*  Anlhoine,  courtier  assermenté,  pour 
le  compte,  aux  risques  et  périls  de  CaiTarena  ;  condamne  ce 
dernier  à  payer  à  Bianchi  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères  ;  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  14  juin  1892.  —  Prés.,  M.   Fay,  juge.  ^   PL,  MM. 
Aimé  AiLHAUD  pour  Bianchi,  Kenaudin  pour  Gaffarena. 


Sauvetage.  —  EcHOUEBiENT.  —   Somme  convenue  pour  le 

RENFLOUEMENT.    —   ViOLENCE  MORALE. 

Doii  être  considéré  comme  sous  l'empire  d'une  violence 
morale  propre  à  vicier  son  consentement,  le  capitaine 
d'un  navire  échoué  par  le  milieu,  sur  une  côte  mau- 
vaise, exposée  aux  coups  de  la  mer,  et  pouvant,  dans 
cette  position,  être  coupé  au  moindre  choc. 

Alors  surtout  que  les  tentatives  de  renflouement  faites 
avec  les  moyens  du  bord  n'avaient  pu  réussir,  et  que 
deux  hommes  de  l'équipage  y  avaient  été  grièvement 
blessés. 

En  conséquence,  l'accord  par  lui  fait  avec  le  capitaine 
d'un  navire  sauveteur  qui  s'est  présenté  et  a  réussi  à  le 
renflouer,  doit  être  réduit,  comme  non  librement  con- 
senti, s^il  est  Jugé  excessif  (1)» 

(Société  de  Remorquage  contre  capitaine  Spain.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Titian,  capitaine  Spain,  s*est 
échoué  sur  la  plage  de  Garo  le  15  février  dernier  ; 


(1)  Voy.  sur  ce  principe  et  les  diverses  espèces  où  il  a  été  appli- 
quel  ci-dessus,  p.  52  et  la  note. 
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Qwe  le  capitaine  Castillon,  capitaine  de  Tan  des  remor- 
queurs de  la  Société  générale  de  remorquage,  est  venu  lui 
offrir  ses  services  ainsi  que  ceux  de  trois  autres  remor- 
queurs de  ladite  Société,  pour  opérer  son  sauvetage  ;  qu'il 
lui  a  présenté  un  contrat  portant  la  rémunération  de  ses 
services  à  1,800  livres,  soit  45,000  fr.,  et  aussi  20  0/0  de  la 
cargaison  sauvée  ;  que,  ce  contrat  signé,  les  remorqueurs 
se  sont  mis  à  l'œuvre  et  ont  renfloué  le  Titian  qui  a  été 
conduit  à  Port-Saint -Louis-du-Rhône  ; 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  réclame  actuelle- 
ment au  capitaine  Spain  le  paiement  des  45,000  fr.  stipulée 
plus  20  0/0  de  la  valeur  de  la  cargaison  sauvée,  représen- 
tant environ  22,000  fr.,  soit  en  tout  67,000  fr.  ;  que  le  capi- 
taine Spain  résiste  à  cette  demande  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  il  a  assumé  une  obligation 
aussi  exorbitante  et  qui  lui  était  présentée  comme  celle 
d'où  dépendait  le  secours  immédiat  dont  il  avait  besoin,  le 
capitaine  Spain  avait  son  navire  exposé  aux  dangers  d'une 
position  véritablement  inquiétante  ;  que  son  navire  était, 
en  effet,  échoué  par  le  milieu,  sur  une  côte  mauvaise,  ex- 
posée aux  coups  de  la  mer,  et  pouvant,  dans  cette  position, 
être  coupé  et  partagé  au  moindre  choc  ; 

Que,  déjà,  dans  les  tentatives  faites  ave  les  moyens  de 
son  bord  pour  se  renflouer,  il  n'avait  pu  réussir  et  avait  vu 
deux  des  hommes  de  son  équipage  grièvement  blessés;  que 
voyant  ainsi  sa  vie,  celle  de  son  équipage  et  les  valeurs 
importantes  de  son  navire  et  de  sa  cargaison  fortement 
compromises,  le  capitaine  Spain,  en  acceptant  des  condi- 
tions écrites  en  français,,  qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs  peut- 
être  point  suffisamment  comprendre,  ignorant  cette  langue 
et  sans  interprète  suffisamment  instruit,  a  pu,  par  consé- 
quent, céder  à  un  sentiment  légitime  et  compréhensible 
d*angois»e  et  de  crainte  pour  les  vies  et  les  valeurs  à  lui 
confiées  ; 
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Ou'il  n'a  donc  pa^^  en,  en  présence  des  moyens  de  salut 
qu'on  lui  offrait,  sous  des  conditions  sine  qud  non,  toute 
la  liberté  d'esprit  et  de  volonté  pour  discuter  ces  conditions 
et  les  faire  réduire  à  leurs  justes  et  raisonnables  limites  ; 

Qu'il  est  certain  et  incontestable  qu'une  rémunération  de 
de  67,000  f  r.  ,étant  données  les  circonstances  vraies  de  temps 
et  de  lieu  du  renflouement,  était  évidemment  excessive  et 
constituait  une  exagération  flagrante,  par  rapport  à  la 
valeur  des  objets  à  sauver  et  des  objets  exposés  par  le  sau- 
veteur ; 

Oue  Tacceptation  par  le  capitaine  de  telles  conditions  ne 
peut  se  concevoir  que  comme  l'effet  d*  une  contrainte  morale, 
équivalant  à  une  violence  matérielle  et  viciant,  par  consé* 
quent,  le  contrat; 

Attendu  que  si,  après  le  sauvetage,  le  capitaine  Spain  a 
déclaré  que  le  capitaine  Castillon  avait  rempli  son  contrat, 
cette  déclaration  même,  muette  sur  le  chiffre  stipulé,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  ratification  de  ce  chiffre, 
mais  serait,  au  contraire,  une  protestation  tacite,  puisqu'il 
eût  été  facile  alors  au  capitaine  Spain,  libre  de  toute  préoc- 
cupation, d'en  reconnaître  le  bien  fondé,  et  que  le  capitaine 
Castillon  n'eût  pas  manqué  de  lui  faire  formuler  cette  re- 
connaissance, si  importante  pour  lui  ; 

Attendu  que  le  salaire  d'un  service  rendu  doit  être  en 
rapport  avec  ce  service,  à  défaut  d'accord  commun  libre- 
ment consenti  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  André  en  son  intervention, 
et  de  suite,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  Ans  des  par- 
ties, condamne  le  capitaine  Spain  à  payer  à  la  Société  de- 
manderesse la  somme  de  30,000  fr.,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 
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Du  20  juin  1692.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL  y 
MM.  Stahaty  pour  la  Sociélé  de  remorquage,  ëstrangin 
pour  le  capitaine  Spain. 


Propriété  industrielle.   —  Vente  de  fonds.   —    Inter- 
diction DE  s'établir.  —  Engagement  gomme  employé. 

Le  vendeur  d'un  fonda  de  commerce  qui  s'interdit  d'ex- 
ploiier  ou  faire  valoir  directement  ou  indirectement 
un  fonds  pareil  dans  un  rayon  déterminé^  ne  contre- 
vient pas  à  son  engagement  par  le  fait  d^étre  entré 
chez  un  concurrent  de  facketeur,  dans  le  rayon  pro- 
hibé, à  titre  de  simple  contremaître,  rétribué  au  mois, 
mais  sans  intérêt  dans  les  bénéfices  (î). 

(Calment  contre  Mochbt.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  12  juillet  1891, 
enregistré  le  7  octobre  1891,  Mochet  a  vendu  à  Calment  le 
fonds  de  café-brasserie  qu'il  exploitait  à  Marseille,?,  rue  des 
Réeolettes,  sous  le  nom  de  Brasserie  Saint-Louis  ;  que 
par  une  clause  de  l'acte  de  vente  Mochet  s'interdisait 
d'exploiter  ou  faire  valoir  directement  ou  indirectement 
un  fonds  de  café-brasserie  dans  un  rayon  de  mille  mètres 
du  fonds  vendu  ; 

Attendu  que  Calment  reproche  aujourd'hui  à  Mochet 
d'avoir  contrevenu  audit  engagement  en  dirigeant^  à  Mar- 
seille, dans  le  rayon  réservé,  la  Brasserie  Cannebiére  ; 

Attendu  que  Mochet  justifie,  par  la   production  d'une 


(1)  Voy.  CoDf.  ce  rec.  1891.  1.  236. 
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letlre  de  Massebœuf,  propriétaire  de  la  Brasserie  Canne- 
bière,  en  date  du  8  avril  1892,  enregistrée  le  29  avril,  qu'il 
n'a  dans  rétablissement  que  la  qualité  de  contremaître, 
rétribué  au  mois  par  des  appointements  fixes,  sans  aucun 
intérêt  dans  les  bénéfices  ;  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
saurait  le  considérer  comme  exploitant  ou  faisant  valoir, 
même  indirectement,  le  fonds  de  commerce  où  il  est  em- 
ployé ;  que  la  clause  dont  s'agit  au  procès,  ne  peut  être  en- 
tendue dans  le  sens  d'une  interdiction  pour  Mochet  de 
louer  ses  services  dans  une  industrie  semblable  à  celle 
du  fonds  vendu,  à  titre  de  simple  employé,  garçon  ou 
contremaître  ;  que  les  prohibitions  restrictives  du  droit 
commun  doivent  être  prises  dans  leur  sens  strict  et 
rigoureux,  et  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'interpré- 
tation ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Calment  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  27 Juin  1892.  —  Prés,,  Bessède,  juge.  —  PI.,  MM. 
Charles  pour  Calment,  Melchior  Bonnet  pour  Mochet. 


Nantissement.  —  Privilège.  —  Agent  en  douane.  — 
Paiement  des  droits.  —  Défaut  de  subrogation.  — 
Créancier  nanti.  —  Marchandise  déclarée  a  la  con- 
sommation. —  Entrepôt  fictif.  —  Vente  aux  enchères. 

Vagent  en  Douane  qui  prend,  vis-à-vis  de  cette  Admi^ 
9iistration,  la  qualité  apparente  de  propriétaire  des 
marchandises  de  son  client,  devient,  parsuite^  respon- 
sable des  droits  à  acquitter,  mais  ne  saurait  être  con- 
sidéré  comme  caution  du  véritable  propriétaire. 

En  conséquence,  s'il  est  obligé  de  payer  les  droits,  il  ne 
peut  se  prétendre  subrogé  aux  droits  du  Trésor,  ni, 
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par  auiie^  réclamer  aucun  privilège  sur   les  autres 
créanciers  de  son  client  (î). 

Le  créancier  nanti  (Tune  marchandise  qui  lui  est  déclarée 
comme  étant  à  la  consommaiiony  tandis  qu^elle  est  en 
réalité  à  V entrepôt  fictif  de  la  Douane,  n'est  pas  en 
faute  pour  n'avoir  pas  contrôlé  la  déclaration  de  son 
débiteur. 

Il  est  donc  en  droit  de  faire  vendre  la  marchandise  aux 
enchères  comme  étant  à  la  consommation  (2). 

(ISNARD  ET  DE  MONTVALLON  CONTRE  BaNQUE   DES  WARRANTS.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  firunelio  a  warranté  à  la  Banque 
marseillaise  des  Warrants  400  sacs  avoine  rouge  deSmyrne 
déposés  au  domaine  Cuoq,  et  1,300  quintaux  environ  avoine 
Samsoun  déposés  aux  Docks  et  Entrepôts;  que  ces  mar- 
chandises ont  été  warrantées  comme  marchandises  mises  à 
la  consommation  ;  que,  sur  ce  nantissement,  la  Banque  des 
Warrants  a  fait  une  avance  de  fonds  qui  n'a  pu  lui  être 
remboursée  par  suite  de  la  mise  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire du  sieur  Brunello  ; 

Attendu  que  la  Banque  des  Warrants,  créancier  nanti 
d'un  gage,  en  poursuit  la  réalisation  aux  formes  de  droit; 
que  la  vente  des  marchandises  dont  s'agit  devait  s'efTectuer 
aux  enchères  le  28  avril  dernier,  et  ce,  à  la  consommation 
de  douane  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Isnard  et  de  Montvallon,  agents 
en  douane  du  sieur  Brunello,  ont  formé  opposition  à  ladite 
vente  ;  que,  d'après  eux,  la  marchandise,  n'ayant  pas  payé 
les  droits,  ne  pouvait  être  vendue  avant  que  la  Banque  des 


(1-2)  Voy,  ci-dessus,  p.  194  et  la  note. 
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Warrants  ne  les  eût  acqiiiltés,  ouqu'elle  n  eût  déchargé  leur 
compte  par  un  transfert  régulier  passé  en  douane,  ou  par 
le  versement  en  leurs  mains  des  droits  de  douane  afférant 
à  ladite  marchandise  ; 

Attendu  que  la  Banque  des  Warrants  a  reçu  en  nantisse- 
ment Ie&  marchandises  comme  mises  à  la  consommation  ; 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  ladite  Banque  ait  connu  que 
cette  marchandise  remise  en  gage  par  firunello  n'avait  pas 
en  réalité  acquitté  les  droits  de  douane  ;  que  le  contraire 
résultait  des  déclarations  que  lui  a  faites  firunello  et  dont 
il  lui  était  difficile  de  contrôler  l'exactitude  et  la  sincérité; 

Attendu  que  rien,  dans  les  agissements  de  la  Banque  des 
Warrants,  ne  peut  laisser  supposer  qu'elle  ait  agi  de  mau- 
vaise foi  ;  qu'elle  a  prêté  sur  le  prix  du  cours  de  la  mar- 
chandise à  la  consommation  ;  que,  nantie  d'un  gage  et  non 
payée  de  ses  avances,  elle  était  en  droit  d'en  poursuivre  la 
réalisation  dans  les  conditions  où  le  contrat  a  eu  lieu  entre 
elle  et  Brunello  ; 

Attendu  que  l'article  1382  du  Gode  civil  dont  se  prévalent 
les  sieurs  Isnard  et  de  Montvallon,  ne  saurait  donc  recevoir 
son  application  ; 

Attendu  qulsnard  et  de  Monvalldn,  ayant  agi  en  leur 
nom,  mais  pour  compte  de  Brunello,  ont  un  droit  de 
créance  à  rencontre  de  ce  dernier,  mais  sont  et  doivent 
demeurer  étrangers  au  contrat  de  nantissement  intervenu 
entre  la  Banque  des  Warrants  et  Brunello  ; 

Qu'en  admettant  la  prétention  des  demandeurs,  on  arri- 
verait à  créer  à  leur  profit  un  privilège  que  la  loi  n'a  pas 
prévu  et  qui  aurait  pour  conséquence  de  détruire  en  tout 
ou  partie  le  privilège  du  créancier  nanti  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Isnard  et  de  Montvallon 
de  leurs  fins  et  conclusions  à  rencontre  de  la  Banque  des 


(  273  ) 

Warrants  et  les  condamne  aux  dépens  ;  sous  réserves  de 
leurs  droits,  tant  à  rencontre  du  sieur  Brunello  personnel- 
lement qu'à  rencontre  de  sa  liquidation. 

Du  4  mai  1892,  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  PL,  MM. 
TmERRY  pour  Jsnard  et  de  Montvallon,  âicârd  pour  la  Ban- 
que des  Warrants. 


Avarie  communk.  —  Echouembnt  fortuit.  —  Péril.  — 
Frais  de  renflouement.  —  Navire  sauveteur  a  portée 
DU  navire  échoué.  —  Abordage.  —  Indemnité. 

Bien  que  Véchouement  d'un  navire  ait  été  causé  par  un  cas 
fortuit,  les  frais  de  renflouement  n^en  sont  pas  moins 
avarie  commune,  lorsque  le  navire  échoué  était  menacé 
d'un  danger  imminent  de  perte 

Ce  cas  rentre  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  400 
du  Code  de  commerce  (1). 

En  conséquence,  l'indemnité  payée  au  vapeur  qui  l'a  aidé 
à  sortir  de  cette  position,  doit  être  classée  en  avarie 
cominune. 

Si,  dans  un  pareil  casy  le  capitaine  du  navire  échoué, 
puis  renfloué,  puis  échoué  de  nouveau,  ayant  brisé  ses 
amarres  et  voyant  venir  la  nuit,  fait  rester  près  de  lui 
le  vapeur  qui  Va  une  première  fois  renfloué,  et  que^ 
brusquement  renfloué  une  seconde  fois^  par  Vaction  de 


(1)  Voy.  Gonf.  Table  gféilérale,  v«  Avarie  commune,  n»  18.  —  Table 
décennale,  Ibid,^  n"  8  et  suiv.  —  2«  Table  décennale,  Ibid.,  n"  3  et 
suiv. 

Voy.  aussi,  dans  le  môme  sens,  2*  partie  du  présent  volume,  p.  106, 
un  afrêt  de  Rouen,  réformant  un  jugement  du  Havre.  Jugement  et 
arrêt  posent  le  même  principe,  bien  qu4ls  en  tirent  des  conséquences 
différentes  en  fait. 

Ir.  p.  _  1892.  18 
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sa  seule  machiney  il  aille  aborder  te  navire  sauveteur  et 
lui  fasse  des  avariei,  le  montant  de  Vindemitè  qu'il  lui 
doit  de  ce  chef,  doit  être  aussi  classé  en  avarie  com- 
mune, comme  conséquence  de  la  mesure  délibérée  pour 
le  salut  commun,  de  faire  rester  à  sa  portée,  exposé  à 
ce  danger,  le  vapeur  qui  aurait  été  en  sécurité  s'il  fût 
allé  plus  loin. 

(Capitaine  Whyte  contre  Consignataires.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  à  vapeur  anglais  Huntsman, 
parti  d'Odessa  pour  Marseille,  le  5  janvier  1891,  s'est 
échoué  le  7  à  environ  deux  milles  du  cop  Kora  Burner,  et  a 
essayé  de  se  reniloner  par  ses  propres  moyens  ;  mais  que, 
n'y  réussissant  pas,  il  a  appelé  à  son  secours  le  vapeur  Jaf- 
far  ;  que  rentloué,  mais  les  amarres  ayant  cassé,  il  fut  aus- 
sitôt drq^sé  par  le  travers  par  les  forts  courants  de  la  mer  et 
s*échoua  de  nouveau;  que  jusqu'au  soir  des  tentatives  in- 
fructueuses furent  faites  ;  qu'à  11  h.  du  soir  le  Jaffar 
mouilla  à  environ  un  demi-mille  vers  le  large  ;  mais  que 
le  capitaine  du  Huntsman,  ayant  toutes  ses  amarres  dé- 
truites ou  perdues  et  craignant  d'engager  son  hélice  en 
manœuvrant  pendant  la  nuit,  décida  de  faire  rester  près 
du  Huntsman  le  vapeur  Jaffar; 

Que  ce  vapeur,  qui  était  en  sûreté  à  son  mouillage,  a  donc 
dû  venir  prendre  place  tout  auprès  du  Huntsman  ;  que  ce 
dernier  était,  en  effet,  dans  une  position  critique,  exposé 
aux  violents  courants  de  la  mer,  et  que  la  mesure  ainsi  vo- 
lontairement prise  s'imposait  et  était  commandée  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  ; 

Que,  dans  la  position  respective  des  deux  navires,  le 
Huntsman  a  manœuvé  et  continué  le  fonctionnement  de 
la  machine  à  grande  vitesse,  en  arrière  et  en  avant,  et,  à 
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3  h.  du  matïn^  pendant  que  la  machine  allait  à  grande  vi- 
tesse  en  avant,  le  Huntsman  a  glissé  tout  d'un  coup  et  est 
allé  se  jeter  sur  le  vapeur  Jaffar  et  lui  a  occasionné  de 
grandes  avaries  ;  que  ce  vapeur  a  dû  aller  se  réparer  à 
Constantinople; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  au  capitaine 
White  le  droit  de  faire  entrer  en  avaries  communes,  dans 
le  règlement  ordonné  entre  lui  et  ses  consigaataires,  les 
87,875  fr.  70  c.  qu'il  a  dû  payer  au  capitaine  du  Jaffar^ 
soit  pour  le  prix  convenu  de  son  concours,  soit  pour  le 
montant  des  avaries  à  lui  occasionnées  par  l'abordage 
et  pour  l'indemnité  du  temps  perdu  pendant  les  opé- 
rations ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  dans  Técliouement  du  navire 
Huntsman  que  se  trouve  la  cause  de  l'avarie  commune, 
mais  dans  son  renflouement  tenté  et  opéré  pour  sauver, 
dans  l'intérêt  de  tous,  le  Huntsman  de  sa  position  pé- 
rilleuse ; 

Que  le  Jaffar^  appelé  à  concourir  aux  manœuvres  de  ce 
renflouement,  a  eu  droit  au  prix  du  service  par  lui  rendu 
et  que  cette  dépense  faite  par  le  capitaine  Whyte  est  à 
comprendre  dans  les  avaries  communes,  ayant  été  faite 
volontairement  pour  le  bien  et  le  salut  commun  ; 

Attendu,  quant  à  ce  qui  concerne  les  avaries  causées 
au  Jaffar  et  à  l'indemnité  de  retard  qui  en  a  été  l'acces- 
soire, qu'on  ne  saurait  non  plus  repousser  le  capitaine 
Whyte  dans  sa  demande  de  faire  entrer  ces  dépenses  par- 
mi les  avaries  communes  ; 

Oue  les  manœuvres  du  renflouement  du  Huntsman  ont 
continué  pendant  la  nuit  du  7  janvier;  que  bien  qu'à 
cause  de  l'obscurité  le  Jaffar  ne  pût  y  coopérer  active- 
ment et  matériellement,  il  y  participait  par  sa  présence  et 
sa  proximité  du  Huntsman  ;  que  ce  n'était  point  arbitrai- 
rement qu'il  était  placé  près  du  Huntsman,  mais  inten- 
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tionnellemeat,  après  mûre  délibération  qui  lui  a  fait  quit- 
ter la  place  au  large  où  il  s*était  ancré  pour  y  passer  la 
nuit; 

Que  cette  mesure  de  se  tenir  près  du  Huntsman^  pen- 
dant que  celui-ci  s'efforçait  de  se  renflouer,  était  donc  une 
manœuvre  volontaire  faisant  partie  même  des  opérations 
du  renflouement  et  jugée  nécessaire  pour  le  salut  du  Huni- 
aman  et  de  sa  cargaison  ; 

Que  le  Jaffar  se  trouvait  donc  au  poste  qui  lui  était  assi- 
gné pour  son  concours  voulu  et  demandé  ;  que  rien  n'in- 
dique que  le  capitaine  du  Jaffar  ait  fait  faute  dans  une 
manœuvre  quelconque  ;  mais  qu*en  se  mettant  ainsi  près 
du  Huntsman^  il  était  exposé  à  des  chances  de  danger  aux- 
quelles il  consentait  volontairement  pour  contribuer  à 
sauver  le  Huntsman  ;  que  l'abordage  qu'il  a  subi,  n'a  été 
que  la  réalisation  d'une  de  ces  chances  diverses  affrontées 
volontairement  pour  le  salut  du  Hxtntaman  et  de  sa  car- 
gaison ; 

Qu'il  y  a  donc,  dans  cet  abordage,  un  fait  d'avarie 
commune,  puisque  la  condition  essentielle  de  toute  avarie 
commune,  à  savoir  le  sacrifice  volontaire,  s'y  rencontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  la  a  Salvage  Association»  partie  in- 
tervenante dans  le  règlement  des  avaries  communes  or- 
donné par  jugement  des  20  et  27  janvier  entre  le  capitaine 
Whyte  et  les  défendeurs  ;  et  de  môme  suite  déclare  que 
les  87,875  fr.  70  c.  payés  au  vapeur  Jaffar  pour  les  causes 
susénoncées  seront  admis  en  avaries  communes,  classés 
comme  telles  et  répartis  entre  les  intéressés  proportion- 
nellement aux  capitaux  contribuables  par  l'expert  répar- 
titeur chargé  dudit  règlement,  et  ce  tant  à  rencontre  des 
défendeurs  présents  que  défaillants  ; 

Gondamniâ  les  détendeurs  aux  dépens  de  l'incident  : 


(  277  ) 

Commet  Thuissier  de  service  pour  signiQer  le  présent 
aux  défaillants. 

Du  8  Juin  1892.  —  Préa.^  M.  Barthélémy.  ^  Pl.y 
MM.  Négretti  pour  le  capitaine,  Aigard  et  Autran  pour 
les  défendeurs. 


Assurance  MARrriME.  — Facultés.  —  Avarie  d'eau  douce. 
-^  Exception  de  vice  propre.  —  Preuve  a  la  charge 

DES  assureurs. 

Les  fortunes  de  mer  dont  répondent  les  assureurs,  com- 
prennent tous  les  événements  arrivés  tant  sur  la  mer 
que  par  la  mer(\). 

L'assuré  qui  justifie  que  l'avarie  dont  il  demande  répa- 
ration^ s'est  produite  pendant  lé  voyage,  n*a  pas  à  pré- 
ciser l'événement  spécial  qui  en  a  été  la  cause. 

C'est  à  l'assureur  qui  prétend  que  Vavarie  est  la  suite  du 
vice  propre,  à  administrer  la  preuve  de  son  excep^ 
tion  (2). 

Spécialement,  lorsqu'une  marchandise  arrive  atteinte 
d'une  avarie,  le  fait  que  cet  avarie  provient  de  l'eau 
douce,  ne  saurait  suffire  pour  autoriser  l'assureur  à 
prétendre  qu^elle  est  le  fait  d'une  fermentation  causée 
par  l'état  de  trop  grande  fraîcheur  ou  d'humidité 
de  la  marchandise  à  rembarquement,  si  du  reste  le 
connaissement  ne  fait  aucune  réserve,  ni  constatation 
à  cet  égard. 


(1)  Voy.  !'•  Table  décennale»  v»  Assurance  maritime,  n»  103. 

(2)  Voy.  1"  Table  décennale,  v«  Assurance  maritime,  n»  125.  — 
2*  Table  décennale,  IbUL,  n-  43,  46. 
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(dombrgub  contre  assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  E.  Domergue  a  fait  assurer  par  les 
Compagnies  la  Foncière  et  V  Univers,  suivant  police  du  11 
février  dernier,  80,000  fr.  sur  2,000  sacs  riz  environ,  pour 
le  voyage  d*Hiogo  à  Marseille,  par  vapeur  des  Messageries 
maritimes  ; 

Qu'à  l'arrivée  du  vapeur  Calédonien  porteur  de  la  mar- 
chandise, 1290  sacs  ont  été  reconnus  avariés,  dans  des  pro- 
portions diverses,  par  mouillure  ; 

Qu'il  a  été  constaté  que  cette  mouillure  ne  provient  pas 
de  l'eau  de  mer  ; 

Attendu  que  les  assureurs  déclinent  toute  responsabilité, 
quant  à  cette  avarie  d'eau  douce,  prétendant  qu'elle  pro- 
viendrait du  vice  propre  de  la  marchandise,  laquelle  aurait 
été  embarquée  fraîche,  et  que,  dans  la  cale  où  elle  aurait 
été  mise,  il  s'en  serait  dégagé  une  buée  ou  humidité  qui,  se 
condensant,  aurait  occasionné  le  dommage  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  supposition  pure  et  simple  qui 
ne  repose  sur  rien  et  qui  doit  être  écartée  par  cette  simple 
considération  qu'il  n'a  été  fait,  sur  le  connaissement,  au- 
cune réserve  quant  à  l'état  d'humidité  des  sacs  ;  qu'il  en 
ressort  que  ces  sacs  n'avaient  pas  été  mouillés  d'eau  de 
pluie  avant  l'embarquement  ; 

Que,  relativement  à  la  nature  de  la  marchandise,  la  pré- 
somption de  son  embarquement  en  état  de  trop  grande 
fraîcheur  ne  saurait  se  présumer  ;  que  les  riz  dont  s'agit 
étaient  des  riz  glacés,  c'est-à-dire  ayant  subi  une  prépara- 
tion qui  tend  à  leur  enlever  l'humidité  qu'ils  pourraient 
contenir,  et  qu'au  surplus,  si  cette  humidité  eût  existé 
avant  l'embarquement,  l'avarie  se  serait  produite  d'une 
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m  anière  générale  et  sur  Tensemble  de  la  partie  riz  em- 
barquée ; 

Attendu  que  les  assureurs  défendeurs  ne  justifient  donc 
pas  de  Texistence  du  vice  propre  dont  ils  se  prévalent  ; 

Que  l'avarie  par  Veau  douce  qui  s'est  produite  sur  les 
1,290  sacs,  a  ainsi  pour  cause  des  événements  postérieurs  à 
l'embarquement,  dont,  par  conséquent,  la  responsabilité 
incombe  nécessairement  aux  Compagnies  défenderesses  ; 
que  celles-ci,  aux  termes  de  la  police.  Tout  assumée  d*une 
manière  générale  ;  que  tous  les  accidents  ou  fortunes  de 
mer,  pendant  la  traversée,  sont  à  leur  charge  ;  que  Tassuré 
n'a  point  à  préciser  par  quel  événement  spécial  le  dom- 
mage a  été  occasionné,  et  qu'il  importe  peu,  à  ce  point  de 
vue,  de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  mouillure  d'eau  douce, 
celle-ci  pouvant  et  devant,  en  dehors  du  vice  propre  non 
établi,  être  attribuée  nécessairement,  faute  de  justification 
contraire  des  assureurs,  à  un  événement  de  mer  ou  sur 
mer  dont  ils  ont  pris  tous  les  risques  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  Compagnies  d'assurances  la 
Foncière  et  l' Univers  à  payer  au  demandeur  le  montant 
des  avaries  éprouvées  par  les  1,290  sacs  riz  dont  s'agit  ; 

A  cet  effet,  nomme  M.  Lejourdan,  avocat,  expert  réparti- 
teur chargé  de  procéder  à  l'établissement  des  sommes  à 
payer  par  lesdits  assureurs,  en  suivant  les  clauses  et  les 
conditions  de  la  police  et  les  évaluations  de  l'expert , 

Le  jugement  exécutoire  provisoirement,  nonobstant  appel 
sans  caution  ; 

Dépens  à  la  charge  des  Compagnies  défenderesses. 

Du  2  juin  1892.  —  Pr^.,  M.  Barthélémy.  —  P^,  MM. 
EsTRANGiN  pour  Domergue,  Couve  pour  les  assureurs. 
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Compétence.  —  Algérie.  —  Ordonnance  de  1843. 
—  Article  420  du  Code  de  procédure. 

L'ordonnance  des  16  avril-3  mai  1843,  relative  à  Veccé- 
cution  en  Algérie  du  Code  de  procédure  civile^  ne  9*ap^ 
plique  qxi'aux  affaires  civiles  et  non  aux  affaires  com- 
merciales» 

Spécialement^  elle  ne  peut  empêcher  l'application  des 
règles  de  compétence  fixées,  en  matière  commerciale, 
par  Varticle  420  du  Code  de  procédure  (1). 

(Baron  fils  contre  veuve  Durruty.) 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  la  dame  veuve  Durruty  en- 
vers le  jugement  de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit 
de  Baron  fils,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans  le  2 
mars  1891,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  veuve  Durrnly  excipe  des  termes  de  l'or- 
donnance des  16  avril  et  3  mai  1843  relative  à  l'exécution 
en  Algérie  du  Gode  de  procédure  civile,  pour  décliner  la 
compétence  du  Tribunal  de  commerce  de  céans  ; 

Attendu  que  celte  ordonnance  ne  s'applique  qu'aux 
affaires  civiles  et  non  commerciales  ;  qu'elle  ne  peut  empê- 
cher l'application  des  règles  de  compétence  fixées  en  ma- 
tières commerciales  par  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  ; 


(1)  Voy.  Cîonf.  3«  Table  décennale,  v^»  Compétence,  n»  12G. 
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Attendu  que  les  marchandises  livrées  par  Baron  à  la 
veuve  Durruty  étaient  payables  à  Marseille  ;  que  la  traite 
fournie  par  Baron  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
dérogation  à  la  clause  de  payable  dans  Marseille  insérée 
dans  la  facture,  mais  bien  comme  une  facilité  de  paie- 
ment consentie  à  l'acheteur  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  savons  vendus  par  le  sieur  Baron  fils  par 
rintermédiaire  de  son  représentant  sont  des  savons  noirs  ; 
qu'il  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  M.  le  Juge 
délégué  que  ce  sont  bien  des  savons  noirs  qui  ont  été  com- 
mandés à  Baron  fils,  qui  ne  fabrique  d'ailleurs  que  cette 
qualité  de  savons,  en  qualité  ordinaire  ; 

Attendu  que  la  veuve  Durruty  a  pris  livraison  de  cas 
savons  ;  qu'elle  doit  donc  en  payer  le  montant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  la  veuve  Durruty  en  son  opposition 
envers  le  jugement  du  2  mars  1891  pour  la  forme  seule- 
ment ;  au  fond,  se  déclai^e  compétent,  de  môme  suite  con- 
firme purement  et  simplement  le  jugement  dont  s'agit, 
pour  ledit  jugement  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
teur,  avec  plus  grands  dépens. 

Du  14  juin  1892,  —  Prés.,  M.  Viale,  juge.  —  P/.,  MM. 
Talon  pour  Baron  fils,  A.  Pélissier  pour  veuve  Durruty. 


Vente  a  livrer.  —  Livraison  aux  besoins  de  l'acheteur. 
—  Délai  a  fixer  par  les  tribunaux. 

La  clause  d^un  marché  d'après  laquelle  la  livraison  aura 
lieu  aux  besoins  de  Vacheteur,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  donner  au  marché  une  durée  indéfinie  au  gré 
de  Vacheteur. 
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Il  appartient  aux  Tribunaux^  au  cas  où  un  long  temps 
(huit  mois)  s'est  écoulé  sans  livraison^  de  fixer  un  dé- 
lai après  lequel  Vacheteur  sera  tenu  de  recevoir  le 
solde  non  livré  {\), 

(Régis  et  G*  contre  Rourb.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  18  juin  1891,Roure  a  verbalement  acheté 
deB  sieurs  Régis  et  G*  10,000  k.  huile  de  lin  brillante  pour 
peinture,  pour  livrer  aux  besoins  de  l'acheteur  ; 

Attendu  qu'une  partie  seulement  de  cette  quantité  a  été 
reçue  par  Roure  et  qu'un  solde  de  plus  de  la  moitié  est 
encore  à  retirer  à  ce  moment  par  l'acheteur  ; 

Attendu  que  depuis  le  mois  d'octobre  1891  aucune  livrai- 
son n'a  été  réclamée  par  Roure  ;  que,  cependant,  malgré  la 
stipulation  ci-dessus,  le  marché  ne  saurait  avoir  une  pro- 
longation indéfinie  et  au  gré  de  l'acheteur,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'aurait  eu,  dans  un  si  long  délai,  aucun  besoin  de 
marchandise  ; 

Qu'un  des  motifs  donnés  pour  ne  pas  recevoir  serait  un 
prétendu  encombrement  ;  mais  que  cette  allégation,  si  elle 
était  exacte,  dénoterait  que  des  huiles  auraient  été  prises  à 
d'autres  fournisseurs,  et  que  le  marché  avec  les  sieurs 
Régis  et  G*  aurait  été  volontairement  négligé  ; 

Que  le  Tribunal  doit  donc  fixer  un  délai  pour  que  ce 
marché  soit  définitivement  exécuté  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  le  fait  du  décès  de  l'acheteur, 
survenu  dans  Tin  ter  val  le  du  6  octobre  à  ce  jour,  et  que  sa 
veuve,  qui  continue  le  commerce,  a  pu  ne  pas  avoir  un 


(J)  Voy.  anal.  1"  Table  décennale,  ^  Vente  â  livrer,  n«  19. 
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emploi  aussi  fréquent  de  la  marchandise  ;  qu'un  délai  de 
cinq  mois  parait  suffisant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  accorde  à  la  défenderesse  un  délai 
de  cinq  mois,  à  partir  de  ce  jour,  pour  achever  de  prendre 
réception  définitive  des  quantités  non  encore  retirées  sur  le 
marché  verbal  des  10,000  k.  huile  de  lin  brillante  pour 
peinture  ; 

Dépens  à  la  charge  de  la  défenderesse. 

Du  14  juin  1892.  —  Prés.y  M.  Bessèdb,  juge.  —  P/., 
MM.  AuTRAN  pour  Régis  et  C*,  Tasst  pour  Roure. 


Vente   par  navire   désigné.    —  Sacs  de  tel  poids.    — 
Clause  rigoureuse.  —  Violation.  —  Résiliation. 

L'obligation  prise  par  le  vendeur  d'une  marchandise  ar- 
rivant du  pays  de  production^  de  livrer  en  sacs  de  tel 
poidSy  est  une  obligation  stricte  et  rigoureuse^  dont 
la  violation  entraine  la  résolution  du  marché  (1). 

Si  la  marchandise  est  arrivée  en  sacsd'unpoids  moindre, 
le  vendeur  ne  peut  suppléer  à  ce  défaut  en  offrant 
d'égaliser  les  sacs  au  poids  convenu,  ou  de  supporter 
les  frais  de  cette  opération  si  l'acheteur  la  fait  lui^ 
même. 


(1)  Voy.  ce  rec.  1891.  1. 308. 
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(De  Ravel  contre  Beau  et  G*.) 

Jugement. 

Attendu  qu'en  offrant  de  livrer,  du  bord  du  navire  dési- 
gné, 5,600  sacs  riz  du  Japon,  du  poids  de  80  k.  chacun,  les 
défendeurs  ne  remplissent  pas  envers  leur  acheteur  l'obli- 
gation prise  par  eux,  envers  lui,  de  lui  livrer  5,000  sacs  de 
ladite  marchandise  en  sacs  de  100  k.  chacun  ; 

Que  l'offre  faite  par  eux  d'égaliser  les  sacs  à  100  k.  ou  de 
supporter  les  frais  de  cette  opération  si  l'acheteur  la  faisait 
lui-môme,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  que  ce  ne  peut  être,  en  effet,  sans  un  motif  et  un 
intérêt  sérieux  que  le  sieur  de  Ravel  a  voulu  recevoir  des 
sacs  de  100  k.  chacun,  contrairement  à  l'usage,  pour  les 
riz  du  Japon,  expédiés  ordinairement  en  des  sacs  ne  dépas- 
sant pas  90k.  ; 

Que  la  stipulation  relative  au  poids  des  sacs  était  donc 
essentielle  et  que  les  vendeurs  avaient  l'obligation  de  s'y 
conformer  strictement  ; 

Qu'aucune  mesure  ne  saurait  leur  permettre  de  se  déga- 
ger de  cette  obligation;  que  l'opération,  en  effet,  qu'il  fau- 
drait pratiquer  sur  les  sacs  pour  les  égaliser  à  100  k.,  serait 
dénature,  n'importe  par  qui,  des  vendeurs  ou  de  l'ache- 
teur, elle  serait  accomplie,  à  détruire  l'intégrité  de  la  cer- 
titude d'origine  du  sac,  à  raison  de  la  manipulation  et  du 
raccordement  qu'il  aurait  à  subir  ; 

Que  ce  que  l'acheteur  a  entendu  spécialement  qu'on  lui 
livrât,  est  un  sac  de  100  k.  intact  et  tel  qu'il  devait  pro- 
venir du  lieu  d'embarquement  et  d'origine  ; 

Que  l'offre  à  lui  faite  le  placerait  dans  des  conditions  dif- 
férentes de  celles  qu'il  a  exigées  ;  qu'on  ne  peut  donc  le  lui 
imposer  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêler  ni  avoir  égard  aux  lins  et 
conclusions  des  sieurs  Beau  et  C%  résilie  la  vente  verbale  des 
5,000  sacs  riz  du  Japon,  n**  1,  et  les  condamne  à  payer  à  de 
Ravel  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  30 
avril  1892  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du4  juillet  1892.  —  Prés.,U,  Barthélémy.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  del\avel,  SENÈspour  Beau  et  C. 


,     Assurance  maritime.  — Facultés.  —  FRANcmsE  de 

RISQUES  DE  rade;  —  INTERPRÉTATION. 

En  matière  d'assurance  maritime  sur  facultés,  la  clause 
franc  de  risques  de  rade  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  risques  que  la  marchandise  peut  courir  dans  la 
rade  même,  soit  à  bord  du  navire,  soit  à  bord  des  al- 
lèges ;  elle  s'applique  à  tous  les  risques  subis  sur  n'im- 
porte quel  point,  pourvu  quils  aient  pour  cause  des 
événements  de  mer  arrivés  pendant  que  la  marchan- 
dise était  en  rade. 

Spécialement,  si  le  mauvais  temps  obligé  le  navire  à  dé- 
rader  avant  la  fin  du  chargement,  non  pour  entrepren- 
dre son  voyage  définitif,  mais  pour  se  mettre  provisoi- 
rement à  l'abri,  et  qu^à  la  suite  de  ce  déradage  il  vienne 
à  périr  avec  la  partie  du  chargement  déjà  à  bord,  cette 
perte,  quoique  arrivée  loin  de  la  rade,  est  comprise 
dans  la  franchise  stipulée,  et  ne  saurait  être  à  là 
charge  des  assureurs. 
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(migrulaghi  contre  assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  Micrulachi,  agissant  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  a  fait  assurer  pour  115,000  fr.  une  quantité 
de  450  tonnes  environ  blé  tendre  sur  navire  grec  Cal-- 
liope,  pour  un  voyage  de  Dédéagh  à  Marseille,  avec  la 
clause  :  «  franc  de  risques  de  rade  »  ; 

Attendu  que  Micrulachi  prétend  limiter  cette  clause  aux 
seuls  risques  courus  et  subis  dans  la  rade  de  Dédéagh  par 
la  marchandise,  soit  à  bord  des  allèges  la  transportant  de 
terre  au  navire,  soit  à  bord  du  navire  lui-même  ; 

Attendu  que  la  généralité  des  termes  de  la  clause  ne 
comporte  pas  une  pareille  restriction  ;  qu'ils  s'appliquent 
indistinctement  à  l'ensemble  des  risques  ou  événements  de 
mer  qui  peuvent  surprendre  inopinément  le  navire  en 
cours  de  chargement,  en  raison  de  sa  position  dans  une 
rade  sans  abri,  dangereuse  comme  celle  de  Dédéagh,  entiè- 
rement ouverte  aux  vents  et  à  la  mer  ; 

Que  tel  est  le  cas  de  l'espèce  ;  qu'avant  que  le  chargement 
ait  été  complètement  terminé,  l'état  menaçant  du  temps  a 
contraint  le  navire  Calliope  de  déraper  subitement  et  de 
s'éloigner  sans  retard,  afin  de  se  dérober  à  une  perte  iné- 
vitable dans  la  rade,  où,  s'il  fût  demeuré,  il  aurait  été  fata- 
lement jeté  à  la  côte  ;  que  cette  nécessité  de  fuir  la  tem- 
pête en  toute  hâte  était  si  impérieuse,  que  c'est  le  deuxième 
capitaine  qui  a  commandé  la  manœuvre,  sans  attendre  le 
capitaine  en  ce  moment  à  terre,  et  sans  pouvoir  débarquer 
les  ouvriers  à  bord  pour  Tarrimage  de  la  marchandise  ; 

Que  si,  dans  de  semblables  circonstances,  le  Calliope 
s'est  éloigné  de  la  rade  de  Dédéagh,  ce  n'est  point  pour  en- 
treprendre son  voyage  définitif,  celui  qui  devait  être  l'ob- 
jet de  l'assurance,  mais  par  mesure  de  salut,  provisoire- 
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ment,  et  dans  l'intention  bien  arrêtée  de  rentrer  en  rade  de 
Dédéagh  pour  compléter  son  chargement,  prendre  son  ca- 
pitaine et  ramener  les  ouvriers  restés  à  son  bord  ; 

Que  cette  intention  est  nettement  accusée  dans  le  rap- 
port de  mer  fait  au  consulat  hellénique  de  Dédéagh  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que  Téloignement  préci- 
pité du  Calliope  de  la  rade  de  cette  localité,  n*a  eu  lieu 
que  dans  le  seul  but  d'éviter  le  danger  qu'il  courait  dans 
cette  rade,  par  suite  de  la  tempête  imminente  ; 

Qu'après  avoir  parcouru  40  milles  environ,  il  a  été  aban- 
donné par  son  équipage  en  face  de  Samothrace,  et  qu'il  est 
allé  ensuite  se  perdre  sur  l'Ile  de  Lemnos,  avec  la  partie 
delà  cargaison  qu'il  avait  pu  charger  ; 

Attendu  que  trois  des  assureurs  de  Micrulachi  ont  con* 
testé  le  délaissement  qu'il  prétendait  leur  faire  ; 

Qu'ils  ont  suspecté  d'inexactitude  le  document,  soit  la 
copie  du  rapport  de  mer  qui  leur  était  communiquée,  et 
que,  en  effet,  ce  document  était  incomplet,  le  passage  es- 
sentiel de  l'original  relatif  au  départ  précipité  du  Cal- 
liope^ sans  son  capitaine  et  avec  l'intention  de  revenir  à 
Dédéagh  pour  l'y  prendre  et  embarquer  le  restant  de  la  car- 
gaison, s'y  trouvant  omis  ; 

Que,  sur  ce  point,  la  bonne  foi  absolue  de  Micrulachi,  en 
faisant  à  ses  assureurs  une  communication  contenant  pa- 
reille omission,  est  en  dehors  de  toute  suspicion  ;  que, 
pour  lui,  en  effet,  un  document  émanant  de  la  chancellerie 
hellénique,  certifié  conforme  à  l'original  et  revêtu  de  toute 
l'authenticité  voulue,  devait  être  considéré  comme  exact 
et  sincère  ; 

Mais  qu'en  l'état  de  la  connaissance  intégrale  du  rapport 
de  mer  les  assureur  se  trouvent  fondés  dans  leur  refus 
d'acceptation  du  délaissement  à  eux  signifié  ; 
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Que  le  Calliope^  en  dérapant  subitement  pour  déra- 
cler et  échapper  aux  risques  et  dangers  certains  de  la  rade 
de  Dédéagh,  ne  coramençait  pas  son  voyage  sur  Marseille, 
mais  ne  faisait  qu*interrompre  son  chargement,  pour  le 
compléter  après  la  tempête  ; 

Que  le  déradage  auquel  il  a  eu  recours  par  mesure  de 
salut  contre  les  risques  de  la  rade,  était  un  événement  en- 
trant dans  les  prévisions  nécessaires  et  ordinaires  des  assu- 
reurs et  des  assurés  ;  qu'un  semblable  événement  est  fré- 
quent, surtout  dans  les  rades  entièrement  ouvertes  et 
constamment  exposées,  et  qu'un  des  principaux  risques  de 
ces  rades  est  celui  que  court  un  navire  d'avoir  à  s'éloigner 
en  toute  hâte,  sans  son  capitaine  ou  la  totalité  de  son  équi- 
page, avec  un  chargement  insuffisant,  un  arrimage  incom- 
plet, susceptible,  par  suite,  de  déplacement  pouvant  causer 
la  perte  du  navire  ; 

Qu'il  ressort  du  rapport  de  mer  que  c'est  à  une  cause  de 
ce  genre  qu'est  attribuable  l'abandon  du  navire  par  son 
équipage; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  assureurs  qui  ont  ac- 
cepté le  délaissement,  que  leur  acceptation  n'a  été  basée 
que  sur  la  communication  à  eux  faite  d'un  document  tron- 
qué dans  une  partie  essentielle,  et  dont  la  suppression  a 
suffi  pour  dénaturer  les  circonstances  réelles  de  l'événe- 
ment et  faire  croire  à  une  perte  survenue  en  cours  d'un 
voyage  réellement  commencé  ; 

Que  cette  acceptation  du  délaissement  a  eu  pour  cause 
une  fausse  appréciation  des  faits  qui  a  vicié  l'accord  inter- 
venu entre  lesdits  assureurs  et  l'assuré  et  en  entraîne  la 
nullité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  Micrulachi  de  sa  demande  à  ren- 
contre de  tous  les  assureurs  en  cause,  et  le  condamne  aux 
dépens. 
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Dn  8  juillet  Î892.  —  Prés.,  M.   Barthélémy.  —  PI., 
MM.  Altran  pour  Micrulachi,  ëstrangin  pour  les  assureurs. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Protestation  auprîs  du  courtier. 

En  admettant  qu'une  signification  par  huissier  ne  soit 
pas  nécessaire  pour  formuler  les  protestations  voulues 
par  Varticle  435  du  Code  de  commerce,  encore  faut-il 
que  les  parties  intéressées  aient  correspondu  entre 
elles  personnellement. 

Notamment  des  protestations  formulées  auprès  du  cour^ 
tier  maritime  ne  sauraient  conserver  Vaction  pour 
avaries  ou  déficit  contre  le  capitaine  ou  F  armateur. 

(GOICHARD    ET  GORSSE    CONTRE  CAPITAINE    BeRNIER  ,    BaSCLE 

ET  FlORNOY.) 

Jugement. 

Attendu  que  Guichard  et  Gorsse,  négociants  à  Tunis, 
chargeurs  de  169  sacs  os  secs  sur  navire  Levenie,  capitaine 
Bernler,  prétendent  rendre  ledit  capitaine,  en  sa  qualité, 
responsable  du  jet  à  la  mer,  pour  cause  de  salut  commun, 
de  la  partie  ci-dessus  qu'ils  prétendent  avoir  été  indûment 
placée  sur  le  pont,  et,  comme  telle,  sacrifiée  sans  recours 
possible  contre  leurs  assureurs  ; 

Attendu  que  le  capitaine*  auquel  se  joignent  fiascle,  pro- 
priétaire du  navire,  et  Flornoy,  armateur,  intervenants 
au  procès,  ezcipe  de  la  fin  de  non  recevoir  édictée  par  l'ar- 
ticle 435  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  sont 
non  recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation,  faite  et  signifiée  dans  les  vingt^quatre 
heures  ; 

1"  P.  —  1892.  19 
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Attendu  que  les  demandeurs  prétendraient  se  soustraire 
à  la  fin  de  non  recevoir  gui  leur  est  opposée,  en  justifiant 
qu'ils  ont  bien  formulé  leur  protestation  en  temps  utile  ; 

Mais  attendu  que,  en  admettant  même  qu'une  significa- 
tion par  ministère  d'huissier  ne  soit  pas  indispensable, 
encore  faut-il  que  les  parties  intéressées  aient  correspondu 
entre  elles  personnellement,  et  qu*il  ne  suffit  pas,  comme 
dans  Tespèce,  de  réclamations  ou  de  réserves  formulées 
auprès  d*un  courtier  maritime,  simple  intermédiaire,  qui 
ne  saurait  avoir  qualité  pour  engager  le  capitaine  dans  les 
questions  de  livraisons  de  marchandises,  de  réceptions  et 
de  protestations  ;  que  l'action  de  Guichard  et  Gorsse  se 
trouve  donc  écartée  par  une  fin  de  non  recevoir; 

Attendu  que  le  fret  est  acquis  au  navire,  même  en  cas  de 
sinistre,  conformément  aux  accords  intervenus  entre  les 
parties  ; 

Piar  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  Bascle  et  Flornoy  en  leur  interven- 
tion au  procès  ;  joignant  les  demandes,  déclare  non  rece- 
vable  faction  de  Guichard  et  Gorsse  contre  le  capitaine 
Bernier  en  paiement  de  déficit  et  en  remboursement  du  fret 
payé  d'avance;  en  conséquence,  les  en  déboute  et  con- 
damne lesdits  Guichard  et  Gorsse  à  tous  les  dépens. 

Du  ISJutUet  1892,  —  Préa.^  M.  Béssède,  juge.  —  PL, 
MM.Thieiuit  pour  Guichard  et  Gorsse,  Nbgretti  pour  tous 
les  défendeurs. 


Société.  —  Participation.  —  Nom  collectif.  —  Nullité 

FAUTE   DE    publication.    —   LIQUIDATION    SUR  LES   BASES  DE 


l'acte  social. 


Le  caractère  essentiel  d'une  association  en  participation 
est  d'être  cachée  aux  yeux  des  tiers  qui  ne  connaissent 
que  le  coparticipe  avec  lequel  ils  traitent. 
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Constitue  donc  une  Société  en  nom  collectif  et  non 
une  participation,  celle  gui  a  agi  sous  une  raison 
sociale. 

Et  faute  d'avoir  été  régulièrement  publiée,  elle  doit  être 
déclarée  nulle  {V), 

Sa  nullité^  toutefois,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit 
liquidée  entre  les  parties  conformément  aux  clauses  de 
l'acte  social  (2). 

(Brunello  contre  Giboux.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  23  juillet  1890,  il  a  été  formé  entre  Bru- 
nello  et  Giboux  une  asssocîation  pour  faire  des  opérations 
de  courtage  sur  la  place  de  Marseille  ;  que,  pour  équilibrer 
les  situations  et  compenser  la  différence  d'expérience  et 
d'c^ge  existant  entre  les  associés,  Brunello  versait  à  Giboux, 
personnellement,  une  somme  de  12,000  fr.  ; 

Attendu  que  Brunello  demande  aujourd'hui  au  Tribunal 
de  prononcer  la  nullité  de  la  Société  en  nom  collectif  par 
lui  contractée  avec  Giboux,  pour  inexécution  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  et  réclame  le  remboursement  pur  et  simple  des 
12,000  fr.  versés  en  exécution  d'accords  nuls  et  de  nul 
effet  ;  que  Giboux,  pour  combattre  l'action  en  nullité,  pré- 
tend faire  qualifier  d'association  en  participation  l'associa- 
tion dont  s'agit  et,  subsidiairement,  retenir  la  somme  de 
12,000  fr.  ; 


(1)  Voy.  1"  Table  décennale,  v»  Société,  n»»  20,  79  et  sulv.    — 
3*  Table  décennale,  Ibid.,  n"*  1,  163, 167. 

(2)  Voy.  2*  Table  décennale,  v  Société,  n«  12.  —  3*  Table  décen- 
nale, Ibid,,  n**  12,  13 
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Sur  le  caractère  et  la  nullité  de  Tassociation  : 

Attendu  que  le  caractère  essentiel  de  l'association  en  par- 
ticipation est  d'être  cachée  aux  yeux  des  tiers  qui  ne  con- 
naissent que  le  coparticipe  avec  lequel  ils  traitent  ;  qu'en 
Tespëce  il  existait  une  raison  sociale  :  Giboux  et  Brunello 
qui  figurait  imprimée  sur  toutes  les  caries  de  courtages, 
sur  les  traités  conclus  par  l'entremise  de  l'association,  la- 
quelle était  donc  portée  en  fait  à  la  connaissance  des  tiers 
et  constituée  en  personne  morale  distincte  de  celle  des 
deux  associés  pris  séparément  ;  qu'il  y  a  donc  eu,  entre  les 
parties,  une  Société  en  nom  collectif  dont  Brunello  peut, 
à  toute  époque,  demander  au  Tribunal  de  déclarer  la  nul- 
lité faute  de  publication  dans  les  formes  légales  ; 

Sur  la  restitution  de  la  somme  versée  par  Brunello  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une 
Société  annulée  pour  défaut  de  publicité  n'en  doit  pas 
moins  être  liquidée  entre  les  parties  d'après  les  bases  de 
l'acte  social  ; 

Attendu  qu'il  était  expressément  convenu  que  la  somme 
de  12,000  fr.  versée  par  Brunello  à  Giboux  ne  serait  resti- 
tuable que  dans  un  seul  cas  prévu  aux  accords,  celui  du 
décès  de  l'un  des  associés  dans  la  première  année,  auquel 
cas  il  y  aurait  lieu  à  remboursement  de  moitié  seulement  ; 
qu'il  est  donc  constant  que  cette  somme,  dans  l'esprit  des 
parties,  représentait  en  quelque  sorte  le  salaire  de  la  pre- 
mière année  d'apprentissage,  ou  tout  au  moins  des  deux 
premières  années  ;  qu'en  s'inspirant  de  l'esprit  desdits 
accords,  aussi  bien  qu'en  en  appliquant  la  lettre  même,  il 
en  résulte  que  la  somme  en  litige,  après  deux  ans  d'exer- 
cice de  la  Société  déjà  écoulés  au  jour  de  la  demande  en 
dissolution,  doit  rester  acquise  à  Giboux  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  nulle,pour  défaut  de  publication,  la 
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Société  en  nom  collectif  formée  le  26  juillet  1890  entre 
Giboux  et  Brunello  ;  les  dépens  de  ce  chef  à  la  charge  de 
Gihoux  ; 

Déboute  Brunello  de  ses  fins  en  restitution  de  12,000  fr. 
par  lui  versés  à  Giboux  ;  dit  et  déclare  que  cette  somme 
demeure  définitivement  acquise  à  ce  dernier  et  condamne 
Brunello  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  22  juillet  1892.  —  Prés.,  Mt  Subb,  Juge.  —  PL, 
MM.  BoNNAFONS  pour  Brunello,  Pierre  pour  Giboux. 


Compétence.  —  Théâtre.  —  Artiste. 

L'artiste  qui  loue  ses  services  au  directeur  d*un  théâtre^ 
ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  incompétent  sur  la 
demande  formée  par  le  directeur  contre  V artiste  à  rai- 
son de  cet  engagement  (1). 

(Sylvestre  contre  Deville.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Sylvestre  a  cité  la  demoiselle  Deville 
en  paiement  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  souffert 
à  raison  de  certains  prétendus  faux  bruits  colportés  par 
ladite  demoiselle  Deville  à  rencontre  du  demandeur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  demande  la  jonction  de  cette  ins- 
tance avec  celle  intentée  à  son  encontre  par  la  demoiselle 
Deville  en  paiement  de  ses  appoinlements  ; 


(1)  Question  autrefois  controversée.  Aujourd'hui  iurisprudence 
constante.  —  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Compétence,  n<"  74,  75.  — 
8*  Table  décennale.  Ibid.t  n**  1  et  2. 
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Atlendu  que  la  demoiselle  Deville  soulève  rexception 
d-incompétence  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Y.  Sylvestre  ne  pré- 
sente aucun  caractère  commercial  ;  que  le  Tribunal  de 
céans  est  incompétent  ratione  materiœ  ;  que  par  suite  la 
demande  n*est  nullement  connexe  à  celle  intentée  par  là 
demoiselle  Deville  ; 

Attendu,  d*autre  pairt>  que  la  demoiselle  Deville,  artiste 
dramatique,n'est  pas  commerçante  ;  que,  d*aprës  une  juris- 
prudence constante,  le  Tribunal  de  commère  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  intentée  par  un  directeur 
de  théâtre  à  rencontre  d*un  ai*tiste  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  faire  droit  à  l'exception  d'incompétence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  ;  déboute  Sylvestre  du  surplus 
de  ses  conclusions  ;  le  condamne  aux  dépens.     . 

Du  22  juillet  1892.  —  Pré8.,  M.  Sube,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Sylvestre,  Cortichiato  pour  Deville. 


Vente.  —  Représentant.  —  Montre.  — ^"IEchantillon. 

On  ne  saurait  qualifier  d'échaniillona  les  petites  parties 
de  marchandises  que  les  maisons  de  commerce  con^ 
fient  d  leurs  représentants^  à  titre  de  montre,  pour 
faciliter  leur  mandat. 

Un  marché  ne  peut  donc  être  réputé  fait  sur  échantillon 
par  cela  seul  qu'il  est  conclu  sur  le  vu  de  ces  parties  de 
marchandises,  où  le  vendeur  n'a  point  apposé  son 
cachet  (1'*  Espèce). 


(IJ  Voy.  Gonf.  3*  Table  décennale,  v»  Vente,  n-  71. 
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Un  représentant  n'a  aucun  pouvoir  pour  suppléer^  à  cet 
égard^  par  son  propre  cachet  à  celui  du  vendeur 
(2- Espèce)  (1). 

premièbe  espèce 

(Lenfant  et  C*  contre  Tourmann.) 

Jugement. 

Attendu  que  Lenfant  et  C*  réclament  à  Tourmann  la 
somme  de  292  fr.  30  c,  montant,  avec  frais  de  protêt  et  de 
retour,  du  prix  de  raisins  et  de  figues  à  distillerie  qu'ils 
lui  ont  verbalement  vendus  et  livrés  ;  que  Tourmann  de- 
mande préparatoirement  une  expertise,  pour  justifier  le 
laisser  pour  compte  desdites  marchandises  ; 

Attendu  que  Tourmann  prétend  que  les  figues  ne  sont 
pas  de  qualité  loyale  et  marchande,  et  qu'en  outre  elles  ne 
sont  pas  conformes  à  Téchantillon  à  lui  remis  par  le  repré- 
sentant de  J.  Lenfant  et  C' 


^« . 


Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  n'a  pas  eu  lieu  sur 
échantillon  ;  qu'on  ne  peut  qualifier  d'échantillons  les 
petites  parties  de  marchandises  que  les  maisons  commer- 
ciales confient  à  leurs  représentants,  à  titre  de  montre,  pour 
leur  faciliter  l'exercice  de  leur  mandat  ;  que  l'échantillon 
doit  être  prélevé  contradictoirement  par  les  parties  et  ca- 
cheté par  le  vendeur  ; 

Que,  d'autre  part,  le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner  une 
portion  de  la  marchandise  livrée,  prélevée  par  huissier  et 
que  le  défendeur  lui  présente,  cette  portion  ne  pouvant  en 
aucun  cas  être  considérée  comme  un  échantillon  ; 


(1)  Voy.  QoxïU  3"  Table  décennale,  v*  Vente,  n*  71. 
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Attendu,  en  outre,  que  Tourmann  a  fait  retirer  lesdites 
marchandises  de  la  gare  de  Saint-Dié  par  son  camionneur 
accrédité  ; 

Que,  vainement,  Tounnann  déclare  avoir  refusé  ces 
marchandises  au  camionneur  qui  les  a  conservées  dans  ses 
magasins  pour  compte  de  qui  de  droit  et  en  a  avisé  Lenfant 
etC*; 

Que  le  camionneur  était  le  fondé  de  pouvoirs  de  Tour- 
mann,  chargé  par  lui  de  retirer  toutes  les  marchandises 
qui  arriveraient  à  son  adresse  en  gare  de  Saint-Dié  ;  que  le 
retrait  de  la  gare  desdites  figues  constitue  donc  bien  une 
réception  par  Tourmann  lui-même,  et  que  les  magasins  et 
entrepôts  du  camionneur  doivent  être  considérés,  suivant 
la  jurisprudence  constante,  comme  les  magasins  de  Tour- 
mann ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  demande  d'expertise  est 
irrecevable  à  tous  égards  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  demande  de  J.  Lenfant  et  G* 
est  juste  et  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Tourmann  de  ses  fins  en  expertise, 
et,  de  même  suite,  le  condamne  à  payer  à  J.  Lenfant  et  G' 
la  somme  de  292  fr.  30  c,  montant  des  causes  ci*dessus, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  30  juin  1892.  —  Prés.,  M.  Fat,  juge.  —  PI.,  MM. 
PijoTATpour  Lenfant  et  G*,  Georges  David  pour  Tourmann. 

DEUXIÈME  ESPiCE. 

(Les  MâMES  contre  HADmA  et  Thevbnim.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  12  février  1892,  Lenfant  et  C%  de  Mar- 
seille, ont  vendu  à  Hadida,  négociant  à  Oran,  250  cabas  rai- 
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sins  secs  Dénia  ;  que,  sur  la  contestation  de  qualité  élevée 
par  l'acheteur^  un  expert  a  été  nommé  en  la  personne  de 
M.  Marius  Garcin^  lequel  a  apprécié  et  déclaré  que  la  mar- 
chandise dont  s'agit  était,  au  moment  de  l'expédition,  de 
qualité  loyale,  marchande  et  de  recette  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  en  Tétat  de  l'expertise  ordon- 
née et  faite,  ne  saurait  s'arrêter  aujourd'hui  à  la  préten- 
tion nouvellement  émise  par  Hadida,  consistant  à  faire  ap- 
précier si  la  marchandise  est  ou  non  conforme  à  un 
échantillon  ;  qu'il  n'existe  pas,  en  l'espèce,  d'échantillon 
authentique,  dûment  cacheté,  suivant  l'usage,  par  les  ven- 
deurs ;  que  le  cachet  du  représentant  ne  saurait  y  suppléer 
alors  qu'il  n'est  nullement  établi  que  ledit  représentant  ait 
reçu  un  mandat  exprès  et  spécial  à  cet  effet  ;  que  Hadida  est 
donc  débiteur  du  prix  de  la  marchandise  sous  déduction  du 
produit  net  de  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise 
déjà  intervenue  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Hadida  contre  Thevenin, 
représentant  de  Lenfant  et  G',  à  Oran  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ledit  Thevenin  a  agi  en 
qualité  de  simple  intermédiaire,  même  au  regard  de 
Hadida  qui  prétendrait  le  faire  considérer  comme  son  pro- 
pre vendeur  ;  qu'en  effet  Hadida  a  reçu  les  factures  de 
Lenfant  et  C%  sans  protestation  ni  réserve,  et  correspondu 
directement  avec  ces  derniers;  qu'aucune  faute  n'est  éta- 
blie à  l'égard  de  Thevenin  pouvant  engager  sa  responsa- 
bilité personnelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal;  joignant  les  instances,  sans  s'arrêter  aux 
fins  prises  par  Hadida,  tant  au  principal  à  rencontre  de 
Lenfant  et  G*,  qu'en  garantie  à  rencontre  de  Thevenin, 
l'en  déboute  et  le  condamne  à  payer  à  Lenfant  et  G'  la 
somme  de  1,921  fr.  40  c. ,  valeur  de  250  cabas  raisins  secs 
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Deûia,  sous  déductioQ  du  produit  net  de  la  vente  aux  en- 
chères de  ladite  marchandise  ;  avec  intérêts  de  droit  et  tous 
dépens,  y  compris  ceux  de  l'expertise,  sans  dommages- 
intérêts  pour  Thevenin. 

Du  29  Juillet  1892.  —  Prés.,  M.  Viale,  juge.  ~  PL, 
MM.  PijoTAT  pour  Lenfant  et  C',  Vidal-Naquet  pour 
Hadida,  Marcel  Michel  «pour  Thevenin. 


Assurance  maritime.  —  Clause  compromissoire.  —  Vali- 
DiTâ.  —  Plusieurs  défendeurs  en  cause.  —  Article 
59  DU  Code  de  procédure  civile  non  applicable. 

La  clause  compromissoire  qui  ne  désigne  ni  le  nom  des 
arbitres,  ni  Vobjet  du  litige,  est  valable  dans  une  po^ 
lice  d'assurance  maritime,  par  application  de  F  article 
332  du  Code  de  commerce. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  rassuré  aurait  intérêt 
à  mettre  en  cause  un  second  défendeur,  dans  son  action 
en  règlement  cT avaries,  si  l'action  qu'il  a  contre  ce 
second  défendeur  naît  d'une  source  différente. 

Spécialement,  l'assuré  sur  facultés  en  vertu  d'une  police 
portant  la  clause  ci- dessus,  ne  saurait  appeler  ses  as- 
sureurs en  règlement  d'avaries  devant  le  Tribunal  du 
lieu  du  déchargement,  en  se  basant  sur  ce  qu'il  y  appelle 
aussi  le  capitaine  et  l'armateur  comme  éventuellement 
responsables  de  l'avarie. 

(Assureurs  contre  Huysmans.) 

Le  Tribunal  de  Marseille  avait  jugé  le  contraire  le  19 
octobre  1891  (ci-dessus  p.  17). 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Compétence,  n*  172. 
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Appel  par  les  assureurs. 

Araêt. 

Considérant  que  les  intimés  ont  assigné  conjointement 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  d'une  part 
leurs  assureurs,  appelants  au  procès  actuel,  et  d'autre  part 
les  armateurs  et  le  capitaine  du  vapeur  Burgundia^  seuls 
domiciliés  dans  l'arrondissement  de  ce  Tribunal,  à  l'effet 
de  s*entendre  tous  les  susnommés  condamner  solidaire- 
ment à  leur  payer  la  somme  de  100,000  fr.,  montant  ap- 
proximatif de  l'avarie  survenue  à  un  chargement  de  tabac 
transporté  par  ledit  navire  ; 

Que  le  principe  de  l'action  dirigée  contre  ces  deux  caté- 
gories de  défendeurs  réside  à  l'égard  des  premiers,  dans  le 
contrat  d'assurance,  et  par  rapport  aux  seconds,  dans  le 
contrat  de  transport  ; 

Qu'elle  tend  à  faille  déclarer  responsables  :  ceux-là  à  rai- 
son, soit  d'un  accident,  soit  d'une  fortune  de  mer,  et  ceux- 
ci,  en  vertu  de  la  faute  résultant  de  leur  part  d'un  vice 
d'arrimage  ou  d'un  manque  de  soin  ; 

Qu'il  s'agit  donc  en  réalité,  non  d'une  seule  et  même  de- 
mande, mais  de  deux  demandes  absolument  distinctes, 
n'ayant  entre  elles  aucune  connexité,  aussi  différentes 
dans  leur  objet  que  dans  leur  cause,  et  dont  l'effet  doit  être 
nécessairement  de  s'exclure  l'une  l'autre  ; 

Que,  le  contrat  d'assurance  étant  intervenu  à  Anvers,  en- 
tre étrangers,et  les  difficultés  y  relatives  de  van  t,aiix  termes 
de  la  convention,  être  jugées  dans  cette  ville  par  des  arbi- 
tres, les  Compagnies  signataires  ne  sont  pas  justiciables 
des  tribunaux  français  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  demandeurs  aient  cherché  à 
les  attirer  et  à  masquer  le  défaut  d'unité  susvisé,  en  es- 
sayant de  poursuivre  une  condamnation  solidaire  ; 
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Que  les  parties  assignées,  loin  d'être  des  codéfendeurs 
impliqués  dans  nn  différend  unique,  ont  à  débattre  res- 
pectivement vis-à-vis  d'eux  des  intérêts  qui  ne  présentent 
rien  de  commun,  et  dont  le  conflit  engendre  deux  litiges 
entièrement  séparés  ; 

Que  dès  lors  ce  n'est  point  le  cas  d'appliquer  la  disposi- 
tion du  2*  paragraphe  de  l'article  59  du  Code  de  procédure 
civile,  lequel  suppose  l'existence  d'une  seule  instance  et 
non  la  réunion  arbitraire  de  deux  instances,  dépourvues 
entre  elles  de  tout  lien  juridique  ; 

Considérant,  à  un  autre  point  de  vue,  que  le  traité  passé 
entre  Huysmans  et  ses  assureurs  stipule,  dans  son  article 
14,  que  les  contestations  élevées  au  sujet  de  l'exécution  de 
la  police  d'assurance  seront  jugées  par  un  tribunal  arbi^- 
tral  à  constituer  à  Anvers  ; 

Qu'une  pareille  clause  est  valable  en  force  des  prescrip- 
tions de  l'article  332  du  Code  de  commerce,  dérogatoires 
du  droit  commun  en  matière  d'arbitrage  ; 

Que  les  parties  contractantes,qui  sont  toutes  d'ailleurs  de 
nationalité  étrangère,  s'étant  ainsi  soumises  à  une  juridic- 
tion spéciale,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'une  d'elles  d'obli- 
ger l'autre  à  ester  en  justice  devant  les  tribunaux  auxquels, 
par  avance  et  d'un  commun  accord,  elles  ont  enlevé  la 
connaissance  des  ^procès  qui  pourraient  les  diviser  ;  que 
par  le  seul  fait  d'avoir  institué  cette  juridiction  exception- 
nelle, elles  ont  entendu  se  soustraire  à  la  règle  de  la  plu- 
ralité des  défendeurs,  qui,  en  raison  même  de  l'option 
accordée  au  demandeur,  régit  imiquement  les  personnes 
relevant  d'une  juridiction  commune  ; 

Que  la  clause  compromissoire  deviendrait  du  reste  lettre 
Hîorte,  s'il  suffisait,  pour  l'éluder,  que  l'assuré  appelât 
concurremment  son  armateur  et  son  assureur  à  la  barre  du 
tribunal  du  domicile  du  premier  ; 
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Par  ces  motifs, 

Faisant  droit  à  l'appel,  réforme  le  jugement  attaqué  ; 
émendant,  dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  introduite 
par  J.-J.  Huysmans  contre  leurs  assureurs,  renvoie  parties 
et  matières  devant  qui  de  droit  ;  condamne  les  intimés  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende. 

Du  23  mai  1892.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Michel-Jaffard,  !•'  prés.  —  P/.,  MM.  Rigaud  et  Drujon. 


Chose  jugée.  —  Dette  constatée  par  jugement.  —  Libéra- 
tion CONSTATÉE  PAR  JUGEMENT  POSTÉRIEUR. 

Les  questions  relatives  à  l'existence  et  â  la  cause  d'une 
dette^  sont  tout  autres  que  celles  qui  concernent  son 
extinction  par  un  mode  quelconque  de  libération. 

Et  la  chose  jugée  sur  les  premières  n'entraîne  point 
chose  jugée  sur  les  secondes. 

Spécialement^  après  qu'un  défendeur  a  été  condamné 
par  défaut  définitif  au  paiement  d'aune  dette j  il  con- 
serve le  droit  d'investir  le  tribunal  de  la  question  de 
savoir  si  cette  dette  n'est  pas  éteinte  par  la  compensa^ 
tion(l). 

(Veuve  Rambbrt  contre  Blanc.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  de  défaut,  en  date  du  24  no- 


(1)  Voy.,  outre  les  précédents  cités  par  le  jugement  lui-même, 
3*  Table  décennale,  v*  Compétence,  n*  61 . 
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vembrel891,  le  Tribunal  de  céans  a  condamné  la  dame 
veuve  Rambert  à  payer  au  sieur  Blanc  une  somme  de 
192  fr.,  montant  de  marchandises  à  elle  vendues  et  livrées 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ; 

Attendu  que,  la  défenderesse  ayant  formé  opposition  à 
ce  jugement,  le  sieur  Chapand,  mandataire  du  sieur  Blanc, 
a  obtenu,  par  surprise,  à  la  date  du  13  janvier  1892/à 
rinsu  de  son  adversaire,  qui  n'a  pu-  se  présenter  pour  sou- 
tenir son  opposition,  un  jugement  conUrmatif  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  David,  huissier,  du  6  février, 
la  dame  Rambert  a,  de  nouveau,  cité  le  sieur  Blanc,  aux 
fins  d'entendre  dire  et  ordonner  qu'elle  se  trouvait  entiè- 
rement libérée  envers  lui,  au  moment  où  ont  été  rendues 
les  décisions  des  24  novembre  et  13  janvier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Blanc  prétend  que  cette  demande 
n*est  pas  recevable,  et  soulève  l'exception  de  la  chose 
jugée  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  chose  jugée  que  lorsque  la  demande 
porte  sur  une  même  chose  et  qu'elle  a  une  même  cause  ; 

Mais,'attendu  que  les  questions  relatives  à  l'existence  et  à 
la  cause  d'une  dette  sont  tout  autres  que  celles  concernant 
son  extinction  par  un  mode  quelconque  de  libération,  et 
que  la  chose  jugée  sur  les  premières  n'entraîne  point 
chose  jugée  sur  les  secondes  ; 

Qn'en  effet,  le  jugement  constatant  l'existence  de  la  dette 
ne  saurait  être  en  contradiction  avec  celui  statuant  sur  le 
point  de  savoir  si  cette  obligation  se  trouve  éteinte,  et  que, 
dès  lors,  une  seconde  sentence  peut  déclarer  qu'une  obliga- 
tion est  éteinte  sans  détruire  pour  cela  la  première  qui  dé- 
cide simplement  que  cette  obligation  s'est  formée  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'entendre  autrement  le  principe  de 
la  chose  jugée  serait  donner  au  créancier  le  droit  d'exiger 
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deux  fois  sa  créance,  et  méconnaître  la  disposition  impéra* 
tive  de  l'article  1235  du  Code  civil  qui  déclare  sujet  à  répé- 
tition ce  gui  a  été  payé  sans  être  dû,  et  qui,  à  plus  forte 
raison,  autorise  celui  qni  a  soldé  sa  dette,  à  se  refuser  de 
la  payer  une  seconde  fois  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  s'accordent  à  décider  que  la  partie  condamnée 
peut,méme  après  la  condamnation,  justifier  de  tout  moyen 
de  libération,  lorsque  la  question  d'extinction  de  la  dette 
n'a  pas  été  débattue  devant  le  juge  (D.  P.  1851.  1.  127.  — 
D.  P.  1859.  1.  458.  —  D.  P.  1861.  1.  479.  —  D.  P.  1870. 
1.19); 

Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  Blanc  demandait 
au  Tribunal  de  condamner  la  veuve  Rambert  au  paiement 
d'une  somme  de  192  fr.  représentant  le  prix  de  six  charges 
de  blé  qu'il  lui  aurait  livrées  ; 

Que  le  débat  portait  doiïc  uniquement  sur  l'existence  et 
la  légitimité  de  la  dette,  mais  qu'aucunes  conclusions 
n'ont  été  prises  concernant  sa  remise,  puisqu'à  raison  des 
agissements  du  mandataire  de  Blanc,  la  veuve  Rambert  n*a 
pu  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  question  actuelle  relative  h 
l'extinction,  pai  voie  de  compensation,  de  la  créance  de 
Blanc  est  nouvelle  et  que  le  Tribunal  est  en  droit  de 
l'examiner  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Blanc  l'a  si  bien  compris,  que, 
lors  de  sa  comparution  personnelle  devaut  le  Tribunal,  il 
a  déclaré  formellement  accepter  le  nouveau  débat,  auquel 
il  a  participé,  en  faisant  valoir  ses  moyens  de  défense 
pour  repousser  la  demande  nouvelle  de  son  adversaire  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  dame  Rambert.  ne  conteste  pas  que  le 
sieur  Blanc  lui  ait  livré  six  charges  de  blé,  mais  qu'elle 
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prétend  qu*elle  se  trouve  libérée  envers  lui,  par  voie  de 
compensation,  de  telle  sorte  qu^elle  serait  au  contraire 
créancière  d'un  reliquat  de  compte  s'élevant  à  236  fr.  ; 

Attendu,  en  efTet,  que,  depuis  l'année  1890,  jusqu'au  31 
septembre  1891,  la  dame  Rambert,  boulangère  à  Château- 
Gombert,  a  fourni  du  pain  au  sieur  Blanc,  pour  ses  besoins 
personnels  et  ceux  de  sa  famille  ; 

Qu'un  premier  règlement  intervint  à  la  date  du  34  août 
1890  et  qu'il  fut  déduit,  à  ce  moment,  du  compte  de  Blanc, 
la  valeur  de  quatre  charges  de  blé  par  lui  livrées  à  la  veuve 
Rambert  ; 

Attendu  que  les  fournitures  ont  été  continuées  parla 
veuve  Rambert  depuis  le  24  août  1890  jusqu'au  3  septem- 
bre 1891,  et  arrivent  au  total  de  1,255  k.  de  pain,  soit  en 
tout  502  fr.  ; 

Que,  de  cette<somme,  la  veuve  Rambert  déduit  : 

1*  8  fr.,  reliquat  au  profit  de  Blanc  du  compte  précé- 
dent ; 

2'  194  fr.,  reçus  en  argent  ; 

3*  64  fr.,  représentant  la  valeur  de  deux  autres  charges 
de  blé  à  elle  livrées  par  Blanc,  soit  en  tout  266  fr.,  de  telle 
sorte  que,  toute  compensation  opérée,  elle  serait  créan- 
cière d'un  reliquat  de  236  fr.  ; 

Attendu  que,  Blanc  déclarant  n'avoir  livré  à  la  veuve 
Rambert  que  six  charges  de  blé,  et  celle-ci  lui  en  tenant 
compte  dans  ses  règlements,  c'est  à  tort  qu'il  veut  en  exi- 
ger le  paiement  une  seconde  fois  ; 

Attendu,  du  reste,  que  Blanc  a  lui-même  reconnu 
l'exactitude  de  ce  compte  ;  qu'en  effet,  la  veuve  Rambert 
l'ayant  ajourné,  le  30  octobre  1891,  devant  le  Tribunal  ci- 
vil de  Marseille,  en  paiement  des  236  fr.  qui  lui  sont  dus 
pour  solde,déduction  faite  de  la  valeur  des  charges  de  blé  à 
elle  livrées,  le  sieur  Blanc  a,  dans  des  conclusions  prises  en 
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son  nom  par  son  avoué,  accepté  le  chiffre  qui  lui  était  ré- 
clamé, et  s'est  borné  à  solliciter  terme  et  délai  pour  se 
libérer  ; 

Qu'un  jugement  contradictoire  a  été  rendu  par  le  Tribu- 
nal civil  de  Marseille,  le  15  janvier  1892,  le  condamnant  à 
payer  les  236  fr.  dus  à  la  dame  Rambert,  à  raison  de  1/2 
le  15  février  et  1/2  le  15  mars  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu*il  est  mal  venu  à  contester  Teiac- 
titude  d'un  compte  reconnu  et  accepté  par  lui,  et  dans  le- 
quel se  trouve  portée  et  déduite  la  valeur  de  six  charges  de 
blé,  livrées  par  lui  en  1890,  en  paiement  des  fournitures  de 
pain  qui  lui  étaient  faites  ; 

Par  ces  motifs, 

Hepousse  Texception  de  la  chose  jugée,  opposée  par  le 
sieur  Blanc;  déclare^par  suite,  recevable  la  demande  de  la 
dame  veuve  Rambeit,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts dont  elle  est  déboutée,  et  statuant  au  fond, 
dit  et  déclare  que  la  veuve  Rambert  est  entiëment  libérée 
envers  Blanc ,  par  voie  de  compensation,  du  montant  inté- 
gral des  condamnations  prononcées  au  profit  de  ce  dernier 
les  24  noveixibre  et  13  janvier  dernier;  en  conséquence,  la 
décharge  desdites  condamnations  en  capital,  intérêts  et 
frais  ;  condamne  Blanc  à  tous  les  dépens. 

Du  11  juillet  1892.  —  Prés. ,  M.  Bessêde,  juge.  —  PL, 
MM.  Perrin  pour  veuve  Rambert,  Régis  pour  Blanc. 


GAPrrAiNE.  —  Connaissance  de  i«a  marchandise.   —  Pré- 
cautions A  PRENDRE. —  MARCHANDISE  NOUVELLE. —  ERREUR. 

—  Irresponsabilité. 

Le  capitaine  doif,  en  principe,  connaître  la  marchan- 
dise  qu'il  charge^  la  manière  de  Vai^rimer^  la  conduite 

Ir.  p. —  1892.  20 
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à  tenir  et  les  précautions  à  prendre  à  son  égard  en 
cours  de  transport. 

Toutefois  il  en  est  autrement  lorsque  la  marchandise  est 
d'une  nature  toute  spéciale  et  encore  peu  connue. 

Spécialement^  le  capitaine  ne  commet  aucune  faute  en 
faisant  jeter  de  Veau  dans  la  cale  à  la  vue  d^une  com- 
bustion spontanée  qui  se  déclare  dans  le  chargement^ 
alors  même  que  ce  chargement  se  compose  d'une  mar- 
chandise dont  Veau  active  la  combustion^  si  du  reste  la 
nature  de  cette  marchandise  n'est  encore  bien  connue 
que  des  hommes  techniques. 

(ClANO  CONTRE  DuBOIS.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  14  août  1891,  le  capitaine  Ciano,  com- 
mandant  le  voilier  italien Fra/c//tilf, a  chargea  Barcelone, 
à  la  consignation  de  Charles  Dubois,  à  Marseille,  170  tonnes 
Spenk  Oxyde  ;  que,  en  cours  de  navigation,  ledit  capitaine 
s'apercevant,  en  faisant  ouvrir  les  panneaux,  que  la  mar- 
chandise fortement  échauffée  brûlait  les  parois  du  navire, 
flt  jeter  de  Teau  dans  la  cale  ;  que  cette  opération,  au  lieu 
de  supprimer  ou  d'atténuer  la  combustion,  eut  pour  effet 
de  l'activer  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  le  corps  du  navire 
des  dommages  d'une  valeur  de  de  1,495  fr.,  dont  le  capi- 
taine réclame  le  remboursement  à  Dubois  ; 

Attendu  que  l'expert  Caillol  de  Poney,  nommé  à  Mar- 
seille, a  apprécié  que  la  combustion  spontanée  du  Spenk 
Oxyde  peut  se  produire  dans  certaines  circonstances,  qui 
sont  :  1*  l'emmagasinement  de  la  matière  dès  sa  sortie  des 
épurateurs  ;  2*  la  présence  de  l'eau  en  petite  quantité  qui 
favorise  la  réaction  ; 

Attendu  que  Dubois  décline  la  responsabilité  des  dom- 
mages survenus  au  navire,  par  le  motif  que  le  capitaine, 
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devant  connaître  la  nature,  les  réactions  et  les  dangers  des 
marchandises  qu'il  charge,  aurait  commis  une  faute  en 
jetant  de  Teau  dans  la  cale  de  façon  à  produire  l'effet  con- 
traire de  celui  qu'il  recherchait,  à  savoir  la  suppression 
de  la  combustion  ; 

Attendu  que  si,  d'une  part,  le  chargeur  est  tenu  de  ne 
pas  livrer  une  marchandise  infectée  d'un  vice  ou  dans  un 
état  tel  que  cette  marchandise  puisse  détériorer  le  navire, 
d'autre  part,  il  est  vrai  que  le  capitaine  doit  connaître  la 
marchandise  qu'il  charge,  la  manière  de  l'arrimer,  la  con- 
duite à  tenir  et  les  précautions  à  prendre  en  cours  de  trans- 
port ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  marchan- 
dise toute  spéciale,  nullement  courante  et  peu  répandue, 
dont  les  réactions  chimiques,  et  les  propriétés  physiques 
sont  certainement  peu  connues  encore  en  dehors  des  hom- 
mes techniques,  et  dont  le  capitaine  a  pu  ignorer  le  manie- 
ment et  les  dangers  ;  que  le  fait  de  jeter  de  l'eau  sur  une 
marchandise  en  état  de  combustion  est  trop  naturel  pour 
être  reproché  au  capitaine  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  Texpert  estime  que  la  pré- 
sence de  l'eau  en  petite  quantité  favorise  la  réaction,  il 
admet  préalablement  que  cette  réaction  peut  avoir  pour 
cause  première  l'emmagasinement  de  la  matière  dès  sa 
sortie  des  épurateurs  ;  que  ce  dernier  fait  serait  entière- 
ment imputable  au  chargeur  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  le  Tribunal  n'estime  pas  que  la 
responsabilité  du  capitaine  se  trouve  engagée,  en  Tespèce  ; 
qu'il  admet  au  contraire  ledit  capitaine  dans  sa  demande 
en  réparation  des  dommages  subis  par  le  navire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Dubois  à  payer  au  capitaine  Ciano 
la  somme  de  1,4U5  fr.,  montant  des  causes  de  la  demande  ; 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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Du  2  août  1892.  —  Prés.,  M.  Gairard,  juge.   —  PL, 
MM.  Senès  pour  le  capitaine,  Couve  pour  Dubois. 


Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Dépens. 
—  Liquidation  par  jugement  postérieur. 

Si  lé  Tribunal  de  commerce  a  le  droit,  en  prononçant  un 
jugement,  de  liquider  les  dépens  de  l'instance  jusqu'au 
jour  du  jugement  lui-même,  il  est  incompétent,  après 
la  fin  d^une  instance,  pour  liquider,  par  un  juge- 
ment postérieur,  les  frais  non  liquidés  dans  le  juge- 
ment précédent^  et  à  plus  forte  raison  les  frais  faits 
sur  son  exécution. 

(Michel  frères  contre  Flornot  et  Fils.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  jugement  rendu  contradictoirement  entre 
les  parties,  le  26  janvier  dernier,  a  condamné  les  sieurs 
Flornoy  et  fils  aux  dépens,  mais  sans  liquider  le  chiffre  de 
ces  dépens,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  honoraires  et  dé- 
bours de  Tarbitre-rapporteur  ; 

Attendu  que  Michel  frères  ont  cité  les  susnommés  de- 
vant le  Tribunal  de  céans  pour  faire  liquider  les  frais  ex- 
posés par  eux  jusqu'au  2  mai  1892,  date  de  leur  nouvelle 
citation,  à  972  fr.  55  c.  ; 

Que  Flornoy  et  fils  opposent  à  cette  demande  une  excep- 
tion d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  droit  incontestable  du  Tribunal  qui  pro- 
nonce une  condamnation  contre  une  des  parties  au  paie- 
ment d'une  somme  principale  et  aux  dépens,  est  de  liqui- 
der en  même  temps  le  chiffre  de  ces  dépens  ;  qu'il  ne  peut 
s'agir,  bien  entendu,  que  des  dépens  exposés  et  connus  au 
jour  du  prononcé  du  jugement  ; 
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Attendu  qu'en  ne  faisant  pas  cette  liquidation  et  en  se 
bornant  à  une  condamnation  pure  et  simple  aux  dépens^ 
le  Tribunal,  vidant  ainsi  l'instance  portée  devant  lui,  est 
définitivement  dessaisi  et  ne  peut  plus,  sous  prétexte  d'in- 
terprétation  de  son  jugement,  être  de  nouveau  appelé  à 
liquider,  en  chiffres,  le  total  des  dépens  exposés,  et  à  faire, 
après  coup,  ce  qu'il  n'a  pu  ou  n'a  pas  voulu  faire  ou  qu'il 
a  omis  de  faire  au  moment  légal  ;  qu'il  n'y  aurait 
pas,  dans  ce  fait,un  acte  d'interprétation,  mais  simplement 
le  comblement  d'une  lacune  sur  la  quelle  il  n'appartient 
plus  de  statuer  qu'au  juge  d'appel,  si  l'appel  est  possible  ; 

Que  la  liquidation  des  frais,  demandée  par  Michel  frères^ 
est  d'autant  moins  recevable,  qu'ils  demandent  la  liquida- 
tion, en  môme  temps,  de  frais  qui  n'existaient  pas  encore 
lors  du  prononcé  du  jugement  susvisé,  tels  qu'enregistre- 
ment de  ce  ]ugemenl,expédition  et  signification  dudit  ;  que 
ces  frais  ultérieurs  n'auraient  donc  pu  être  englobés,  par 
avance,  dans  la  liquidation  du  chiffre  des  dépens,  si  le 
Tribunal  avait  usé  du  droit  qu'il  avait  de  le  faire  ; 

Attendu  que  ces  frais  nouveaux,  s'ils  ne  sont  pas,  à  pro- 
prement parler,  des  actes  d'exécution  du  jugement,  en  sont 
le  préalable  nécessaire  et  obligé  et,  comme  tels,  doivent 
participer  aux  conséquences  de  ces  actes,  c'est-à-dire,  s*ils 
sont  contestés,  échapper  à  la  juridiction  consulaire,  qui  ne 
peut  connaître  de  l'exécution  de  ses  jugements  ; 

Qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  la  demande  de  Michel 
frères  est  incompétemment  formée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  ; 

Dépens  à  la  charge  de  Michel  frères. 

Du  4  août  1892.  —  Préê.y  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
Autrân  pour  Michel  frères,  Négretti  pour  Flomoy  et  fils. 
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Clause  compromissoire.  — Vente.  —  Bonifications  a  régler 
par  les  courtiers  de  telle  place.  —  nullité. 

Est  nulle  et  de  nul  effei^  ùomme  clause  compromiseoire 
ne  renfermant  ni  le  nom  des  arbitres ^  ni  la  détermina- 
tion du  point  du  litige,  la  clause  d'un  marché  d'après 
laquelle  les  bonifications  à  faire  devaient  être  réglées 
sur  telle  place,  à  l'amiable,  par  des  courtiers  choisis 
suivant  Vusage  de  cette  place  (1). 

Cette  clause  est  nulle  pour  le  tout^et  ne  saurait  être  main- 
tenue même  en  réduisant  son  effet  à  donner  aux  cour- 
tiers de  cette  place  les  seuls  pouvoirs  d^ experts, 

(Genevois  contre  Schmidt.) 

Jugement. 

Attendu  que  Genevois  a  verbalement  acheté  du  sieur 
Schmidt,  aux  conditions  de  Londres,  une  certaine  quantité 
riz  du  Japon  n**  l,  nouvelle  récolte  ; 

Attendu  que,  spécialement,  en  cas  de  défaut  de  qualité, 
il  était  convenu  entre  les  parties  que  ce  motif  ne  donnerait 
pas  ouverture  à  résiliation,  mais  simplement  à  des  bonifi- 
cations ; 

Attendu  que,  par  une  clause  compromissoire,  il  était, 
également  stipulé  que  les  bonifications  seraient  réglées  à 
Londres,  à  Tamiable,  par  des  courtiers  choisis  suivant 
r usage  de  cette  place,  avec  faculté  pour  lesdits  courtiers 


(1)  Voy.  1»^  Table  décennale,  v»  Clause  compromissoire,  n'  2,  une 
espèce  où  la  clause  compromissoire  a  été  maintenue  en  vertu  de 
l'article  1592  du  Code  civil,  mais  avec  cette  circonstance  particulière 
que  l'arbitre  y  était  désigné. 
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de  s'adjoindre  un  tiers  arbitre,  en  cas  de  désaccord^  la  déci- 
sion à  intervenir  devant  être  définitive  et  sans  appel  ; 

Attendu  que  cette  clause  compromissoire  est  radicale* 
ment  nulle,  comme  n'indiquant  pas  les  noms  des  arbitres 
et  portant  sur  des  objets  de  contestation  non  encore  nés  et 
indéterminés  quant  à  leur  importance  ; 

Que  vainement  le  sieur  Schmidt,  tout  en  reconnaissant 
la  nullité  de  la  clause,  en  ce  qui  concerne  l'arbitrage, 
c'est-à-dire  l'obligation  d'être  jugé  souverainement  par 
dés  arbitres  à  désigner,  soutient-il  que  cette  clause  doit 
avoir  son  effet  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  des  courtiers 
de  Londres  agissant  comme  simples  experts  pour  apprécier, 
suivant  les  usages  de  Londres,  les  défauts  de  qualité  repro- 
chés à  la  marchandise  et  les  bonifications  y  afférentes, 
sauf  l'appréciation  souveraine  du  Tribunal  ; 

Qu'une  pareille  distinction  ne  saurait  être  faite  ;  que  la 
clause  dont  s'agit  est  indivisible  et  ne  peut  être  séparée 
en  deux  parties  distinctes;  que  ce  serait  arbitrairement 
constituer  un  accord  spécial  qui  n'a  pas  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  qui  ont  voulu,  quoique  à  tort  et  contraire- 
ment à  la  loi,  que  l'expertise  et  la  décision  fussent  confiées 
à  des  arbitres  de  leur  choix  et  pris  dans  une  certaine  caté- 
gorie de  personnes  ;  que  la  clause  qui  prévoyait  ainsi  un 
mandat  et  des  pouvoirs  nettement  précisés  et  liés,  étant 
entachée  d'illégalité,  est,  par  conséquent,  nulle  et  comme 
non  existante  dans  les  accords  ; 

Que,  de  ceux-ci,  il  ne  reste  que  la  renonciation  au  droit 
de  résiliation  et  la  nécessité  d'une  expertise  conformément 
aux  conditions  de  Londres  pour  la  constatation  et  l'appré- 
ciation des  défauts  de  qualité  du  riz  et  des  bonifications 
dues  ;  que  c'est  là  un  mandat  qui  peut  être  donné  par  le 
Tribunal  à  des  experts  de  son  choix,  expertisant  à  Mar- 
seille, lieu  où  résident  les  parties  elles-mêmes  ; 


à^' 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,^nomme  MM.  Meynadier, 
Barrai  et  Francou,  experts,  pour,  après  serment  prêté  en 
mains  de  M.  le  Président,  vérifier  les  riz  dont  8*agit  et  dire 
s'ils  sont  ou  non  riz  bruts,  n*  1,  du  Japon,  nouvelle  récolte, 
à  peu  près  conforme  à  Téchantillon  cacheté  déposé  en  t 
mains  du  courtier,  conforme  aux  accords  des  parties  et 
suivant  les  conditions  de  Londres,  et  fixer,  s'il  y  a  lieu,  les 
bonifications  dues  ;  dépens  réservés  ; 

Le  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant  enregistre- 
ment, vu  l'urgence. 

Du  5  août  1892.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
SuGHET  pour  Genevois,  Jourdan  pour  Schmidt. 


Vente.  —  Fonds  de  cobcmerce.  —  Insertion. 

—  HuriAINE  FRANCHE. 

Uacheteur  d'un  fonds  de  commerce,  qui  fait  insérer  un 
avis  dans  un  journal,  avec  invitation  aux  créanciers 
du  vendeur  de  se  présenter  dans  la  huitaine,  prend, 
par  cela  même,  Vobligation  de  ne  pas  se  dessaisir  de 
son  prix  pendant  ce  délai. 

Ce  délai  de  huitaine  doit  être  entendu  dans  le  sens  d'une 
huitaine  franche. 

En  conséquence,  Cacheteur  qui,  dans  ces  circonstances, 
paie  son  prix  avant  r expiration  du  huitième  jour,  non 
compris  celui  de  Vinsertion,  demeure  responsable  en-- 
vers  le  créancier  qui  ferait  opposition  ce  jour  même  (1). 


(l)  Voy.  Conf.  3«  Table  décennale,  v»  Vente,  n"  155, 156. 
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(DOGLIAMO  CONTRE  PrIM.) 

Jugement. 

Attendu  que  Prim  a  acheté  un  fond  de  vacherie,  sis 
campagne  Bellevue,  à  Saint-Just,  à  lui  vendu  par  Pierre 
Pouliot,  héritier  de  la  dame  Berger,  décédée  ;  que  l'ache- 
teur a  fait  insérer  dans  le  Petit  Marseillais  du  19  mai  un 
avis  de  vente  mettant  les  créanciers  du  vendeur  en  de- 
meure de  produire  leurs  créances  dans  la  huitaine,  sous 
peine  de  déchéance  ;  que^  par  le  fait  de  cette  insertion,  Ta- 
cheteur  prenait  l'obligation  personnelle  de  ne  pas  se  des- 
saisir du  prix  pendant  le  délai  susindiqué  ; 

Attendu  que  Dogliano,  créancier  de  la  dame  Berger,  et, 
par  suite,  du  vendeur,  a  fait  signifier,  le  26  mai,  à  Prim, 
par  exploit  de  Gérard,  huissier,  une  opposition  sur  le  prix  ; 
que  l'exploit  refusé  par  l'employé  de  Prim  a  été  porté  à  la 
mairie  ; 

Attendu  que  ladite  opposition  était  régulière  en  la  forme 
et  s'est  produite  en  temps  utile,  soit  avant  l'expiration  de 
huitaine  ;  que  le  fait,  par  l'huisser,  d'avoir  remis  la  copie  à 
la  mairie  ne  saurait  en  infirmer  la  valeur,  du  moment  que 
la  signification  a  bien  été  faite  à  l'acheteur,  qui  n'avait 
pas  indiqué  son  domicile,  au  fonds  vendu  ;  que  l'huissier 
constate  avoir  parlé  à  l'employé  de  l'acheteur  qui  a  refusé 
de  recevoir  la  copie  ;  que  si  Dogliano,  par  surcroit  de  pré- 
caution, a  cru  devoir  renouveler  son  opposition  le  28,  par 
un  nouvel  exploit,  de  Bourguignon,  huissier,  ce  second 
acte  ne  détruit  pas  nécessairement  le  premier,  qui  doit  sor- 
tir son  plein  et  entier  effet; 

Attendu  que  le  délai  de  huitaine,  conformément  à  la 
jurisprudence  du  Tribunal  de  céans,  doit  être  entendu  dans 
le  sens  d'une  huitaine  franche,  non  compris  le  jour  de  l'in- 
sertion et  celui  du  paiement  ;  que  Tacheteur,  en  l'espèce, 
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ne  pouvait  se  dessaisir  du  prix  avant  la  journée  du  28  mai; 
qu'en  payant  ledit  prix  le  26,  avant  l'expiration  du  délai 
par  lui  volontairement  imparti  aux  créanciers  du  vendeur 
pour  produire  leurs  réclamations,  il  a  commis  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  personnelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  à  rencontre  de 
Pouliot,  condamne  lesdits  Prim  et  Pouliot  conjointement 
et  solidairement  à  payer  à  Dogliano  la  somme  de  377  fr., 
montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ; 

Commet  Gérard,  huissier,  pour  la  signification  du  pré-, 
sent  jugement  au  défendeur  défaillant. 


Du  9  août  1892.  —  Prés.^  M.  Bessêde,  juge. 
M.  Rolland  pour  Prim. 


—  PL, 


Tribunaux  de  commerce.  —  Enquête.   —  Ouvrier. 

—  Reproche. 

Si,  aux  termes  de  Varticle  284  du  Code  de  procédure 
civile,  les  serviteurs  ou  domestiques  d'une  des  parties 
en  cause  sont  des  témoins  reprochables,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  ouvriers. 

Un  patron  a  donc  le  droit  de  faire  entendre  ses  ouvriers 
dans  une  enquête. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  fait  à  établir  (excitation 
à  la  grève  ayant  motivé  le  renvoi  d^un  contremaître) 
est  de  telle  nature  que  les  ouvriers  seuls  ont  pu  en  être 
les  témoins. 
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(MOUCHONNET  CONTRE  MaRTY.) 

Jugement. 

Attendu  que  Mouchonnet  a  été  engagé,  le  23  février 
1891,  par  Marty,  fabricant  de  chaussures,  en  qualité  de 
contremaître  chargé  de  diriger,  à  sa  manufacture  de  la 
Capelette,  les  ateliers  de  coupe,  patronage,  piquage,  mon- 
tage et  finissage  ;  que  rengagement  était  fait  pour  une  du- 
rée de  trois  années  ; 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1892, Marty 
a  brusquement  congédié  son  employé;  que  ce  dernier  a 
alors  introduit  à  son  encontre  une  demande  en  payement 
de  solde  de  compte  et  de  dommages-intérêts  ;  qu'un  juge- 
ment préparatoire  du  Tribunal  de  céans^  en  date  du  28 
juin  1892,  a  renvoyé  les  parties  devant  un  arbitre-rappor- 
teur pour  le  règlement  de  leurs  comptes,et  autorisé  Marty  à 
faire  la  preuve  par  témoins  des  faits  graves  qu'il  reproche 
à  son  employé,  et  dont  il  excipe  pour  en  motiver  le  brus- 
que renvoi,  nonobstant  la  durée  ferme  de  trois  ans  conve- 
nue aux  accords  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  l'enquête  ordonnée  par  le- 
dit jugement  ; 

Attendu  que  Mouchonnet  déclare  reprocher  tous  les 
témoins  de  l'enquête  par  le  motif  qu'ils  seraient  au  service 
de  Marty  ; 

Mais  attendu  que  l'article  283  du  Code  de  procédure  ci- 
vile comprend,  dans  la  nomenclature  des  témoins  repro- 
chables,  les  serviteurs  ou  domestiques,  et  non  les  ouvriers 
de  l'une  des  parties  ;  qu'en  l'espèce,  vu  la  nature  des  faits 
articulés,  à  savoir  notamment  l'excitation  à  la  grève'par 
Mouchonnet  des  ouvriers  placés  sous  ses  ordres,  la  déposi- 
tion de  ces  derniers  est  particulièrement  indispensable  à 
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rinstruction  ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d*admettre  les  re- 
proches de  témoins  formulés  par  Mouchonnet  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  s'il  ne  résulte  pas  d*une  manière  explicite 
de  l'enquête  que  Mouchonnet  ait,  à  proprement  parler,  fo- 
menté une  grève  dans  les  ateliers  de  Marty,  il  est  néan- 
moins établi  qu'il  a  tenu  devant  les  ouvriers  placés  sous 
ses  ordres,  à  rencontre  de  son  patron,  des  propos,  et  qu'il  a 
eu  une  attitude  générale  tout  à  fait  inconciliable  avec  ses 
devoirs  de  contremaître  ;  qu'en  effet,  il  ne  se  bornait  pas 
seulement  à  critiquer  les  actes  de  son  patron  dans  des  ter- 
mes peu  mesurés,  mais  il  engagait  encore  les  ouvriers  ou 
ouvrières  à  résister  aux  ordres  qu'on  leur  donnait  ;  qu'en 
résumé  il  est  constant  que  ledit  Mouchonnet  a  assez  grave- 
ment manqué  à  ses  devoirs  professionnels  pour  que  Marty 
ait  pu  légitimement  et  brusquement  le  congédier  sans  in- 
demnité, ainsi  que  les  accords ,  tels  qu'ils  sont  consignés 
dans  l'acte  sous  seing  privé  du  23  février  1891,  enregistré, 
réservent,  en  pareil  cas,  à  Marty,  le  droit  de  renvoyer  son 
employé  avant  terme  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  Mouchonnet  ayant  été  engagé  à 
Paris,  il  est  équitable  de  lui  allouer  ses  frais  de  rapatrie- 
ment que  Tac  te  précite  fixe  à  300  fr.  ; 

Attendu,  sur  le  second  des  griefs  articulés  à  rencontre 
de  Mouchonnet,  à  savoir  le  fait  de  détournement  de  bons, 
que  l'enquête  n'a  rien  fourni  de  suffisamment  concluant 
pour  allouer  à  Marty  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame 
de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs, 

Ee  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  reproches  de  lé- 
moins  prises  par  Mouchonnet,  déclare  que  les  agissements 
de  ce  dernier  ont  dûment  motivé  la  rupture  des  accords  du 
Î3  février  1891,  en  conséquence,  déboute  ledit  Mouchon- 
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net  de  ses  demandes  en  dommages- intérêts,  sous  réserve 
du  règlement  de  son  compte  par  Tarbitre-rapporteur  déjà 
désigné  ;  déboute  également  Marty  de  ses  fins  en  dom- 
mages-intérêts ;  dit  et  déclare  que,  dans  le  règlement  à  in- 
tervenir, il  sera  porté  au  crédit  de  Mouchônnet  une  somme 
de  300  fr.,  à  titre  de  frais  de  rapatriement;  condamne 
Mouchônnet  à  tous  les  dépens,  liquidés,  en  ce  qui  concerne 
ceux  avancés  au  nom  de  Marty,  à  la  somme  de  262  fr.  10  c, 
sans  préjudice  des  frais  du  présent  et  de  ceux  de  son  exé- 
cution. 

Du  12  août  1892.  —   Préê.,U.   Roger,  juge.  —  P/., 
MM.  GuiTTON  pour  Mouchônnet,  H.  Gauti£r  pour  Marty. 


Faillite.  —  Commis.  —  Privilège.  —  Appointements 

FIXES.  —  Commissions. 

Le  privilège  de  Varticle  549  du  Code  de  commerce  y  en  cae 
de  faillite  d'un  commerçant^  ne  s'applique  qu^aux  ap- 
pointements fixes  des  commis,  et  non  aux  commissions 
ou  remises  qui  peuvent  leur  être  dues  (1). 

En  conséquence,  na  droit  à  aucun  privilège  le  commis 
qui  n  était  rétribué  que  moyennant  une  commission 
sur  les  ventes  faites  (2). 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  il  aurait  été  fixé  un 
minimum  au-dessous  duquel  cette  commission  ne 
pourrait  descendre  (3). 


(1-2)  Voy.  3«  Table  décennale,  v  Faillite,  n«  185  et  suiv.  —  2«  Ta- 
ble décennale,  Ibid.,  n-  130, 131. 

(3)  Voy.  cependant,  en  sens  inverse,  2*  Table  décennale,  v*  Faillite, 
n*129. 
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(Demoiselle  Gastou  contbe  Beauuont.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  demoiselle  Gastou  demande  son  admis- 
sion au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de  Gliarles  Beau- 
mont,  à  titre  de  créancière  privilégiée,  pour  la  somme  de 
1 ,564  fr.,  montant  de  cinq  mois  de  salaires  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  avait  loué  sa  fabrique  au 
sieur  Baumont,  et  s'était  engagée  à  diriger  sa  fabrication 
moyennant  une  allocation  de  0,50  c.  par  kilo  de  marchan- 
dise livrée,  avec  un  minimum  convenu  de  5,000  fr.par  an  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
que  les  salaires  garantis  par  l'article  549  du  Code  de  com- 
merce ne  comprennent  que  les  appointements  fixes  des 
commis,  et  non  les  remises  proportionnelles,  commissions 
ou  indemnités  qui  peuvent  constituer  leur  rémunération  ; 
que,  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Gastou  était  sans  ap- 
pointements fixes  proprement  dits,  mais  rétribuée  par  une 
remise  ou  commission  sur  les  ventes  ;  que  la  fixation  d'un 
minimum  de  rétribution  ne  constitue  pas,  par  cela  seul, 
un  salaire,  dans  l'acception  ordinaire  du  mot,  et  ne  change 
pas  la  nature,  ni  le  mode  de  la  rémunération  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demoiselle  Gastou  de  ses  fins  et 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer  son  admission  au 
passif  de  la  liquidation  judiciaire  de  Ch.  Beaumont,  en 
qualité  de  créancière  privilégiée  ;  la  renvoie  à  faire  valoir 
ses  droits  en  qualité  de  simple  créancière  chirographaire 
et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  12  août  1892.  —  Prés. y  M.  Sube,  juge.  —  PL, 
MM.  DE  Jessé  pour  la  demoiselle  Gastou,  Autban  pour 
Beaumont  et  le  liquidafeur. 
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Compétence.  —  Faillite.  —  Revendication.  —  Action 

née  de  la  faillite. 

La  compétence  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce,  en 
matière  de  faillite,  par  V article  635  du  Code  de  com- 
merce, n'est  relative  qu'aux  actions  qui  ont  pour  cause 
la  faillite  et  n'auraient  pu  naître  sans  cela . 

//  en  est  de  même  des  dispositions  de  l* article  579  du 
même  Code  qui  attribuent  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  des  demandes  en  revendication. 

En  conséquence,  une  demande  en  revendication  contre 
une  faillite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  y  si 
elle  résulte  de  rapports  purement  civils  entre  les  parties 
et  si  elle  eut  pu  se  produire  sans  la  faillite  (1). 

(BizoT  contre  syndic  Balducci.) 
Jugement. 

Du  8  avril  1891,  jugement  du  Tribunal  civil  d'Aix  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  635  du  Code  de  com- 
merce, les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  livre  3  dudit  Code  ; 

Que  l'article  579  qui  fait  partie  du  livre  3,  édicté  que  les 
syndics  pourront,  avec  l'approbation  du  juge-commissaire, 
admettre  les  demandes  en  revendication  et  que,  s'il  y  a 


(1)  L'application  de  ce  principe  a  donné  lieu  à  diverses  décisions 
de  compétence,  soit  ratione  loci,  soit  raiione  matériœ.  Voy.  !'•  Ta- 
ble décennale,  v»  Faillite,  n»  151.  —  2*  Table  décennale,  Ibid.,  n"  182. 
—  3*  Table  décennale,  Ibid.,  n*»  177. 
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contestation,  le  tribunal  prononcera  après  avoir  entendu 
le  juge-commissaire; 

Attendu  que  cette  disposition,  conçue  en  termes  géné- 
raux, s'applique  à  tous  les  cas  possibles  de  revendication, 
aussi  bien  aux  trois  cas  spéciaux  prévus  par  les  articles 
574  et  suivants,  qui  se  rencontrent  le  plus  fréquemment 
dans  les  faillites,  qu'aux  circonstances  diverses  où  les  tiers 
peuvent  avoir  des  droits  de  propriété  à  exercer  contre  le 
failli  ; 

Attendu  que  l'intervention  forcée  du  juge-commissaire 
en  pareille  matière  enlève  toute  compétence  à  la  jurldic  - 
tion  civile  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  du  sieur  Bizot  a 
pour  but  de  revendiquer  un  cheval  qu'il  aurait  prêté  à  un 
failli,  le  sieur  Balducci^  et  qui  était  en  la  possession  de  ce 
dernier,  soit  avant,  soit  après  la  déclaration  de  faillite  ; 

Que  le  défendeur,  es  qualité,  a  décliné  la  compétence  ; 

Que  c'est  le  cas,  d'après  ce  qui  vient  d'être  établi,  de 
faire  droit  à  l'exception  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  pre- 
mier ressort^  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande;  renvoie,  en  conséquence,  le  demandeur  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  et  le  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  Bizot. 

Arhêt. 
La  Cour, 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 
bunaux  d'exception  qui  ne  peuvent  connaître  que  des 
affaires  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par  la  loi  ; 
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qu'on  ne  saurait  étendre  le  sens  et  la  portée  des  articles 
579  et  635  du  Code  de  commerce  ;  que,  quoique  les  termes 
de  l'article  579  semblent  attribuer  compétence  aux  tribu  • 
naux  consulaires  pour  juger  toutes  les  contestations  que 
les  demandes  en  revendication  font  naître,  il  n'en  est  ainsi, 
en  réalité,  que  lorsque  ces  demandes  ont  pour  cause  la 
faillite  et  n'auraient  pas  pu  naître  sans  l'événement  de 
cette  faillite  ; 

Attendu  qu'en  principe  le  tribunal  civil  est  seul  compé- 
tent lorsque  la  revendication  a  une  cause  civile;  qu*au- 
cune  loi  n'accorde  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit 
de  connaître  d'une  question  sur  la  propriété  d'un  objet  soit 
mobilier,  soit  immobilier  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Paul  Bizot,  cultivateur  à  Aix, 
réclame  un  cheval,  saisi  chez  Houchard,  qu'il  prétend  lui 
appartenir  et  avoir  prêté  à  son  gendre  Balducci  ; 

Que  son  action  n'est  pas  née  de  la  faillite,  mais  du  droit 
de  propriété  qu'il  invoque  à  tort  ou  à  raison;  qu'elle  au- 
rait pu  se  produire  sans  la  faillite  et  si  Balducci  était  resté 
à  la  tête  de  ses  affaires  et  de  ses  biens  ;  qu'il  s'agit  donc 
d'une  demande  en  revendication  formée  en  vertu  du  droit 
commun,  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  non  des 
tribunaux  exceptionnels  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Réforme  ;  dit  que  le  Tribunal  civil  est  compétent. 

Du  6  juin  1891.  ^  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés  ,  M. 
Malavialle,  conseiller.  —  M.  Bujard,  av.  gén.  —  -P/.,  MM. 
Fdrby  (du  barreau  de  Marseille)  et  Cabassol. 


l^  V  -  1892.  21 
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Prophiété  industrielle.  —  PnoDuiT.  —  Nom  de  la  loca- 
lité ou  IL  EST  FABRIQUÉ.  —  NOTORIÉTÉ.  —  CONCURRENCE 
DÉLOYALE.     —    CaVES    DE     RoQUEFORT.     —    APPROPRIATION 

du  nom  au  profit  de  leurs  possesseurs.  — usurpation. 
—  Factures.  —  Mentions.  —  Dommages-intéhêts.  — 
Plusieurs  usurpateurs.  —  Faits  distincts.  —  Non 
soudarité. 

Il  y  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait  d'usurper  le 
nom  d'un  produit  qui  tire  sa  renommée  de  la  localité 
où  il  est  fabriqué,  et  d'offrir  au  public  comme  fabriqué 
en  ce  lieu  u n  prod u it  qu i  n'en  provien t  pas . 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  cette  renommée  pro- 
viendrait d'une  circonstance  purement  naturelle ^  telle 
que  la  qualité  du  sol  ou  des  caves  où  ce  produit  sé- 
journe et  est  travaillé. 

Cette  circonstance  n'empêche  nullement  que  le  nom  du 
produit  ne  soit  susceptible  d'appropriation  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  fabriquent  dans  la  localité* 

Spécialement,  l'industrie  fromagére  de  Roquefort  est 
taractérisée  par  le  séjour  de  ses  produits  dans  les 
caves  de  cette  localité,  et  par  la  manipulation  qu'ils  y 
subissent. 

Le  nom  de  Roquefort  appliqué  aux  fromages  qui  s'y  fa- 
briquent, constitue  donc  une  propriété  inrfustrielle  ex- 
clusive  en  faveur  de  ceux  qui  sont  possesseurs  de  ces 
caves,  et  nul  autre  ne  peut  s'en  emparer  pour  désigner 
des  produits  similaires,  sa7is  commettre  un  acte  de 
concurrence  déloyale. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  n'aurait  été  mis,  sur  les 
marchandises  ou  sur  les  emballages,  aucune  marque 
ou  estampille  reproduisant  le  nom  usurpé,  si  ce  nom 
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figure,  imprimé  et    manuscrit^    sur  les  faciurea  de 
vente. 

Et  alors  même  quau  lieu  du  mot  Roquefort  tout  seul,  il 
aurait  été  imprimé  :  «  façon  Roquefort  ». 

Alors  surtout  que  le  mot  «  façon  Roquefort  »  ajouté  à  la 
mention  imprimée  ne  l'est  pas  à  la  mention  manuscrite. 

Des  faits  de  concurrence  déloyale  commis  par  plusieurs 
commerçants  au  préjudice  d*itn  autre,  ne  sauraient 
entraîner  une  condamnation  solidaire  entre  eux,  si  les 
faits  reprochés  à  chacun  d'eux  sont  absolument  dis- 
tincts de  ceux  qui  sont  reprochés  aux  autres. 

(Sociétés  de  Roquefort  contre  Higâud  Bardel 

et  autres.) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  procès,  sont  sufflsam- 
ment  indiqués  dans  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  M*  Perrin,  avoué  des  demandeurs,  a  conclu, 
à  la  barre,  f\  la  jonction  des  diverses  instances  introduites 
contre  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  ces  instances  sont  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  prononcer  la  jonction  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  agissant  au  nom  de  deux 
Sociétés  dont  ils  sont  les  direcleui^s,  et  aussi  comme  repré- 
sentants du  Syndicat  du  commerce  des  fromages  de  Roque- 
fort, ont  qualité  pour  revendiquer  un  privilège  consacré 
par  le  temps  et  pour  réclamer  la  réparation  d'un  préjudice 
dont  ils  auraient  souffert  ; 

Qu'ils  ont  intérêt  h  défendre  une  grande  industrie,  dont 
les  produits  exportci,  au  loin,forment  la  richesse  du  pays 
qui  en  est  le  berceau  ; 
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Attendu  que,  depuis  un  temps  immémorial,  les  fromages 
de  Roquefort  ont  acquis  une  renommée  qui  les  fait  re- 
chercher par  les  consommateurs;  que  leur  fabrication, 
soumise  à  certaines  règles  que  l'expérience  a  consacrées, 
trouve  des  perfectionnement  inimitables  dans  la  nature  du 
sol  et  dans  les  conditions  climatériques  delà  localité  ;  qu*il 
s'agit  d'un  produit  dont  le  monopole  exclusif  avait  été 
attribué  aux  habitants  de  Roquefort  par  des  décisions  de 
justice  antérieures  à  la  Révolution  de  1789,  et  qui  a  su 
conquérir  plus  tard  une  réputation  dont  il  est  difficile  de 
le  déposséder  ; 

Attendu  toutefois  que,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet 
1889,  l'un  des  demandeurs  fut  avisé  que  l'on  vendait  à 
Paris  et  dans  les  départements,  sous  l'étiquette  de  fromages 
de  Roquefort,  des  produits  ayant  une  autre  origine  ;  qu'il  y 
avait  là  une  concurrence  déloyale  et  que,  pour  la  faire 
cesser,  il  convenait  de  réunir  en  un  syndicat  tous  les  pro- 
priétaires des  caves  et  les  fabricants  des  fromages  de  Ro- 
quefort ; 

Que,  ce  Syndicat  ayant  été  formé,  tous  les  intérêts  se 
trouvent  réunis  pour  s'opposer  aux  entreprises  coupables 
des  imitateurs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  à  la  date  du  2 
avril  1891,  du  ministère  de  Cauvin,  huissier,  que  le  sieur 
Reynaud  Ghaffrey,  marchand  de  fromages  à  Marseille, 
avait  mis  en  vente  et  vendu,  comme  fromages  de  Roque- 
fort, des  quantités  relativement  importantes  de  fromages 
fabriqués  à  Saint-Genis-l'argentière  (Rhône)  par  le  sieur 
Foulard  ;  que  la  même  constatation  a  été  faite  chez  le  sieur 
Meyras,  marchand  de  salaisons,  rue  Cordellerie,  3  a,  lequel 
avait  reçu  ses  produits  du  sieur  Emile  Goudot,  de  Meys 
(Rhône),  et  des  sieurs  Protière  et  Labrosse  ; 

Que  les  mêmes  constatations  ont  été  faites  chez  le  sieur 
Victor   Audier,  qui  a  déclaré  qu'il  s'approvisionnait  sur 


(  325  ) 

place  chez  le  sieur  Loubet;  que  celui-ci  a  établi,  par  des 
factures  régulières,  que  les  fromages  dits  de  Roquefort 
lui  étaient  livrés  par  les  sieurs  Protière  et  Labrosse  et  par 
le  sieur  Rigaud  Bardel  ; 

Attendu  qu^il  est  certain  en  fait  que  les  fromages  vendus 
par  les  sieurs  Foulard,  Emile  Goudot,  Protière  et  Labrosse 
et  Rigaud  Bardel,  revendus  ensuite  aux  détaillants  comme 
fromages  de  Roquefort^  affectent  la  forme,  la  dimension,  la 
couleur  ou  la  densité  de  la  pâte,  aussi  bien  que  l'aspect 
général  des  produits  de  Roqufort,  au  point  de  donner  lieu 
à  une  confusion  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aucune  marque  ou  estampille 
n'était  apposée  sur  les  marchandises  livrées  ou  sur  les  em- 
ballages ;  mais  les  diverses  factures  saisies  par  l'huissier 
Gauvin  et  jointes  à  son  procès- verbal,  révèlent  clairement 
la  pensée  des  défendeurs  ;  que  celles  du  sieur  Foulard  por- 
tent impudemment  en  tôte  la  mention  :  a  Fabrique  de  fro- 
mages de  Roquefort  »,  et  celles  d'Emile  Goudot  :  a  Spécia- 
lité de  Roquefort  d,  et  dans  le  détail  écrit  à  la  main  : 
«Caisses  fromages  Roquefort  »;  celles  de  Protière  et  La- 
brosse, la  qualification  de  :  a  Fabricants  de  fromages  de 
Roquefort  t>  en  lettres  d'imprimerie,  et  dans  le  détail  ma- 
nuscrit :  a  55  ou  56  pains  Roquefort  »  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Rigaud  Bardel,  usant  d'un  eu- 
phémisme qui  d'après  lui  aurait  dû  le  mettre  à  l'abri  d'une 
poursuite,  a  fait  imprimer  des  factures  avec  cette  mention: 
ce  Fabrique  de  fromages  façon  Roquefort  i>  ;  mais  le  détail 
de  vente  en  caractères  manustrits  porte  a  Caisse  Roquefort, 
premier  choix  »  ; 

Que  cette  différence  dans  le  libellé  de  la  facture  ne  sau- 
rait être  prise  en  considération,  car  elle  ne  masque  pas  la 
fraude  ;  elle  dévoile  la  pensée  de  se  mettre  à  l'abri  d'une 
poursuite; 

Attendu  que  les  détaillants  ont  été,  dans  l'espèce,  les 
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agents  propagateurs  et  les  émissaires  de  la  marchandise 
destinée  à  tromper  Tacquéreur  sur  sa  véritable  origine,  et 
qu'à  ce  titre,  ils  sonf ,  aussi  bien  que  les  fabricants,  res- 
ponsables de  la  concurrence  déloyale  imputée  à  ces 
derniers  ; 

Attendu  que,  pour  s^exonérer  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  eux,  les  défendeurs  ont  d'abord  soutenu  que  la 
dénomination  de  fromages  de  Roquefort  ne  représentait  pas 
une  spécialité  déterminée  ;  que  c'était  un  nom  générique  à 
la  portée  de  tout  le  monde  ; 

Qu'il  est  k  remarquer  toutefois  dans  leurs  conclusions 
primitives,  qu'ils  reconnaissent  que  «  le  procédé  de  fabri- 
cation des  demandeurs  n'a  jamais  été  et  ne  peut  être  l'objet 
d'une  appropriation  spéciale,  la  renommée  de  leurs  pro- 
duits tenant  à  une  cause  purement  naturelle  »  ;  qu'une 
semblable  déclaration  est  la  reconnaissance  formelle  des 
droits  des  demandeurs,  en  majeure  partie  propriétaires  des 
fameuses  caves  de  Roquefort  qui  constituent  le  complé- 
ment indispensable  des  procédés  de  fabrication  en  usage 
dans  la  localité  ; 

D'où  il  suit  que  les  défendeurs  ont  usurpé,  dans  leurs 
ventes,  le  nom  d'un  produit  qui  tire  sa  renommée  de  la 
ville  ou  de  la  localité  où  il  a  été  fabriqué  ;  que  cette  usur- 
pation a  été  voulue,  et  que  la  vente  à  bas  prix  d'une  mar- 
chandise de  qualité  inférieure,se  présentant  au  public  avec 
les  apparences  de  celle  qui  répond  à  ses  désirs,  est  un  acte 
de  concurrence  déloyale  dont  les  demandeurs  sont  fondés  à 
se  plaindre  ; 

Attendu  en  effet  que  le  fromage  de  Roquefort  n'a  point 
de  similaire  ;  qu'il  représente  un  produit  préparé,  fabri- 
qué dans  la  localité  dont  il  porte  le  nom,  et  que  cette  dési- 
gnation appliquée  à  un  autre  fromage  constitue  une 
fraude  ; 

Qu'à  la  vérité,  elle  ne  figure  ni  sur  les  fromages  eux- 
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mômes,  ni  sur  leurs  enveloppes  ;  mais  que  tous  les  agisse- 
ments des  défendeurs  tendent  à  jeter  la  confusion  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Protièreet  Labrosse,  le  sieur  Gou- 
dot  et  le  sieur  Foulard  out  compris  eux-mêmes  qu'en  ven- 
dant, sous  la  dénomination  de  fromages  de  Roquefort,  des 
fromages  fabriqués  par  eux,  il  excédaient  les  droits  de  la 
légitime  concurrence,  et,  par  de  nouvelles  conclusions  pri- 
ses à  la  barre,  ils  ont  demandé  qu'il  leur  fût  concédé  acte  de 
leur  déclaration  de  supprimer  à  l'avenir,  sur  leurs  factures 
et  papiers  de  commerce,  le  nom  de  Roquefort  ; 

Mais  attendu  que  cette  nouvelle  attitude  des  trois  défen- 
deurs prénommés,  n'est  qu'un  réavisé  tardif  pour  se  sous- 
traire aux  conséquences  d'une  faute;  que  ce  changement 
ne  s'est  manifesté  aux  débats  que  quinze  jours  après  la 
plaidoirie  de  Tavocat  des  demandeurs  ; 

Qu'il  y  a  lieu  néanmoins  de  concéder  acte  de  cette  décla- 
ration qui  donne  plus  d'énergie  à  la  demande,  sans  modi- 
fier quant  à  ce  l'issue  du  procès  ; 

Attendu  que  les  mêmes  conclusions  n'ont  pas  été  prises 
au  nom  de  Rigaud  Bardel,  qui  se  croit  sans  doute  à  Tabri 
de  la  poursuite  à  cause  de  la  mention  cauteleuse  a  Fabri- 
que de  fromages  façon  Roquefort  »  inscrite  sur  ses  fac- 
tures ;  mais  que  les  motifs  ci-dessus  exposés,  et  qui  sont 
conformes  aux  décisions  de  la  jurisprudence,  font  repousser 
une  semblable  prétention  ; 

En  ce  qui  touche  les  détaillants  : 

Attendu  qu'ils  se  sont  associés  à  la  fraude  commise  par 
les  fabricants  dont  ils  étaient  en  quelque  sorte  les  agents 
préposés  à  la  vente  ;  qu'ils  ne  sauraient  se  plaindre  d'avoir 
été  trompés  par  ces  derniers,  puisqu'ils  s'adressaient  à  eux 
sachant  bien  qu'ils  ne  fabriquaient  pas  à  Roquefort,  et 
qu'au  surplus,  si  les  apparences  extérieures  de  la  mar- 
chandise étaient  de  nature  à  produire  la  confusion  dans 
l'esprit  du  public,  les  détaillants,  eux,  avaient  de  sérieuses 
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raisons  pour  ne  pas  se  méprendre  ;  qu'ils  sont  mal  venus 
dans  le  recours  qu'ils  prétendent  exercer  contre  leurs 
vendeurs  ; 

Attendu  que  les  pièces  de  la  procédure  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'importance  des  ventes  faites  par  tous  les  défen- 
deurs de  fromages  affectant  la  forme,  les  apparences  et  les 
dénominations  de  Roquefort,  nlors  qu'ils  étaient  fabriqués 
dans  le  département  du  Rhône  ou  dans  le  département  du 
Cantal  ; 

Que  les  procédés  employés  pour  opérer  ces  ventes  cons- 
tituent une  concurrence  déloyale  qui  a  occasionné  aux  de- 
mandeurs un  préjudice  incontestable,  soit  en  apportant  une 
diminution  dans  le  chiffre  de  leurs  affaires,  soit  en  jetant 
dans  le  commerce,  à  vil  prix,  des  marchandises  de  qualité 
secondaire  qui  étaient  de  nature  à  porter  une  atteinte  grave 
à  la  bonne  renommée  des  fromages  de  Roquefort  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accorder  aux  de- 
mandeurs des  indemnités  à  titre  de  dommages-intérêts, 
que  le  Tribunal  peut  apprécier  d'après  les  éléments  de  la 
cause  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reynaud-Chaffrey  ne  se  présente 
pas,  ni  avoué  pour  lui,  quoique  réassigné  par  exploit 
de  Cauvin,  huissier,  en  date  du  1*'  août  1891,  en  suite  d'un 
jugement  de  défaut  profit  joint  rendu  par  le  Tribunal  de 
céans  ; 

Attendu  que  M*  Aicard  ne  se  présente  pas  pour  conclure 
et  plaider  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  comme  connexes  les  trois  instances  in- 
troduites par  les  demandeurs,  et,  statuant  sur  le  tout  par 
le  présent  jugement,  donne  défaut  contre  M*  Aicard,  avoué 
constitué  du  sieur  Audier,  faute  par  lui  de  conclure  et 
plaider;    donne  défaut  définitif    contre  ledit  Reynaud- 
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Cbaffrey^  et,  pour  le  profit,  statuant  par  un  jugement  non 
susceptible  d'opposition  à  son  égard  et  contradictoire- 
ment  entre  les  autres  parties  ; 

Donne  acte  aux  demandeurs  de  la  déclaration  faite,  le 
23  janvier  courant,  par  le  sieur  Goudot,  le  sieur  Foulard, 
les  sieurs  Protiëre  et  Labrosse,  aux  termes  de  laquelle  ils 
s'engagent  à  supprimer  sur  leurs  factures  et  papiers  de 
commerce  le  nom  de  Roquefort  ;  dit  néanmoins  que  cette 
déclaration  est  tardive  est  insuffisante  ; 

De  même  suite,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  défen- 
deurs présents  aux  procès,  tant  principales  que  récur- 
soires  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Mayras  et  Loubet  qui 
en  sont  déboutés,  dit  et  juge  que  les  dénominations  a  Ro- 
quefort, Fromage  de  Roquefort,  ou  Fromage  Roquefort  n 
appartiennent  exclusivement  aux  fromages  fabriqués  et 
affinés  à  Roquefort  ; 

Ordonne  en  conséquence  que  les  sieurs  Goudot,  Foulard, 
Frotiêre  et  Labrosse  et  Rigaud  Bardel  seront  tenus  de  sup- 
primer sur  leurs  factures  et  papiers  de  commerce  les  déno- 
minations c  Fabrique  de  fromages  de  Roquefort,  Spécialité 
de  Roquefort,  Fabricants  de  fromages  de  Roquefort,  Fabri- 
que de  fromages  façon  Roquefort  ; 

Fait  inhibition  aux  susnommés,  ainsi  qu'aux  sieurs  Au- 
dier,  Loubet  fils  et  Rigaud  Bardel  d'expédier  ou  de  vendre, 
sous  le  nom  de  Roquefort,  des  fromages  qui  ne  provien- 
draient pas  de  Roquefort  ; 

Les  condamne  tous  conjointement  et  solidairement,  au 
profit  des  demandeurs,  à  1,500  fr.  de  dommages-intérêts; 

Ordonne  l'msertion  du  présent  jugement  dans  six  jour- 
naux publiés  en  France,  au  choix  des  demandeurs  ;  dit 
néanmoins  que  chacune  de  ces  insertions  ne  dépassera  pas 
le  prix  de  200  f r.  ; 

Condamne  les  défendeurs  conjointement  et  solidairement 
en  tous  les  dépens. 
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Du  30  janvier  1892.  —  Tribunal  civil  de  Marseille 
(l-*  Ch.)  —  Prés.,  M.  de  Rossi.  —  PL,  MM.  Fernand  Rou- 
viÈRE  pour  les  demandeurs,  Rouche  (du  barreau  de  Lyon) 
pour  Foulard,  Goudot,  Prolière  et  Labrosse,  Germondy 
pour  Rigaud  Bardel,  Martin  et  Gabriel  Rousset  pour  les 
autres  défendeurs. 

Appel  par  Rigaud  Bardel  qui,  devant  la  Cour,  a  conclu  à 
la  réformation  du  jugement  sur  le  tout,  et,  subsidiaire- 
meni,  à  sa  réformation  sur  le  chef  gui  prononçait  la  soli- 
darité entre  les  défendeurs  pour  les  dommages-intérêts,  le 
coût  des  insertions  et  les  dépens. 

La  Cour  a  adopté  ces  fins  subsidiaires  tout  en  confirmant 
au  principal. 

Arrêt. 

Considérant  que  l'industrie  fromagère  de  Roquefort  est 
essentiellement  caractérisée  par  le  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  de  ses  produits  dans  les  caves  de  cette  localité  et 
par  la  manipulation  qu'ils  y  subissent  ;  que  le  nom  de  Ro- 
quefort, sous  lequel  sont  dénommés  les  fromages  qu'elle 
livre  au  commerce,constitueune  propriété  industrielle  dont 
nul  autre  que  les  fabricants  de  celte  ville,  possesseurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  caves  qui  en  ont  fait  la  re- 
nommée séculaire,  n'a  le  droit  de  s'emparer  pour  désigner 
des  produits  similaires  ; 

Censidérant  que,  dans  les  conclusions  déposées  en  son 
nom  sur  le  bureau  de  la  Cour,  Rigaud  Bardel  reconnaît 
avoir  mis  en  vente  un  fromage  qui  n'était  pas  du  vrai  Ro- 
quefort; que  la  facture  émanée  de  lui  porte,  cependant 
cette  indication  commerciale  «  4  caisses  Roquefort,  1" 
choix  »  au-dessous  de  la  mention  imprimée  a  Caisses  Ro- 
quefort... choix  »  ; 

Qu'il  importe  peu,  dans  de  semblables  conditions,  que 
sur  l'en -tête  de  cette  facture  figurent  les  mots  «  Fabrique 
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de  fromages  façon  Roquefort  »,  ainsi  que  renonciation  du 
lieu  de  la  résidence  situé  à  Dienne  par  Murât  (Cantal)  ; 
qu'il  n'en  a  pas  moins  usurpé  un  nom  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  et  tenté  de  créer  une  confusion  entre  sa  marchan- 
dise et  celles  des  intimés  ;  que  le  but  évident  d'une  telle 
entreprise  est  d'induire  en  erreur,  non  les  intermédiaires 
qui  connaissent  à  Marseille  la  provenance  et  la  qualité  de 
l'objet  vendu,mais  les  consommateurs  trompés  tant  par  son 
apparence  que  par  le  nom  qui  lui  est  donné,  et  de  profiter 
de  la  vogue  des  fromages  de  Roquefort  pour  écouler  plus 
aisément  un  produit  qui  n'a,  avec  cet  aliment  estimé,  que 
de  lointaines  analogies  ; 

Que  de  pareils  faits  constituent  le  commerce  déloyal  et 
ont  été  à  bon  droit  retenus  à  ce  titre  par  les  premiers  juges, 
dont  il  y  a  lieu  d'ailleurs  d'adopter  les  motifs  quant  à  ce  ; 

Mais  considérant  que  l'acte  reproché  à  l'intimé  est  abso- 
lument distinct  de  ceux  à  raison  desquels  a  été  dirigée 
l'action  des  intimés  contre  les  autres  parties  défenderesses 
en  première  instance,  et  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  par  la 
voie  de  l'appel  contre  là  décision  déférée  à  la  Cour  par  Ri- 
gaudBardelseul  ; 

Que  si  les  agissements  des  deux  fabricants  et  négociants 
impliqués  concurremment  avec  ce  dernier  dans  les  ins- 
tances solutionnées,  après  jonction,  par  cette  sentence 
uniqne,et  ceux  auxquels  il  s'est  livré  lui-même, ont  eu  pour 
conséquence  de  causer  un  préjudice  aux  demandeurs  ori- 
ginaires, rien  n'empêche  de  préciser,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l'appelant,  l'importance  de  ce  préjudice,  qui  ne 
saurait  se  confondre  avec  le  préjudice  provenant  du  fait 
de  ses  codéfendeurs  ; 

Que  c'est,  par  suite,  mal  à  propos  que  les  premiers  juges 
ont  cru  devoir  prononcer  à  son  encontre  une  condamnation 
solidaire  ; 

Considérant  que  la  Cour  possède  par  devers  elle  des  élé- 
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ments  qui  lui  permettent  d*apprécier  le  dommage  et  d'en 
fixer  le  chiffre  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'un  nouveau  préju- 
dice survenu  depuis  le  prononcé  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  au  surplus  des  conclusions  des 
parties,  dont  elles  sont  démises  et  déboutées,  confirme  le 
jugement  attaqué,  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  dit  néanmoins  que  Rigaud  Bardel  ne  saurait  être 
tenu  conjointement  et  solidairement  avec  les  autres  parties 
condamnées  en  première  instance  ; 

Ordonne  en  conséquence  qu'il  concourra  au  paiement 
des  1,500  fr.  alloués  à  titre  de  dommages-intérêts,  dans  la 
proportion  de  200  fr.,  au  coût  des  insertions  dans  la  même 
proportion  de  200  fr.,  et  au  paiement  des  dépens  de  pre- 
mière instance  dans  la  proportion  d'un  sixième  ;  le  con- 
damne en  outre  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  à  titm, 
au  besoin,  de  plus  amples  dommages-intérêts. 

Du  24  octobre  1892.  —  Cour  d'Aix  (f  Ch.)  —  Pr^^î. , 
M.  Michel- Jaff ART,  1*'  prés.  — M.  Fabre,  av.  gén.  —  P/., 
MM.  Germondy  rdu  barreau  de  Marseille)  pour  l'appelant, 
Femand  Bouvière  (du  même  barreau)  pour  les  intimés. 


Surestaries.  —  Capitaine.  —  Retard  dans  le  port, 

—  Indemnité.  —  Taux. 

Le  capitaine  qui  ne  met  pas  à  la  voile  après  son  charge^ 
ment,  est  t  i  faute  et  doit  une  indemnité  au  chargeur  à 
raison  du  retard. 

Toutefois  cette  indemnité    ne  doit   pas  être  réglée  au 
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taux  des  sureatariea,  mais  par  appréciation  du  préju- 
dice réellement  subi  (1). 

(gueydan  frères  contre  capitaine  pleper.) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Pieper,  commandant  le  voilier 
allemand  Acapulco,  s'était  engagé  vis-à-vis  de  Gueydan 
frères,  ses  affréteurs,  à  partir  quarante-huit  heures  après 
avoir  pris  ses  expéditions  eu  douane  ;  que  le  chargement 
était  fini  le  25  août  dernier  ;  que  rien  n'empochait  le  capi- 
taine de  se  munir  immédiatement  de  ses  expéditions  défi- 
nitives et  de  mettre  à  la  voile  ;  qu'il  a  été  sommé  de  partir; 
qu'il  est  encore  à  l'heure  actuelle  dans  le  port  ; 

Que  ce  fait  est  préjudiciable  à  Gueydan  frères  ;  mais  que 
ceux-ci  ne  peuvent,  en  réparation  du  dommage  par  eux 
subi,  demander  le  taux  des  surestaries  qui  n'est  dû  qu'en 
cas  de  retard  apporté  dans  le  chargemeot  ou  le  décharge- 
ment des  marchandises  ; 

Que  le  cas  qui  se  réalise  doit  donner  lieu,  non  à  l'appli- 
cation d'une  clause  pénale  spéciale  telle  que  celle  des  su- 
restaries, mais  à  une  simple  appréciation  du  préjudice 
réellement  causé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tal  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  condamne  le  capitaine  Pieper  à 
payer  à  Gueydan  frères,  la  somme  de  300  fr.  pour  le  préju- 
dice à  lui  causé  jusqu'au  2  septembre,  par  le  fait  dudit  capi- 
tahie,  et,  en  cas  de  retard  nouveau  dans  le  départ  du  navire 


(1)  Voy.  Conf.  ci-dessus,  p.  159. 
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à  partir  du  2  septembre,  100  fr.  par  jour  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, jusqu'au  départ  définitif  ; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2  septembre  1892,  —  Prés.^U.  Barthélebct.  —  P/., 
MM.  JouRDAN  pour  Gueydan  frères,  Senês  pour  le  capitaine. 


Faillite.  —  Jugement  déclaratif.  —  Opposition. 
—  Délai.  —  Non  commerçant. 

Le  non  commerçant  contre  qui  est  prononcé^  par  défaut, 
un  jugement  déclaratif  de  faillite,  n'est  pas  soumis, 
quant  à  la  faculté  de  faire  opposition,  au  délai  res- 
treint fixé  par  l'article  580  du  Code  de  commerce. 

L^ opposition  de  sa  part  est  recevable,  conformément  au 
droit  commun,  jusqu'à  l'exécution, 

(Mandinb  contre  Grand,  Perrin  et  syndic  Mandine.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  21  avril  1892,  par  jugement  de  défaut, 
Mandine  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Que  le  10  juin  1892,  il  a  fait  opposition  à  ce  jugement  ; 

Que  le  sieur  Grand  et  le  sieur  Perrin  repoussent  cette 
opposition  comme  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Attendu  que,  tout  premièrement,  il  est  certain  et  incon- 
testablement établi,  dans  la  cause,  que  Mandine  était,  de- 
puis un  certain  temps,  employé  dans  Tadministratiou  du 
Mont-de-Piété  de  Marseille;  qu*en  cette  qualité,  il  a  pu 
faire  quelques  actes  isolés  de  commerce  vis-à-vis  de  Grand 
et  de  Perrin,  et  est  devenu,  en  ce  qui  concerne  ces  actes, 
justiciable  du  Tribunal  de  commerce  ;  mais  que  pour  qu'il 
pùl  être  considéré  comme  commerçant,  il  ilevrait  être  re- 
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levé  contre  lui,  ce  qui  n'a  pu  être  fait,  une  série  d'actes 
commerciaux  desquels  on  ait  pu  induire  qu'il  en  avait 
l'habitude  et  qu'il  en  faisait  profession  ; 

Attendu  que  comme  commerçant  Mandine  ne  pouvait 
donc  ôlre  passible  de  la  faillite,  et  que  ce  serait  par  suite 
d'une  fausse  application  de  qualité  à  lui  attribuée  par  le 
sieur  Grand,  au  nom  de  qui  la  faillite  a  été  poursuivie, 
qu'aurait  été  rendu  le  jugement  dont  est  opposition  ; 

Que,  n'étant  pas  susceptible  d'une  déclaration  de  faillite 
en  sa  qualité  de  non  commerçant,  Mandine  ne  pouvait  être 
soumis  qu'aux  règles  ordinaires  en  matière  d'opposition 
à  jugement  de  défaut,  c'est-à-dire  avait  le  droit  de  la  faire 
jusqu'au  jour,  où,  par  la  signification  du  jugement  ou 
tout  acte  l'ayant  porté  à  sa  connaissance  personnelle,  il 
eût  été  en  demeure  de  former  cette  opposition  ; 

Que  l'article  580  du  Code  de  commerce,  qui  contient  une 
exception  et  une  restriction  rigoureuse  à  ce  principe  ordi- 
naire, n'est  relatif  qu'au  commerçant  déclaré  en  état  de 
faillite,  et  que  la  fin  de  non  recevoir  exceptionnelle  et  stricte 
et  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  saurait  s'appliquer  au 
non  commerçant  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  comme  recevable  en  la  forme  et  faite 
en  temps  utile  l'opposition  de  Mandine  envers  le  jugement 
de  défaut  du  ÎO  avril  1892  ;  au  fond  rétracte  et  annule  le- 
dit jugement  comme  surpris  à  la  religion  du  Tribunal  ;  dé- 
pens à  la  charge  des  sieqrs  Grand  et  Perrin  ;  ceux  de  défaut 
tenant. 

Du  2 septembre  \892.  —  Prés. y  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Mouton  pour  Mandine,  Brunkt  pour  Grand,  Bédarride 
pour  Perrin,  Autran  pour  le  syndic. 

FIN   DE    LA   PREMfÈRE  PARTIE. 
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Navire.  —  Contrat  hypothécaire  passé  a  l'étranger.  — 
Distribution.  —  Exéquatur  nécessaire,  —  Contrat  a 
la  grosse.  —  Loi  du  pavillon.  —  Navire  étranger.  — 
Privilège. 

Le  créancier  hypothécaire  sur  un  navire,  dont  r hypothè- 
que a  été  conférée  par  acte  passé  à  rét ranger,  ne  peut 
être  utilement  colloque  dans  la  distribution  du  prix  du 
navire^  qu'à  la^  condition  d'avoir  fait  déclarer  son  titre 
exécutoire  en  France  (î). 

Cet  exéquatur  doit  être  demandé  par  voie  d^ action  prin- 
cipale, et  non  par  voie  d'incident  sur  la  procédure  en 
distribution. 

La  validité  d'un  prêt  à  la  grosse  est  régie  par  la  loi  du 
pavillon  (2). 


(1)  Voy.  Gonl.  2*  Table  décennale,  v  Navire,  n»  39.  —  3»  Table  dé- 
cennale, Ibid.^n*'  7  etsuiv. 

(2)  Voy.  en  sens  contraire,  2*  Table  décennale,  v*  Navire,  n*  18.  — 
Dans  le  sens  de  Tarrêt  ci-dessus,  voy.  2*  Table  décennale,  Ibid,,  n*  39. 
—  Voy.  aussi  comme  anal .  3*  Table  décennale,  v*  Abandon  du  navire 
et  du  fret,  n*  6. 


(♦) 

Spécialement,  un  emprunt  à  la  grosse  contracté  en  cours 
de  voyage j  à  l'étranger ,  par  un  navire  anglais,  en  route 
pour  un  port  français,  est  valable  s'il  a  été  contracté  en 
conformité  de  la  loi  anglaise. 

Pour  quun  emprunt  à  la  grosse  soit  valable  d'après  la  loi 
anglaise,  il  suffit  qu'il  ait  été  nécessité  par  les  besoins 
du  navire  et  ait  réellement  servi  à  cet  usage,  sans  qu^il 
soit  besoin  de  la  délibération  préalable  de  l'équipage 
prescrite  par  V article  234  du  Code  de  commerce, 

Lepréteur  doit  donc,  en  pareil  cas,  être  admis  â  exercer 
en  France  le  privilège  établi  par  r article  19î,%  7,  du 
Code  de  commerce. 

(Berridge  contre  Bembbro  et  C*.) 

Le  navire  anglais  Fire-Queen  a  été  saisi  et  vendu  dans 
le  port  de  Bordeaux  et  une  distribution  de  son  prix  a  été 
ouverte. 

MM.  Bemberg  et  G%  préteurs  à  la  grosse  en  vertu  d'un 
acte  passé  h  Buenos- Ayres,  ont  été  colloques  par  privilège. 
Ils  ont  été  contestés  par  M.  Berridge,  créancier  en  vertu  d'un 
contrat  hypothécaire  passé  en  Angleterre  en  1881,  et  col- 
loque lui-même,  mais  au  second  rang. 

MM.  Bemberg  et  G'  ayant  soutenu  que  M.  Berridge  était 
non  recevable  dans  sa  contestation  faute  d'avoir  fait  dé- 
clarer son  contrat  exécutoire  en  France,  il  est  intervenu  de 
de  ce  chef  Tarrôt  suivant  : 

Arrêt. 

Sur  l'appel  de  Berridge  : 

Attendu  qu'avant  d'en  examiner  le  mérite,  il  y  a  lieu 
d'apprécier  la  JBn  de  non  recevoir  opposée  en  première  ins- 
tance ^'ar  Bemberg  et  G*,  reproduite  devant  la  Gour  par  voie 
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d'appel  incident  ;  que  les  susnommés,  pour  faire  écarter  le 
contredit  dont  leur  collocation  au  rang  des  privilèges  a  été 
Tobjet,  soutiennent  que  Berridge  était  sans  qualité  pour 
soulever  cette  difficulté,  parce  qu'il  agit  uniquement  en 
vertu  d'un  titre  sous  seing  privé  passé  en  pays  étranger  et 
qui  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Berridge  n'avait  pro- 
duit pour  sa  créance  personnelle  et  contesté  la  collocation 
de  Bemberget  G%  que  sur  le  fondement  d'un  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  il  février  1885,  intervenu  à  Liverpool  et 
par  lequel  Banks,  pour  assurer  le  paiement  des  sommes 
dont  il  se  reconnaissait  débiteur,  conférait  à  Berridge  une 
hypothèque  maritime  sur  le  navire  Fire-Queen  ; 

Attendu  que,  d'après  les' dispositions  aussi  formelles  que 
générales  de  l'article  546  du  Code  de  procédure  civile,  les 
contrats  passés  en  pays  étranger,  aussi  bien  que  les  juge- 
ments, ne  sont  susceptibles  d'exécution  en  France  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  pour  leur  révi- 
sion par  les  dispositions  du  Code  civil  ;  que  les  traités  diplo- 
matiques contenant  des  dispositions  contraires  peuvent 
seuls  déroger  à  cette  nécessité  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'assurer  l'indépendance  des  tribunaux  et  des  officiers  pu- 
blics français,  en  soumettant  à  un  nouvel  examen  ou  à  une 
nouvelle  formule  exécutoire  les  jugements  ou  actes  d'un 
pays  étranger,  mais  encore  de  rechercher  si  ces  documents 
ne  contiennent  pas  des  stipulations  que  nos  lois  ne  permet- 
tent pas  de  sanctionner  ; 

Attendu  qu'en  produisant  à  la  contribution  ouverte  de- 
vant un  tribunal  français,  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
navire  saisi  et  vendu  en  France,  loin  de  se  borner  à  faire 
un  acte  conservatoire,  Berridge  a  ramené  à  exécution,  par 
la  seule  voie  qui  lui  fût  ouverte,  l'acte  du  11  février  1881, 
souscrit  en  Angleterre  entre  Banks  et  lui;  que,  dans  une 
situation  semblable,  par  un  arrêt  du  25  novembre  1879,  la 
Cour  de  cassation  n'a  assuré  les  effets  d'un  acte  passé  en 
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pays  étranger  et  constituant  hypothèque  sur  un  navire^que 
parce  qu'il  avait  été  déclaré  exécutoire  en  France,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dans  la  cause  actuelle  ; 

Attendu  que,  si  cette  exécution  peut  encore  être  utile- 
ment poursuivie  par  les  représentants  de  fierridge,  elle 
doit,  d'après  les  principes  que  la  Cour  de  cassation  a  consa- 
crés, être  demandée  par  voie  d'action  principale,  suivant 
les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  débattue  en  au- 
dience publique  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accorder  le  sursis 
pour  permettre  aux  appelants  de  remplir  la  formalité  essen- 
tielle qu'ils  avaient  négligée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  surseoit  à  statuer  sur  l'appel  des  représentants 
de  fierridge  envers  Bemberg  et  C*,  et  ordonne  que  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  du  présent  arrêt,  les 
parties  de  M'  de  Saint-Germain  se  pourvoiront  pour  faire 
déclarer  exécutoire  en  France  l'acte  du  18  février  1881, 
pour  être  ensuite,  soit  au  cas  où  il  aurait  été  statué  sur 
cette  demande,  soit  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  pour- 
suivie, conclu  sur  le  fond  de  la  contestation,  tous  droits  et 
moyens  ainsi  que  les  dépens  réservés. 

Du  2  juillet  1888,  —  Cour  de  Bordeaux  (l**  Ch.)  .— 
Prés. y  M.  DuLAMON.  —  PL,  MM.  Schayé  (du  barreau  de 
Paris)  etLafon. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  du  4  août  1888  a  déclaré  le  contrat  Berridge  exécu- 
toire en  France,et  les  parties  sont  revenues  devant  la  Cour 
de  Bordeaux  pour  plaider  au  fond  sur  le  contredit  : 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'à  la 
date  du  30  septembre  1884,  les  sieurs  Bemberg  et  C*,  négo- 
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ciants  à  Paris,  ont  consenti  au  profit  du  sieur  Coombs,  ca- 
pitaine anglais  du  navire  anglais  Fire-Queen,  appartenant 
au  sieur  Banks,  anglais,  un  prêt  à  la  grosse  d'une  somme 
de  47,500  fr.  remboursable  à  son  arrivéeà  Bordeaux  ; 

Attendu  que  ce  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  devant  le  con- 
sul  anglais  à  Buenos-Ayres,  après  la  publicité  exigée  par 
la  loi  anglaise,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  quel  doit  être  l'effet 
de  ce  contrat  dans  la  contribution  ouverte  au  Tribunal  de 
Bordeaux  sur  le  montant  du  prix  du  navire  Fire-Queen  ; 

Attendu  que  Berridge,  représenté  aujourd'hui  par  Hun- 
ter  et  Turner,  ses  exécuteurs  testamentaires, était  lui-môme 
créancier  du  sieur  Banks  d'une  somme  de  50,000  fr. ,  ga- 
rantie par  une  hypothèque  sur  le  navire  Fire-Queen  ; 

Attendu  qu'une  instance  en  distribution  du  prix  de  vente 
de  ce  navire  ayant  été  ouverte  devant  le  Tribunal  civil  de 
Bordeaux,  un  jugement,  daté  du  15  novembre  1886,  a  col- 
loque au  rang  des  créanciers  privilégiés  le  sieur  Bemberg 
en  vertu  de  son  contrat  à  la  grosse,  et  a,  ensuite,  admis  la 
créance  de  Berridge,  mais  en  déclarant  qu'elle  ne  tenait 
pas  un  rang  utile  par  suite  d'insuffisance  des  fonds  à  dis- 
tribuer ; 

Attendu  que,  sur  Tappel  de  Berridge,  un  arrêt  du  2 
juillet  dernier  a  sursis  à  statuer  sur  le  débat  en  lui  accor- 
dant deux  mois  pour  faire  régulariser  son  titre  par  un 
exéquatur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que,  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  du  4  août  dernier,  suivi  d'acquiesce- 
ment, le  contrat  hypothécaire  de  1881  a  été  déclaré  exécu- 
toire en  France  ;  qu'ainsi  la  Cour  doit  aujourd'hui  statuer 
sur  le  fond  du  procès  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Berridge  et  C%  sujets  anglais, 
après  avoir  soutenu,  ainsi  que  leurs  exécuteur  testamen- 
taires, que  le  contrat  à  la  grosse  consenti  sur  le  Fire-Queen 
devait  être  régi  par  la  loi  du  pavillon  anglais,  ont  cru  de- 
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voir,  dans  leurs  dernières  conclusions  devant  la  Cour, 
changer  de  système  et  prétendre  que  la  loi  française  était 
seule  applicable  comme  étant  la  loi  du  lieu  de  la  distribu- 
tion du  prix  du  navire;  que,  dès  lors,  le  privilège  accordé 
à  Bemberg  par  le  jugement  attaqué  devait  être  rejeté,  le 
contrat  à  la  grosse  n'ayant  pas  été  consenti  conformément 
à  la  loi  française  et  à  Tarticle  234  du  Gode  de  commerce, 
qui  exige  que  le  prêt  à  la  grosse  ait  lieu  en  cours  de  voyage 
et  qu'il  soit  précédé  d'un  procès-verbal  signé  des  princi- 
paux membres  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sauraient  invoquer  sérieu- 
sement ce  premier  motif  de  nullité  du  contrat  à  la  grosse  ; 
qu'en  effet,  àjjla  date  du  30  septembre  1884,  jour  dudit  con- 
trat, le  Fire-Queen  était  bien  encours  du  dernier  voyage  ; 
qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Coombs  qu'il 
était  parti  de  Rosarîo  le  1"  septembre  1884,  et  avait  chargé 
des  maïs  dans  divers  ports,  à  Camparox,  à  Zaralos,  à  Bara- 
dero,  arrivant  ainsi  à  Buenos- Ayres  le  23  septembre,  d'où 
il  est  reparti  le  2  novembre,  après  y  avoir  complété  son 
chargement  et  réparé  son  navire  ;  qu'il  a  repris  la  mer  jus- 
qu'à Montevideo  où  il  a  renouvelé  son  charbon  et  d'où  il  a 
fait  route  deux  jours  après  pour  Bordeaux  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  contester  que  l'emprunt  a  bien 
été  contracté  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  le  deuxième  motif  de  nullité  invoqué  par  les 
appelants  est  tiré  de  l'absence  d'un  procès-verbal  des  prin- 
cipaux membres  de  l'équipage;  mais  que  ce  grief  repose 
sur  une  confusion  des  principes  de  la  matière  ;  qu'en  effet 
la  validité  du  prêt  à  la  grosse  est  régie  par  la  loi  du  pavil- 
lon du  navire,  qui  est  applicable  également  en  matière 
d'hypothèque  maritime  ;  que  cette  règle  est  le  seul  moyen 
d'éviter  les  difficultés  et  les  conflits  de  législation,  et 
qu'elle  est  généralement  admise  dans  le  droit  international 
et  notamment  en  Angleterre  par  la  Cour  d'amirauté  ;  qu'elle 
est  d'ailleurs  fondée  sur  la  nécessité  des  circonstances, 
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puisqu'on  ignore  où  le  navire  échouera,  dans  quel  pays  il 
sera  vendu  et  oh  son  prix  sera  distribué;  qu'ainsi  il  suffit 
d'examiner  si  le  contrat  à  la  grosse  du  Fire-Queen  a  été 
consenti  suivant  la  loi  anglaise  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  qu'il  y  a 
eu  publicité,  intervention  officielle  du  consul  anglais  à 
Buenos-Ayres,  rédaction  écrite  d'un  contrat  constatant  la 
cause  du  prêt  et  la  stipulation  d'un  privilège  au  profit  de 
fiemberg,  le  tout  suivant  la  loi  anglaise  ; 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  faut  reconnaître  que  la  juris- 
prudence anglaise  exige  cependant  qu'on  vérifie  ultérieu- 
rement :  !•  si  l'emprunt  a  été  nécessité  par  les  besoins  du 
navire  ;  2*  s'il  a  été  réellement  employé  pour  cet  usage  ; 

Attendu  que,  sur  le  premier  point,  aucun  doute  n'est  per- 
mis dans  l'espèce^  la  nécessité  de  l'emprunt  étant  démon- 
trée par  les  documents  du  procès  et  notamment  par  la  lettre 
du  courtier  ScharfFeworth  ;  que  d'ailleurs  les  appelants 
n'ont  jamais  articulé  ni  même  allégué  contre  Bemberg  au- 
cun fait  de  fraude  ou  de  collusion  avec  le  capitaine  ;  qu'en- 
fin les  formalités  du  contrat  à  la  grosse  ont  surtout  pour 
objet  de  permettre  au  capitaine  d'établir  vis-à-vis  de  Tar- 
mateurla  nécessité  de  l'emprunt ,  et  que  ce  principe,  déjà 
posé  dans  l'ordonnance  de  1681,  a  été  souvent  consacré  par 
la  Cour  suprême  ; 

Attendu  que,sur  le  deuxième  point,  il  résulte  des  comptes 
du  capitaine  et  de  la  correspondance  que  les  sommes  em- 
pruntées ont  été  employées  aux  besoins  urgents  du  navire 
Fire-Queen;  qu'il  convient  cependant  de  remarquer 
que,  d'après  ces  comptes  eux-mêmes,  certaines  dépenses 
semblent  s'appliquer  à  d'autres  causes  et  doivent  dès  lors 
être  rejetées  par  la  Cour  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'éliminer  : 

1*  Des  dépenses  personnelles  au  capitaine  à  Buenos-Ayres, 
à  Montevideo,  et  à  Ténériffe,  pour... .  Fr.         472  82 

Report 472  82 
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A  reporter Fr.     472  82 

2*  Une  somme  comptée  à  Ed.  Banks,  non 
justifiée,  pour 824  50 

3*  Des  gratifications  non  justifiées,  pour. . . .  150  50 

4*  Et  un  solde  non  employé  de 1 .035     » 

Total 2.483  67 

D*où    suit  qu'en   déduisant   du  prêt  à  la 

grosse 47.500     » 

ladite  somme  non  justifiée  de 2.483  57 

la  créance  de  Bemberg  se  trouve  réduite  à. .'.    45,016  43 

Attendu  que  cette  réduction  ne  fait  pas  grief  au  principe 
de  la  coUocation  accordée  par  les  premiers  juges,  laquelle 
est  confirmée  pour  le  surplus  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bor- 
deaux du  15  novembre  1886  en  ce  qu'il  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  collocation  accordée  à  Bemberg  et  C*  ;  dit  néan- 
moins que  ladite  collocation  sera  réduite  à  une  somme 
principale  de 45,016  fr.  43  cent. 

Du  !•'  avril  1889.  —  Cour  de  Bordeaux  (1'*  Gh.J.  — 
Prés.,  M.  BoDLiNEAU.  —  P/.,  les  mômes. 


Vente,  cout,  fret  et  assurance.  —  Traites.  —  Obli- 
gation d'accepter.    —  Réclamation  ultérieure  sur  la 

QUALITÉ. 

Dana  la  vente,  coût,  fret  et  assurance,  te  vendeur  doit  re- 
mettre  à  Vacheteur,  contre  acceptation  ou  paiement 
des  traites  documentaires ,  le  connaissement,  la  police 
et  la  facture. 
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L'acheteur,  de  son  càiê^  est  tenu  d'accepter  les  traites  et 
ne  peut  Jusque-là  toucher  à  la  marchandise  qui  est  le 
gage  des  tiers  porteurs. 

Sauf  à  recourir  ultérieurement  contre  son  vendeur  si  la 
marchandise  ne  répond  pas  aux  conditions  du  mar- 
ché (î). 

(Cox  Pettbrson  et  g*  contre  Maréchal  et  G*.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  conventions  verbales  du  27  octobre 
1890,  Cox  Petterson  et  G*,  négociants  à  Londres,  ont  vendu 
à  Maréchal  et  C%  négociants  au  Havre,  par  l'entremise  de 
Pfîsler,  leur  agent  dans  cette  ville,  environ  dix  tonnes  poi- 
vre blanc  de  Singapore,  à  95  f r.  les  50  k. ,  coût,  fret  et  assu- 
rance, poids  délivré,  payables  en  leurs  traites  sur  les  ven- 
deurs à  quatre-vingt-dix  jours  de  date,  pour  95  0/0  de  la 
facture  d'envoi,  fret  réduit,  toute  différence  de  poids  devant 
être  réglée  après  pesage,  et  toute  différence  relative  à  ce 
marché  arbitrable  au  Havre  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'à  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise au  Havre,  l'agent  de  Cox  Petterson  et  G*  demanda 
à  Maréchal  et  G*  comment  ils  entendaient  régler,  soit  au 
moyen  d'une  traite  documentaire  escomptable,  soit  au 
moyen  d'un  chèque  ;  que  Maréchal  et  G'  répondirent  que  les 
vendeurs  feraient  comme  ils  voudraient;  qu'en  suite  de  cet 
*accord,Gox  Petterson  et  G*  tirèrent,  le  2  avril,  sur  leurs  ache- 
teurs, un  chèque  documentaire  de  la  somme  de  17,766  fr.; 
que  ce  chèque  fut  protesté  faute  de  paiement  le  9  avril  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  Gox  Petterson  et  G*  ont  assi- 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v*  Vente,  coût,  fret  et  assurance, 
n**  27,  28. 
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gné  Maréchal  et  C*  pour  s'entendre  condamner  à  prendre 
livraison  des  cent  cinquante  sacs  poivre  dont  s'agit,  contre 
paiement  du  chèque  documentaire  en  principal  et  frais,  et 
à  leur  payer  le  solde  de  la  facture  définitive  à  établir  ulté- 
rieurement, ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  le  retard 
dans  la  prise  de  livraison  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  Maréchal  et  C*  motivent  leur  refus  d'adhé- 
rer à  la  demande  des  vendeurs  sur  une  prétendue  infério- 
rité de  qualité  de  la  marchandise  offerte  ;  qu'un  pareil  sys- 
tème ne  saurait  être  admis  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  les  ventes  à  livrer,  coût,  fret 
assurance,  il  est  d'un  usage  constant  et  conforme  à  Tes- 
sence  même  de  ce  genre  de  contrat,  que  le  vendeur  a  pour 
obligation  de  remettre  à  l'acheteur,  contré  acceptation  ou 
paiement  des  tirages  documentaires,  le  connaissement 
constituant  la  quantité  de  marchandise  expédiée,  la  police 
d'assurance  et  la  facture  énonçant  la  quantité  et  le  prix  ; 
que  dans  le  cas  de  vente,  poids  garanti  ou  poids  délivré, 
comme  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal,  le  vendeur  re- 
met à  l'acheteur  une  facture  provisoire  qui  sera  remplacée 
par  la  facture  définitive,  après  la  livraison  ;  mais  que, 
dans  tous  les  cas,  la  marchandise  voyage  aux  risques  de 
l'acheteur  qui,  en  cas  d'avaries  ou  autres  éventualités, 
exerce  son  recours  sur  les  assureurs  ou  autres  garants  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  l'acheteur  est  tenu,  soit  d'ac- 
cepter, soit  de  payer,  suivant  les  conventions,  les  tirages 
documentaires  contre  remise  des  documents  ;  qu'il  ne  peut 
jusque-là  toucher  à  la  marchandise,  qui  est  le  gage  des 
tirages;  que,  dès  lors,  dans  ces  opérations^  l'acheteur  fait 
confiance  au  vendeur  par  l'acceptation  ou  le  paiement,  sauf 
à  exercer  ultérieurement  son  recours  contre  lui,  si  la  mar- 
chandise n'est  pas  conforme  aux  conditions  du  marché  ; 

Attendu  que.  Maréchal  et  C*  ayant  consenti  à  payer 
comptant,  étaient  tenus  d'acquitter  le  shèque  tiré  sur  eux 
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parCox  Peiterson  et  G%  de  même  qu'ils  eussent  été  tenus 
d'accepter  la  traite  de  ces  derniers,  si  le  marciié  qui  stipu- 
lait que  le  paiement  aurait  lieu  au  moyen  d'une  traite  à 
quatre-vingt-dix  jours  de  date,  n'avait  pas  été  modifié  sur 
ce  point  d'un  commun  accord  ;  que  le  paiement  comptant 
.  devait  précéder  le  prix  de  livraison  de  la  marchandise,  de 
même  que  l'eût  précédée  l'acceptation  de  la  traite  ; 

Attendu  que  le  paiement  du  chèque  documentaire  ne 
portera  en  rien  atteinte  au  droit  de  Maréchal  et  C%  d'exer- 
cer leur  recours  contre  leurs  vendeurs  pour  telle  cause  qui 
leur  conviendra  et  dans  les  formes  consacrées  par  la  loi  ou 
les  usages  ; 

Par  ces  motifs, 

« 

Le  Tribunal  dit  à  tort  le  refus  de  Maréchal  et  G'  de  payer 
le  chèque  documentaire  tiré  sur  sur  eux  par  Gox  Petterson 
et  G*  ;  les  condamne,  en  conséquence,  à  en  payer  le  montant 
avec  intérêts  et  frais  et  à  prendre  livraison  des  cent  cin- 
quante-deux sacs  poivre,  sauf  à  eux  à  faire,  après  livrai- 
son, telle  réclamation  qu'ils  croiront  devoir  faire  pour  dé- 
faut de  qualité  ; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens. 

Du  8  juillet  1891,  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
—  Prés.,  M.  Lemale.  —  PL,  MM.  Godreuil  pour  Gox  Pet- 
terson et  G%  Roussel  pour  Maréchal  et  G\ 


Faillite.  —  Qualification  de  commerçant. 

La  question  de  savoir  si  un  individu  est  commerçant,  est 
une  question  de  droit  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation 
doit  pouvoir  exercer  son  contrôle. 

En  conséquence,  le  Juge  du  fond  doit,  à  peine  de  nullité 
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de  ^a  décision,  préciser  les  éléments  qui  ont  constiitâé 
pour  lui  la  preuve  de  cette  qualité. 

(Vallbt  contre  Chardon  et  Dupuis.) 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  437  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  également  l'article  7  de  ia  loi  du  20  aeril  1810.; 

Attendu  que* le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué  se  borne  à 
adopter  les  motifs,  déclace  ouverte  la  faillite  de  Vallet,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au 
Tribunal  que  Vallet  est  commerçant  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  individu  a  la 
qualité  de  commer çant,  est  une  question  de  droit  sur  la  so- 
lution de  laquelle  la  Cour  de  cassation  doit  pouvoir  exercer 
son  contrôle  ;  qu'en  attribuant  à  Vallet  cette  qualité  sans 
constater  l'existence  des  éléments  qui  la  constituaient,  la 
décision  attaquée  ne  permet  pas  à  ce  contrôle  de  s'exercer  ; 
que,  par  suite,  elle  n'est  pas  légalement  motivée  et  viole  à 
la  fois  l'article  437  du  Gode  de  commerce  et  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810; 

Par  ces  motifs> 

Casse. 

Du  27  juillet  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch .  civ.)  — 
Prés. y  M.  Mazeau,  1*'  prés.  —  M.  Dabeste,  ra{) porteur.  — 
M.  Reynaud,  av.  gén.  (concl.  conf.)  —  Pl.^  MM.  GAimuER 
et  Frénoy. 
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Navire.  —  Servicb  postal.  —  Subvention. 

—  Saisissabilité. 

Si  le  décret  du  30  juillet,  1793  déclarait  insaisiaaablee  les 
paiements  à  faire  par  VEtat  aux  mattres  de  poste^ 
cette  disposition  ne  saurait  être  étendue  par  voie  d'ana- 
logie aux  entrepreneurs  actuels  de  transports  de  la 
poste  aux  lettres. 

Spécialement^  est  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le 
créancier  d'un  entrepreneur  de  service  postal  maritime^ 
sur  les  sommes  dues  par  VEtat  à  cet  entrepreneur  (ï). 

(Administration  de  la  Marine  contre  Morelll) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1889.  1.  211.  — 
3*  Table  décennale,  V  Navire,  n'  25*)  Farrêt  rendu  dans  cette 
affaire  par  la  Cour  d'Aix  le  17  juillet  1888. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'Administration  de  la  Marine. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  76  du  décret  du  24  juillet  1793  ; 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  cassé  deux  autres  arrêts 
d'Aix,  rapportés  à  la  3*  Table  décennale,  v*  Navire,  n»  29  et  30. 

Toutefois  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mai'seille  du  24  février 
1887  avait  validé  une  saisie-arrêt  portant,  non  plus  sur  la  subvention 
de  l'Etat,  mais  sur  un  fret  dû  par  un  particulier.  Ihid,,  n"  31. 

Mais  un  jugement  du  même  Tribunal  du  21  juillet  1889  a  admis  en 
principe,  comme  vient  de  le  faire  la  Cour  de  cassation,  la  validité  d« 
la  saisie  de  la  subvention  de  l'Etat.  Ibid.,  n«  32. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  557  du  Code  de  pro- 
cédure, les  créanciers  peuvent,  en  vertu  de  titres  authen- 
tiques ou  privés,  saisir- arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers 
les  sommes  ou  effets  appartenant  à  leur  débiteur,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  581,  il  n'y  a  d'insaisissables  que  les 
choses  déclarées  telles  par  la  loi  ; 

Attendu  que  si  l'article  76  du  décret  du  24  juillet  1793, 
relatif  à  l'organisation  des  postes,  déclarait  insaisissables 
les  paiements  à  faire  par  l'Etat  aux  maîtres  des  postes,  ni 
les  termes  de  ce  décret,  ni  aucune  autre  disposition  de 
loi  ne  permettent  d'étendre  ce  privilège  aux  entrepreneurs 
de  transports  de  la  poste  aux  lettres,  dont  le  service  se  fait 
dans  des  conditions  différentes  de  celui  des  anciens  maîtres 
de  poste; 

Attendu,  en  fait,   que  Morelli  et   C',  concessionnaires 
d'un  service  maritime  postal,  sont  de  simples  entrepre- 
neurs du  service  des  transports  de  la  poste  ;  que  vainement 
l'arrêt  attaqué  décide  que,  par  l'adjudication  faite  à  leur 
profit,  ils  ont  été  placés  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration, et  que  le  service  public  dont  ils  sont  chargés,  a  été 
établi  dans  des  conditions  d'exactitude,  de  célérité  et  de 
garantie  semblables  à  celles  que  présentait  autrefois  le  ser- 
vice des  maîtres  de  poste  ;  que  ces  constatations  de  l'arrêt 
ne  révèlent  aucune  différence  essentielle  entre  la  Compa- 
gnie Morelli  et  les  autres  commerçants  qui,  avant  ou  après 
la  suppression  des  maîtres  de  poste,  ont  fait  par  entreprise 
le  service  de  la  poste  aux  lettres;  enfin,  qu'à  supposer  que 
le  contrat  passé  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie 
Morelli  ait  fait  à  celle-ci  une  situation  ressemblant  à  celle 
des  anciens  maîtres  de  poste,  cette  circonstance  ne  suffirait 
pas  pour  permettre  d'étendre  à  ladite  Compagnie,  par  voie 
de  simple  analogie,  le  régime  exceptionnel  de  l'insaisissa- 
bilité  ;  que,  dès  lors,  en  déclarant  nulle  la  saisie  pratiquée 
Ipar  l'Administration  de  la  Marine  sur  les  sommes  dues  à 
Morelli  et  C  par  l'Etat  à  raison  du  service  de  la  poste,  l'arrêt 


(17) 

attaqué  a  faussement  appliqué,  et^  par  suite^  violé  l'arti- 
cle 76,  ci-dessus  visé,  du  décret  du  24  juillet  1793  ; 

Casse  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  17  juillet  1888, 
et  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Nîmes* 

Du  3  août  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés. y  M.  Merville.  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  (concl. 
conf .)  —  PL,  MM.  Dancongnée  et  Sabatibr. 


Entrepreneur.  —  Travaux  ayant  le  caractère  de  tra- 
vaux PUBLICS.  —  Privilège.  —  Ouvriers  et  fournis- 
seurs. 

Loi  du   25  juillet  1891. 

Article  unique.  —  Les  dispositions  du  décret  du  36  plu-- 
viôse-28  ventôse  an  II  sont  étendues  à  tous  les  travaux 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics. 

En  conséquence,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de 
ces  travaux  ne  pourront  être  frappées  de  saisie-arrét,  ni 
d'opposition  au  préjudice  soit  des  ouvriers  auxquels  des 
salaires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs  qui  sont  créanciers  à 
raison  de  fournitures  de  matériaux  et  d'autres  objets  ser- 
vant à  la  construction  des  ouvrages. 

Les  sommeâ[dues  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées 
de  préférence  à  celles  dues  aux  fournisseurs. 


Contrat  a  la  grosse.  —  Privilège  sur  le  fret,  —  Dé- 
légation CONSENTIE  PAR  l'aRMATEUR,  —  PoRTEUR  DU 
CONTRAT   PRÉFÉRÉ   AU   DÉLÉOATAiftE. 

La  délégation  consentie  à  un  tiers,  par  un  propriétaire 
de  navire,  de  tout  ou  partie  du  fret  à  gagner  par  ce  na^ 
vire^  ne  saurait  prévaloir  sur  le  privilège  dont  te  fret 
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se  trouve  grevé  au  profit  du  porteur  du  contrat  à  la 
grosse  même  souscrit  postérieurement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  créancier  délégaiaire 
n'avaitpu  ignorer  ni  les  avaries  du  navire,  ni  rinsoi- 
vabilité  du  propriétaire  faisant  prévoir  la  nécessité  de 
r emprunt  à  la  grosse. 

Le  consignataire  de  la  cargaison  qui,  pour  libérer  sa 
marchandise  affectée  aussi  à  Vemprunt,  rembourse  le 
porteur,  se  trouve  subrogé  dans  tous  ses  droits  etpri^ 
viléges,  et  peut,  par  suite,  compenser  avec  lui-^mênie, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  le  fret  par  lui  dâ, 
malgré  la  délégation  et  la  signification  qui  aurait  pu 
lui  en  être  faite^  même  à  unc'époqne  antérieure  à  rem- 
prunt. 

(SOETENS  GONTAE  DeUTSCU.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1890.  2.  61.  — 
3'  Table  décennale,  v*  Contrat  à  la  grosse,  n*  3)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  le  27  février  1889. 

Appel  par  Soetens. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  234  du  Code  de 
commerce,  le  capitaine  d'un  navire,  s'il  a  besoin  de  faire 
des  réparations  en  cours  de  route,  peut,  après  l'avoir  cons- 
taté par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page, et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  Tautorité 
compétente,  contracter  un  emprunt  à  la  grosse  et  afTecler 
à  cet  emprunt,  non  seulement  le  corps  et  la  quille  du  vais- 
seau, mais  encore  le  chargement  qu'il  porte  ; 

Que,  la  marchandise  se  trouvant  ainsi  engagée  dans  l'in- 
térêt du  navire,  il  en  résulte,  au  profit  du  propriétaire  du 
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chargement,  un  droit  de  créance,  et  que  ce  droit  est  garanti 
par  un  privilège  (art.  ^91  du  C.  com.)  ; 

Considérant  que  Deutsch  et  ses  fils  ont,  à  la  suite  du  con- 
trat à  la  grosse  du  26  janvier  1888,  en  leur  qualité  de  char- 
geursj  un  droit  de  créance  privilégiée  ;  qu'en  remboursant 
le  préteur  à  la  grosse  dont  le  privilège  primait  le  leur,  ils 
n'ont  en  rien  renoncé  à  leur  titre,  puisque  leur  créance  est 
restée  la  même  et  qu'elle  est  née  contre  le  capitaine,  repré- 
sentant de  l'armateur,  du  fait  de  l'engagement  de  la  mar- 
chandise ;  qu'on  ne  saurait  dès  lors  les  considérer  comme 
codébiteurs  d'une  dette  commune  avec  le  capitaine  et  leur 
faire  application  des  dispositions  de  l'article  1214  du  Code 
civil,  lequel  règle  le  mode  de  recours  d'un  codébiteur  soli- 
daire, ayant  payé  l'intégralité  de  la  dette,  contre  ses  codé- 
biteurs ; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  l'emprunt  à  la  grosse  a 
été  régulièrement  contracté  ;  que  si  l'autorisation  consu- 
laire, calquée  d'ailleurs  sur  le  texte  de  l'article  234,  n'a 
point  expressément  spécifié  le  fret  dans  son  affectation  de 
garantie,  il  importe  de  remarquer  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 230,  le  fret  se  trouve  ipso  facto  affecté  par  privilège 
aux  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à.  la  grosse  sur  le 
corps  et  la  quille  du  navire  ;  qu'en  effet  le  fret  représente 
les  fruits  civils  et  l'accessoire  du*  navire,  qu'il  s'y  attache 
en  quelque  sorte  et  que,  conséquemment,  son  affectation  à 
la  garantie  du  préteur  est  la  conséquence  de  l'affectation 
du  corps  et  de  la  quille  ; 

Qu'au  surplus  la  convention  passée  devant  un  notaire 
public  de  Kings-County,  Etat  de  New- York,  a  pris  soin  de 
spécifier  cette  affectation  ; 

Que,  d'autre  part,  il  n'est  même  pas  établi  que  le  capi- 
taine ait  eu  connaissance,  au  moment  de  l'emprunt  à  la 
grosse,  des  prétendues  instructions,  télégraphiées  par 
Soêtens,  de  ne  point  emprunter  sur  le  fret  ; 
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Considérant  enfin  qii*en  se  faisant  consentir  par  Strauss 
une  délégation  de  10,166  fr.  67  c.  à  prélever  sur  le  solde  du 
fret,  Soëtens  savait  parfaitement  que  cette  délégation  était 
incertaine,  aléatoire  et  subordonnée  à  l'heureuse  naviga- 
tion du  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 

Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  22  novembre  1890.  —  Cour  de  Paris  (7'Ch.)  — 
Prés. y  M.  Fauconnead-Dufresnb.  —  PL,  Clunkt  et  De- 

LARU£. 


Faillite.  —  Bailleur.  —  Loi  du  12  février  1872. 

—  Résiliation. 

La  loi  du  42  février  1872  a  bien  déclaré  que  le  bailleur 
ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  en  se  fondant 
uniquement  sur  Vétat  de  faillite  de  son  locataire. 

Elle  a  bien  donné  aussi  au  syndic  un  délai  pour  notifier j 
le  cas  échéant,  au  bailleur,  son  intention  de  continuer 
le  bail. 

Mais  elle  n'a  pas  créé,  au  profit  du  locataire  ni  de  son 
syndic,  le  droit  d'imposer  au  bailleur  la  résiliation  à 
leur  volonté, 

(GiBERT   contre  BoREL  ET  C*  ET  FraINET.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  société  F.  Borel  et  C%  déclarée  en  liqui- 
dation judiciaire  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
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du  21  mai  1890,  a,  le  20  juin  suivant,  notiiié  au  sieur 
Gibert^  dout  elle  tient  en  location  pour  neuf  années  et 
demi,  depuis  le  31  mars  1887,  une  usine  à  Aubagne,  au 
prix  de  6,000  fr.  par  an,  qu'elle  avait  Tintention  de  résilier 
le  bail  ;  que,  Gibert  ayant  déclaré  qu'il  entendait  que  le 
bail  reçût  son  exécution  complète,  F.  Borel  et  C'  prétendent 
qu'aux  termes  de  Tarticle  450  du  Gode  de  commerce,  modi- 
fié par  la  loi  du  12  février  1872,  en  matière  de  faillite,  et 
de  l'article  18  de  la  loi  des  4  et  5  mars  1889,  rendant  l'ar- 
ticle 450  du  Code  de  commerce  applicable  au  cas  de  liqui- 
dation judiciaire,  la  résiliation  est  de  droit  en  faveur  de 
celui  qui  a  été  mis  en  liquidation  ; 

Attendu  que,  par  suite,  le  sieur  Prainet,  qui  s'est  porté 
caution  solidaire  de  l'entière  exécution  du  bail,  demande  à 
être  déchargé  de  toutes  les  obligations  en  résultant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  450  du  Code  de  com- 
merce que  le  propriétaire  ne  peut  demander  la  résiliation 
du  bail  en  se  basant  uiiiquement  sur  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  ;  qu'il  est,  par  les  dispositions  de  cet  article, 
donné  au  syndic  un  délai  jugé  suffisant ,  l'exercice  des 
droits  du  bailleur  suspendu,  pour  se  rendre  compte  de 
l'état  de  la  faillite,  et,  s'il  convient  de  continuer  le  bail, 
notifier  dans  ce  sens  son  intention  au  bailleur  et  le  mettre, 
dès  lors,  en  demeure,  non  de  décider  de  la  résiliation,  mais 
d'en  formuler  la  demande  pour  des  causes  déjà  existantes  à 
son  proUt  autres  que  la  déclaration  de  faillite  ;  que  con- 
clure de  là  que  le  locataire  a  acquis  par  la  faillite  le  droit 
de  résilier  le  contrat,  si  le  syndic  le  juge  à  propos,  c'est 
donner  à  la  loi  une  interprétation  erronée,  étendre  outre 
mesure  les  dispositions  dont  il  s'agit  ;  que  si  la  loi  de^  1872 
a  voulu  restreindre  les  droits  du  bailleur,  en  écartant  quel- 
ques-unes de  leurs  conséquences  susceptibles  de  devenir 
excessives  en  cas  de  faillite,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  droits 
du  bailleur  puissent  être  en  général  sacrifiés  en  faveur  du 
failli  et  notamment  qu'on  octroie  à  celui  qui  manque  à  ses 
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engagements  une  faculté  refusée  à  celui  qui  les  observe  ; 
que  cet  avantage  exceptionnel  ne  résulte  ni  expressément^ 
ni  implicitement  d'aucune  disposition  légale  et  ne  saurait 
être  arbitrairement  introduit  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  l'arlicle 
1760  du  Code  civil  limite  Tindemnité  due  au  bailleur  au 
cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire  ;  que  le  locataire 
ne  peut  soutenir  qu'il  a  le  droit  de  se  mettre  en  faute  en 
offrant  une  réparation  ; 

Attendu  que  Borel  et  G*  et  Frainet  ne  font  pas  valoir 
d'autres  causes  de  résiliation  ; 

Attendu  que  Borel  et  C*  n'ont  pas,  en  l'état,  payé  les  se- 
mestres de  loyer  échus  les  l"  octobre  1890  et  1''  avril 
I89I  ; 

Attendu  que,  sauf  le  fonctionnement  régulier  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  du  locataire,  celui-ci  ne  doit  pas  dé- 
placer des  lieux  loués  les  objet  qui«  les  garnissent  et  qui 
garantissent  le  paiement  des  loyers,  dans  les  proportions 
qui  pouvaient  être  envisagées  par  les  parties  loi*s  du  con- 
trat et  qui  sont  visées  par  l'article  550  du  Code  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  sont 
demeurées,  aux  termes  du  contrat  de  bail,  à  la  charge  du 
locataire,  qui  est  débiteur  de  celles  afférentes  aux  années 
1886, 1887, 1888  et  1889,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
214  fr.  33  c.  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  maintient  les  droits  résultant  contre  Borel 
et  C'  et  contre  Frainet  en  faveur  de  Gibert,  du  contrat  de 
bail  du  31  mars  1887,  lequel  devra  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  : 

Fait  inhibition  "à  Borel  etC*  de  dégarnir  les  lieux  loués 
des  garanties  mobilières  suffisantes  pour  assurer  le  paie- 
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» 

ment  des  loyers  de  Tannée  courante  et  de  Tannée  pro- 
chaine ; 

Condamne,  conjointement  et  solidairement,  Borelet  C*  et 
Frainet  à  payer  à  Gibert  la  somme  principale  de  6,214  fr. 
33  c,  montant  des  semestres  de  loyers  échus  d'avance 
les  1"  octobre  1890  et  1*'  avril  1891  éft  des  contributions 
des  portes  et  fenêtres  afférentes  aux  années  1886,  1887, 
1888  et  1889,  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  de^ 
mande  ; 

Les  condamne,  en  outre,  conjointement  et  solidairement, 
aux  dépens. 

Du  13  mai  1891.  —  Tribunal  civil  de  Marseille  (2*  Ch.) 
—  Prés.^  M.  Abram.  —  P/.,  MM.  Talon  pour  Gibert,  Gi- 
RAUD  et  Couve  pour  les  défendeurs» 


Navire.  —  Fournitures  en  cours  de  votage.  —  Défaut 

DE  délibération  DE  l'ÉQUIPAGE.  —  DÉFAUT  DE  PRIVILÈGE. 

—  Frais  pour  la  conservation  de  la  chosg. 

Lea  fournitures  de  charbon  faites  à  un  navire  à  vapeur 
en  cours  de  voyage,  ne  constituent  une  créance  privi- 
légiée qu^à  la  condition  d'avoir  été^constatées  par  des 
états  arrêtés  par  le  capitaine  et  appuyés  de  procés-^ver^ 
baux  signés  par  la  capitaine  et  les  principaux  de  V équi- 
page, constatant  la  nécessité  des  emprunts. 

En  l'état  de  la  législation  spéciale  qui  régit  les  privilèges 
sur  les  navires,  le  fournisseur  de  charbons  à  un  vapeur 
en  cours  de  voyage  ne  saurait  prétendre  au  privilège 
que  le  droit  commun  attribue  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose. 
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(worms^  josse  et  c*  contre  bossière  frères 
et  leur  liquidateur.) 

Jugement. 

Attendu  que  Worms,  Josse  et  C*  demandent  à  être  admis 
en  privilège  au  passif  de  la  liquidation  Bossière  frères 
et  C*  pour  la  somme  de  5,314  fr.  formant  le  montant  de 
fournitures  de  charbon  faites  à  Cardiff  au  steamer  Cacique 
pendant  le  cours  de  son  voyage  du  Havre  aux  Antilles  et 
retour  ; 

Qu'ils  basent  leur  prétention  sur  ce  que  les  fournitures 
donts*agit  ont  été  réellement  faites  au  navire  en  cours  de 
voyage  ;  qu*une  délibération  n'était  pas  indispensable  pour 
justifier  de  la  nécessité  de  ces  fournitures,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'un  navire  à  vapeur  ayant  épuisé  ses  provisions  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  ces  fournitures  constitueraient 
des  frais  privilégiés  de  conservation  de  la  chose  d'après  la 
loi  commune  ;  qu'au  surplus  elles  devraient  être  assimilées 
à  celles  faites  avant  le  départ,et  que  le  dépôt  au  greffe  dans 
les  dix  jours  du  départ  ne  pouvait  être  effeclué,  puisque 
les  fournitures  étaient  faites  en  pays  étranger  ; 

Attendu  que  le  montant  de  la  somme  de  5,314  fr.  dont  il 
s'agit,  n'est  pas  contesté,  pas  plus  que  le  fait  de  la  fourni- 
ture en  cours  du  dernier  voyage  du  Cacique; 

Qu'il  convient  donc  d'examiner  si,  dans  ces  circonstances 
favorables  de  fait,  Worms,  Josse  ont  droit  au  privilège 
qu'ils  réclament  ; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  que  ni  la  réalité  de  la  fourniture,  ni  la  bonne 
foi  du  fournisseur,  ni  le  profit  même  qu*en  a  tiré  celui  qui 
Ta  obtenue,  ne  peuvent  autoriser  à  les  admettre,  si  les  for- 
malités auxquelles  ils  étaient  soumis  n'ont  pas  été  rem- 
plies ; 
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Qu'aucune  considération  d'équité  ne  saurait  primer  les 
prescriptions  impératives  de  la  loi  à  cet  égard  ; 

Qu'il  convient  donc  de  rechercher  si  le  privilège  réclamé 
par  Worms,  Josse  et  C*  était  soumis  à  certaines  formalités 
particulières,  si  ces  formalités  ont  été  accomplies  ; 

Attendu  que  les  privilèges  des  navires  sont  classés,  quant 
à  leur  caractère  et  à  leur  rang,  dans  les  articles  191  et  192 
du  Code  de  commerce  ;  que  nulle  part,dans  la  nomenclature 
de  ces  privilèges,  ont  ne  voit  figurer  celui  relatif  aux  four- 
nitures faites  en  cours  de  voyage,  mais  que,  cependant, 
l'unanimité  des  auteurs  pense  avec  raison  qu'il  convient 
d'accorder  aux  fournisseurs,  dans  ce  cas,  le  même  rang  que 
les  préteurs  pendant  le  voyage,  c'est-à-dire  de  leur  appli- 
quer les  dispositions  du  numéro  7  de  l'article  191  du  Code' 
de  commerce,  dont  le  corollaire,  au  point  de  vue  des  forma- 
lités à  accomplir  pour  sa  conservation,  se  trouve  dans  le 
numéro  5  de  l'article  192  ; 

Attendu  que  ce  numéro  5  exige  que  les  sommes  prêtées 
et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  dernier  voyage,  soient  constatées  par  des 
états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux 
signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage; 
constatant  la  nécessité  des  emprunts  ; 

Attendu  que  Worms,  Josse  et  C*  sont  dans  Timpuissance 
de  produire  aucune  de  ces  pièces  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc, 
à  raison  des  considérations  ci-dessus  invoquées,  bénéficier 
du  privilège  qu'ils  réclament  ;  que  leur  situation  n'est  pas 
meilleure  s'ils  veulent  se  placer  sous  le  numéro  8  de  l'arti- 
cle 191,  c'est-à-dire  être  considérés  comme  les  fournisseurs 
avant  le  voyage,  puisqu'ils  n'ont  pas  rempli  la  formalité 
prescrite  par  le  paragraphe  6  de  l'article  192,  ni  aucune 
équivalente; 

Qu'enfin  le  privilège  de  droit  commun  qu'ils  invoquent 
comme  ayant  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la 
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chose,  ne  saurait  être  admis  en  présence  de  la  législation 
spéciale  qui  régit  la  matière  et  aux  termes  exprès  de  l*arti- 
oie  2120  du  Code  civil,  qui  déclare  qull  n*est  rien  innové 
par  ce  Code  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant 
les  navires  et  bâtiments  de  mer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  en  privilège  de  Wonns, 

Josse  et  C*  mal  fondée,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  4  août  1891,  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre.  — 
Prés. y  M.  Gilles.  —  Pl.^  M.  GuBRRANopour  Worms,  Josse 
etC%  Roussel  pour  Bossière  et  les  liquidateurs. 


Faillite.  —  Demande  en  déclaration.  —  Prescription 

interrompue. 

La  demande  en  déclaration  de  faillite  intei^ompt  la 
prescription^  non  seulement  pour  la  créance  en  vertu 
de  laquelle  elle  est  formée,  mais  encore  pour  toutes  les 
autres  créances  existant  au  profit  du  même  créancier  au 
jour  de  la  demande  (1). 

(Jacquet  contre  Dauby.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

En  ce  qui  louche  Dauby  : 

Attendu  que  ce  défendeur  déclare  se  joindre  aux  conclu- 
sions de  son  liquidateur  ; 

(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  v»  Effets  de  commerce,  n«  79. 


(27  ) 

£n  ce  qui  touche  Chardon  es  qualités  : 

Attendu  que  Chardon,  liquidateur  judiciaire  de  Dauby, 
déclare  faire  offre  à  Jacquet  de  l'admettre  au  passif  de  cette 
liquidation  judiciaire  pour  la  somme  de  6,809  fr.  65  c, 
avec  les  intérêts  de  droit  jusqu'au  jour  de  la  liquidation 
pour  celles  des  créances  qui  en  étaient  productives  ; 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  offres  susvisées,  Jacquet 
requiert  son  admission  pour  la  somme  principale  de 
179,975  fr.  93  c,  laquelle  se  compose  de  sept  chefs  diffé- 
rents qu'il  échet  d'examiner  successivement  ; 

Sur  3.407  fr.  74  cause  du  jugement  du  17  novembre  1883; 
901  fr.  91    —  —  8  février  1884; 

2.500  fr.  —  montant  d'un  prêt  ; 

Attendu  que  les  deux  premières  sommes  représentent  le 
montant  des  condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais 
que  Jacguet  a  obtenues  contre  Dauby  les  17  novembre 
1883  et  8  février  1884,  lesquelles  sont  demeurées  sans 
effet  ; 

Que  le  troisième  se  réfère  à  un  prêt  que  Jacquet  a  con- 
senti solidairement  à  Dauby  et  à  un  sieur  Bourdon  le  19 
avril  1883,  lequel  prêt  n'a  jamais  été  remboursé  ; 

Que  d'ailleurs  les  trois  sommes  dont  s'agit  se  trouvent 
comprises  dans  les  offres  de  Chardon  es  qualités  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  cette  partie  de  la  de- 
mande de  Jacquet  ; 

Sur  13,532  fr.  55  c.  montant  de  six  billets  y  compris  les 
frais  de  protêt  afférents  à  celui  échu  le  30  août  1883  ; 

Attendu  qu'il  s*agit  de  six  billets  souscrits  par  Dauby  au 
profit  de  Jacquet,  lesdits  billets  impayés  aux  échéances  sui- 
vantes :  31  juillet,  30  août  et  30  octobre  1883,  30  avril  et 
31  juillet  1884; 
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Attendu  que  Chandon,  es  qualités,  soutient  qu'aux  ter- 
mes de  larticle  189  du  Code  de  commerce,  lesdits  billets 
seraient  prescrits  ; 

Ou*en  effet,  il  se  serait  écoulé  plus  de  cinq  ans  entre  les 
dates  de  leurs  échéances  et  le  16  mars  1889,  date  à  laquelle 
Jacquet,  à  défaut  d'autre  procédure  antérieure,  a  requis 
sou  admission  pour  le  montant  de  leur  valeur  à  la  liquida- 
tion judiciaii'e  de  Dauby  ; 

Qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  considérer  comme  un  acte  de 
poursuite,  susceptible  d'interrompre  la  prescription,  la  de- 
mande en  déclaration  de  faillite,  dès  le  4  juillet  1888  intro- 
duite contre  Dauby,  cette  demande  n'étant  pas  basée  sur  le 
non  paiement  des  billets  dont  s  agit,  mais  sur  une  toute 
cause  ; 

Qu'il  conviendrait  par  suite  de  rejeter  cette  partie  de  la 
production  de  Jacquet  ; 

Mais  attendu  que  c'est  sur  l'assignation  délivrée  à  la  re- 
quête de  Jacquet  le  4  juillet  1888  précité,  que  Dauby  a  été 
déclaré  en  faillite  le  26  octobre  1888  ; 

Que  peu  importe  d'ailleurs  la  créance  sur  laquelle  Jac- 
quet appuyait  son  action  ; 

Qu'en  faisant  consacrer  par  le  tribunal  l'état  de  cessation 
de  paiements  de  son  débiteur.  Jacquet  a  épuisé  les  pour- 
suites que  la  loi  permet  au  créancier  d'exercer  contre  son 
débiteur  commerçant,  non  seulement  pour  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  il  agit,  mais  encore  pour  toutescelles  dont 
il  est  valablement  nanti  ; 

Qu'il  était  donc  constant,  contrairement  aux  conclusions 
de  Chardon  es  qualités,  que  Tétat  de  faillite  de  Dauby  a 
eu  pour  conséquence  obligatoire  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  édictée  par  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce pour  ceux  des  billets  souscrits  par  Dauby,  qui 
n'étaient  pas  déjà  prescrits  à  la  date  susindiquée  ; 
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Que  telle  est  là  jurisprudence  consacrée  a  contrario  par 
la  Cour  de  cassation,  en  son  arrêt  du  13  janvier  1879,  Gh. 
civ.  ; 

Et  attendu  qu'aucun  des  billets  dont  s'agit  ne  se  trouvait 
dans  ces  conditions  le  4  juillet  1888,  date  à  laquelle  re- 
monte nécessairement  l'effet  du  jugement  de  faillite 
précité  ; 

Qu'il  échet,  par  suite,  d'obliger  Chardon  es  qualités  à  ad- 
mettre Jacquet  pour  le  montant  de  la  valeur  desdits  billets 
s'élevant,  avec  les  frais  de  protêt  afférents  à  l'un  d'eux,  à 
la  somme  vérifiée  de  13,532  fr.  55  c.  ; . . . 

Par  ces  motifs. 

Déclare  insuffisantes  les  offres  de  Chardon  es  qualités  ; 

Dit  et  ordonne  que  Chardon  es  qualités  sera  tenu  d'ad- 
mettre Jacquet  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de 
Dauby  pour  la  somme  de  20,342  fr.  20  c. ,  avec  les 
intérêts  tels  que  de  droit  jusqu'au  jour  de  la  liquidation 
pour  celles  des  créances  qui  en  étaient  productives,  sinon 
et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement, 
il  sera  admis  et  inscrit  au  procès- verbal  d'affirmations  pour 
ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  le  deman- 
deur d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire 
la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière  ordinaire  et  accou- 
tumée ; 

Déclare  Jacquet  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande, 
Ten  déboute  ; 

Et  condamne  Chardon  es  qualités  aux  dépens, 

Du  7  octobre  189i,  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Beine.  —  Prés,,  M.  Goy. 
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Effet  de  commerce.  —  Acceptation.  —  Présomption 

de  provision. 

La  disposition  de  V article  117  du  Code  de  commerce 
portant  que  V acceptation  d'une  lettre  de  change  sup- 
pose la  provision  ^  est  générale  et  ne  s'applique  paà  eœ- 
clusivement  aux  rapports  du  tiré  avec  les  endosseurs. 

Le  tireur  peut  donc  invoquer  cette  présomption  de  provi-- 
sion  contre  le  tiré  accepteur^  sauf  le  droit  de  celui-ci 
de  faire  la  preuve  contraire. 

(VeRNIER  CONTRE  ReNARD.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  117  du  Gode  de  commerce^  et  1315  du  Code  civil  : 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  117  du  Code  de  com- 
merce, alinéa  1*',  déclare  que  l'acceptation  suppose  la  pro- 
vision ;  que  celte  disposition  est  générale  ;  qu'elle  ne  sau- 
rait s'appliquer  exclusivement  aux  rapports  du  tiré  avec 
les  endosseurs  ;  que  ces  derniers,  aux  termes  du  deuxième 
alinéa  du  même  article  117,  puisent  dans  Tacceplation  un 
droit  spécial  et  plus  complet  que  celui  inscrit  dans  l'alinéa 
premier  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tireur,  au  regard  du  tiré,  peut 
invoquer  la  présomption  de  provision  résultant  du  fait  de 
l'acceptation  de  celui-ci,  auquel  reste  toutefois  la  faculté 
de  faire  la  preuve  contraire  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Renard  a  tiré  sur  Vernier  une  lettre 
de  change,  que  celui-ci  a  acceptée,  mais  n'a  pas  payée  à 
l'échéance  ; 
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Attendu  que  Renard,  ayant  soldé  cette  lettre  de  change 
au  porteur  Duboscq^  et  se  fondant  sur  la  présomption  de 
provision,  conséquence  de  l'acceptation  de  Yernier,  a  ré- 
clamé le  montant  de  ses  déboursés  à  ce  dernier,  qui  n'a 
pas  offert  de  prouver  que  la  provision  n'avait  pas  été  réel- 
lement fournie  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  attaqué 
(Trib.  comm.  de  Fécamp,  15  sept.  1887),  en  accueillant  la 
demande  de  Renard,  tireur,  loin  de  violer  les  articles  visés 
par  le  pourvoi,  a  fait  une  exacte  application  de  l'article 
117  du  Gode  de  commerce  ; 

Rejette. 

Du  13  mars  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.  ) 
Prés. y  M.  BéoARRioES.  —  PL,  M.  Cordoen. 


Avarie  commune.  —  Règlement. 
Rèfflea  d'York  et  d'Anvers  de  1890  (1). 

l.—  Marchandises  chargées  sur  le  pont.^^  Aucun  jet  de 
marchandises  chargées  sur  le  poiit  ne  sera  admis  en  ava- 
rie commune.  —  Sera  assimilée  au  pont  toute  construction 
ne  faisant  pas  corps  avec  la  membrure  du  navire. 

2,  —  Dommage  causé  par  jet  et  sacrifice  pour  le  salut 
commun,  —  Le  dommage  causé  au  navire  et  à  la  cargaison 
conjointement  ou  séparément,  par  ou  en  conséquence  d'un 
sacrifice  fait  pour  le  salut  commun,  et  par  l'eau  pénétrant 


(1)  Les  précédentes  Règles  d'York  et  d'Anvers,  au  nombre  de 
douze,  avaient  été  adoptées  dans  un  Gongfës  tenu  à  Anvers  en  1877. 

GeUes-ci,  qui  ies  ont  remplacées,  et  qui  sont  au  nombre  de  dix - 
buit,  ont  été  adoptées  dans  une  Conférence  tenue  à  Liverpool  en 
août  1890. 
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dans  la  cale  du  navire  par  les  écoutilles  ouvertes  ou  par 
toute  autre  ouverture  pratiquée  en  vue  d'opérer  un  jet 
pour  le  salut  commun,  sera  bonifié  en  avarie  commune. 

3 .  —  Extinction  d^un  incendie  à  bord,  —  Le  dommage 
causé  au  navire  et  à  la  cargaison,  conjointement  ou  sépa- 
rément, par  l'eau  ou  autrement,  y  compris  le  dommage 
résultant  de  l'échouement  ou  du  sabordement  d'un  navire 
en  feu,  en  vue  d'éteindre  un  incendie  abord,  sera  réputé 
avarie  commune.  Toutefois  aucune  bonification  ne  sera 
faite  pour  dommage  aux  parties  du  navire,  aux  parties  de 
la  cargaison  en  vrac  ou  aux  colis  de  marchandises  qui  au- 
raient été  en  feu. 

4.  —  Débria  coupés.  —  La  perte  ou  le  dommage  éprouvé 
en  coupant  des  débris  ou  restants  de  bois  ronds  ou  d'autres 
objets  déjà  endommagés  par  fortune  de  mer,  ne  sera  paâ 
bonifié  en  avarie  commune. 

5.  —  Echouement  volontaire.  —  L'échouement  volon- 
taire d'un  navire  dans  des  circonstances  telles  que,  si  cette 
résolution  n'avait  pas  été  prise,  il  aurait  inévitablement 
sombré  ou  se  serait  échoué  sur  le  rivage  ou  sur  des  rochers, 
ne  sera  pas  considéré  comme  sacrifice,  et  le  dommage  oc- 
casionné au  navire,  au  chargement  et  au  fret,  conjointe- 
ment ou  séparément,  par  le  fait  de  cet  échouement,  ne  sera 
pas  bonifié  en  avarie  commune.  Mais,  en  toute  autre  cir- 
constance, l'échouement  volontaire  d'un  navire  pour  le 
salut  commun  donnera  lieu  à  la  répartition  en  avarie  com- 
mune des  pertes  et  dommages  qui  en  auront  été  la  con- 
séquence. 

6.  —  Forcement  de  voiles.  Dommage  ou  perte  de  voiles. 
—  Le  dommage  aux  voiles  et  espars  ou  leur  perle,  ayant 
pour  cause  les  efforts  faits  pour  renflouer  le  navire  ou  pour 
le  placer  plus  haut  sur  la  côte  en  vue  du  salut  commun,  sera 
bonifié  en  avarie  commune.  Mais,  le  navire  étant  à  flot,au- 
cune  perte  ou  dommage  causé  au  navire,  à  la  cargaison  et 
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au  fret,  conjointement  ou  séparément,  en  forçant  de  voiles, 
ne  sera  admis  en  avarie  commune. 

7.  —  Dommage  aux  machines  en  renflouant  un  na- 
vire,  —  Le  dommage  fait,  par  les  efforts  tentés  pour  le  ren- 
flouement, aux  machines  et  aux  chaudières  d'un  navire 
qui  se  trouve  échoué  dans  une  position  périlleuse,  sera  ad- 
mis en  avarie  commune,  quand  il  sera  démontré  qu'il  est 
survenu  à  la  suite  de  l'intention  formelle  de  renflouer  le 
navire  pour  le  salut  commun  en  courant  le  risque  de  ce 
dommage. 

8.  —  Dépenses  pour  alléger  un  namre  échoué  et  dom» 
mages  en  résultant.  —  Quand,  pour  renflouer  un  navire 
échoué,  la  cargaison,  les  charbons  de  la  soute  et  les  provi- 
sions du  navire,ou  l'un  de  ces  objets  seulement,  auront  été 
déchargés,  le  coût  extra  de  Tallègement,  le  loyer  des  allè- 
ges et  les  frais  de  rembarquement  (s*ils  ont  été  encourus), 
ainsi  que  la  perte  ou  le  dommage  qui  en  sera  résulté,  se- 
ront admis  en  avarie  commune. 

9.  —  Cargaison,  objets  d^inventaire  du  navire  et  prO" 
visions  brûlés  comme  combustible,  —  La  cargaison,  les  ob* 
jets  d'inventaire  du  navire  et  les  provisions,  ou  l'un  de  ces 
objets  seulement,  qu'il  aura  fallu  brûler  comme  combus- 
tible pour  le  salut  commun  au  moment  du  danger,  seront 
admis  en  avarie  commune  quand  et  seulement  quand  un 
ample  approvisionnement  de  combustible  avait  été  embar- 
qué ;  mais  la  quantité  estimée  [de  charbon  qui  aurait  été 
consumée,  calculée  à  la  valeur  courante  au  dernier  port  de 
départ  du  navii:e  et  à  la  date  de  son  départ,  sera  portée  en 
compte  à  l'armaleur  du  navire  et  portée  au  crédit  de  l'ava-» 
rie  commune. 

10.  —  Dépenses  au  port  de  relâche^  etc.  —  a)  Quand  un 
navire  sera  entré  dans  un  port  ou  lieu  de  relûche  ou  qu'il 
sera  retourné  à  son  port  ou  lieu  de  chargement  par  suite 
d'accident,  de  sacrifice  ou  d'autres  circonstances  extraor- 
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dinalresqui  auront  rendu  cela  nécessaire  pour  le  salut 
commun,  les  dépenses  pour  entrer  dans  ce  port  ou  lieu  se- 
ront admises  en  avarie  commune  ;  et  quand  il  sera  parti  de 
là  avec  sa  cargaison  primitive  ou  avec  une  partie  seule- 
ment, les  dépenses  correspondantes  pour  quitter  ce  port  ou 
lieu,  qui  auront  élé  la  conséquence  de  cette  entrée  ou  re- 
tour, seront  également  admises  en  avarie  commune. 

b)  Les  frais  de  débarquement  de  la  cargaison  d*un  na- 
vire, soit  au  port  ou  lieu  de  chargement,  d'ordres  ou  de 
relâche,  seront  admis  en  avarie  commune,  si  le  débarque- 
ment était  nécessaire  pour  le  salut  commun  ou  pour  pou- 
voir réparer  les  dommages  au  navire  causés  par  sacrifice 
ou  par  accident  pendant  le  voyage,  si  ces  réparations 
étaient  nécessaires  pour  pouvoir  continuer  le  voyage  es 
toule  sécurité. 

c)  Quand  les  frais  de  débarquement  de  la  cargaison  d'un 
navire  sont  admissibles  eu  avarie  commune,  les  frais  de 
mise  en  magasin  et  de  rembarquement  de  cette  cargaison 
à  bord  de  ce  navire,  ainsi  que  tous  les  frais  de  magasinage 
de  cette  cargaison,  seront  également  ainsi  admis  ;  mais, 
quand  le  navire  aura  été  condamné  ou  qu'il  ne  continue 
pas  son  voyage  primitif,  aucuns  frais  de  magasinage  encou- 
rus après  la  date  de  la  condamnation  du  navire  ou  de  Ta- 
bandon  du  voyage  ne  seront  admis  en  avarie  commune. 

rf)  Si  un  navire  en  état  d'avarie  se  trouve  dans  un  port 
ou  lieu  dans  lequel  les  réparations  pourraient  être  efTec- 
tuées  de  manière  à  ce  qu'il  pourrait  continuer  son  voyage 
avec  toute  sa  cargaison,  et  si,  en  vue  de  réduire  les  dépen- 
ses, il  est  remorqué  de  là  jusqu'à  un  autre  port  ou  lieu  de 
réparation  ou  jusqu'à  son  port  de  destination,oa  si  la  cargai- 
son en  tout  ou  en  partie  est  transbordée  sur  un  autre  navire 
ou  autrement  réexpédiée,  alors  le  coût  extra  de  ce  remor- 
quage, transbordement  et  réexpédition  ou  de  l'un  de  ces 
modes  seulement  (jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dé- 
penses extraordinaires  épargnées)  sera  payable  par  les  di- 
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vers  intéressés  dans  l'expédition  proportionnellement  à  la 
dépense  extraordinaire  épargnée. 

il.  —  Gages  et  nourriture  de  T équipage  dans  le  port 
de  relâche,  etc.  —  Quand  un  navire  sera  entré  ou  aura  été 
détenu  dans  un  port  ou  lieu,  dans  les  circonstances  ou  pour 
les  réparations  à  faire,  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  la 
règle  10,  les  gages  dus  au  capitaine,*  aux  officiers  et  à 
l'équipage,  ainsi  que  le  coût  de  leur  nourriture  pendant 
la  période  extraordinaire  de  détention  de  ce  port  ou  lien  et 
jusqu'à  ce  que  le  navire  aura  été  ou  aurait  dix  avoir  été  re- 
mis en  état  de  continuer  son  voyage,  seront  admis  en  ava- 
rie commune.  Mais  si  le  navire  est  condamné  ou  ne  conti- 
nue pas  son  voyage  primitif,  les  gages  et  la  nourriture  du 
capitaine,  des  officiers  et  de  Téquipage  qui  seront  encourus 
après  la  date  de  la  condamnation  du  navire  ou  de  Tabandon 
du  voyage,  ne  seront  pas  admis  en  avarie  commune. 

l?.  —  Dommage  à  la  cargaison  en  déchargeant^  etc. — 
Le  dommage  ou  la  perte  inévitablement  subi  par  la  car- 
gaison, par  suite  des  opérations  du  déchargement,  de  l'em- 
magasinage, du  rechargement  et  de  l'arrimage,  sera  boni- 
fié en  avarie  commune  quand  et  seulement  quand  le  coût 
respectif  de  ces  opérations  sera  admis  en  avarie  commune. 

13.  —  Déduction  du  coût  des  réparations.  —  £n  fai- 
sant la  répartition  des  réclamations  en  avarie  commune, 
les  réparations  admises  seront  sujettes  aux  déductions  sui- 
vantes, pour  différence  du  vieux  au  neuf,  savoir  : 

Dans  le  cas  de  navires  en  fer  ou  acier ^  depuis  la  date  de 
leur  premier  enregistrement  jusqu'à  la  date  de  l'accident. 

a)  La  première  année  :  Toutes  les  réparations  seront  ad- 
mises en  entier,excepté  la  peinture  ou  l'enduit  de  la  carène, 
dont  un  tiers  sera  déduit. 

b)  De  un  à  trois  ans  :  Un  tiers  sera  déduit  des  répara- 
tions et  du  renouvellement  des  bois  de  la  carène,  des  mâts 


(36) 

et  espars,  des  meubles,  de  la  tapisserie,  de  la  vaisselle,  mé- 
tal et  verre,  ainsi  que  des  voiles,  gréement,  cordages, 
écoutes  et  aussières  (autres  qu'en  lils  de  fer  et  chaîne) 
tentes,  prélarts  et  peinture.  —  Un  sixième  sera  déduit  des 
gréements,  cordages  et  aussières  en  fil  de  fer,  des  chaînes- 
cables  et  chaînes  des  machines  auxiliaires,  treuils  à  va- 
peur et  accessoires,.grues  à  vapeur  et  accessoires.  Les  au- 
tres réparations  seront  admises  en  entier. 

c)  De  trois  à  six  ans  :  Les  déductions  seront  faites  comme 
dit  ci-dessus  sous  clause  b,  excepté  qu'un  sixième  sera  dé- 
duit du  fer  des  mâts  et  espars  et  des  machines  (y  compris  les 
chaudières  et  leurs  accessoires). 

d)  De  six  à  dix  ans  :  Les  déductions  seront  faites  comme 
dit  ci-dessus  sous  clause  c,  excepté  qu'un  tiers  sera  déduit 
du  fer  des  mâts  et  espars,  des  réparations  et  du  renouvelle- 
ment de  toutes  les  machines  (y  compris  les  chaudières  et 
leurs  accessoires)  et  des  aussières,  cordages,  écoutes  et 
gréement  sans  exception. 

e)  De  dix  à  quinze  ans  :  Un  tiers  sera  déduit  de  toutes  les 
répai'ations  et  de  tous  les  renouvellements  excepté  du  fer 
de  la  carène,  du  ciment  et  des  chaines-câbles,  dont  il  sera 
déduit  un  sixième.  Les  ancres  seront  allouées  en  entier. 

/)  Au  delà  de  quinze  ans  :  Un  tiers  sera  déduit  de  toutes 
les  réparations  et  de  tous  les  renouvellements.  Les  ancres 
seront  alloués  en  entier.  Un  sixième  sera  déduit  des  chalnes- 
câbles. 

g)  En  général  ;  Les  déductions  (excepté  sur  provisions, 
objet  d'inventaire,  machines  et  chaudières)  seront  déter- 
minées d'après  l'âge  du  navire  et  non  d'après  l'âge  de  l'ob- 
jet particulier  auquel  elles  s'appliquent.  La  peinture  de  la 
carène  ne  sera  pas  admise  si  la  carène  n'a  pas  été  peinte 
pendant  les  six  mois  antérieurs  à  la  date  de  l'accident.  Au- 
cune  déduction  ne  sera  faite  sur  un  objet  déjà  vieux,  ré- 
pài'é  satis  application  de  pièces  nouvelles,  ni  sur  provisioiis 
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et  objets  d'inventaire  qui  n'auraient  pas  encore  été  em- 
ployés. 

Dans  le  cas  de  navire  en  bois  ou  composite  : 

Quand  le  navire  n'aura  pas  encore  un  an  à  compter  de 
la  date  de  son  premier  enregistrement  jusqu'au  moment 
de  l'accident,  il  ne  sera  fait  aucune  déduction  pour  dilTé- 
rence  du  vieux  au  neuf.  Après  ce  temps,  il  sera  fait  une 
déduction  d'un  tiers,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Les  ancres  seront  allouées  en  entier.  Les  chaînes- câbles 
ne  subiront  qu'une  déduction  d'un  sixième. 

Aucune  déduction  ne  sera  faite  sur  des  provisions  ou  des 
objets  d'inventaire  qui  n'auraient  pas  encore  été  employés. 

Quant  au  doublage  en  métal,  le  coût  sera  alloué  en  [en- 
tier sur  la  base  du  poids  brut  du  métal  enlevé  du  navire, 
sous  déduction  du  produit  du  vieux  métal.  Les  clous,  le 
feutre  et  la  main-d'œuvre  pour  appliquer  le  nouveau  dou- 
blage subiront  une  déduction  d'un  tiers. 

Dans  le  cas  de  navires  en  général  : 

Pour  tous  les  navires,  la  dépense  à  faire  pour  redresser 
des  pièces  de  fer  courbées,  y  compris  la  main-d'œuvre 
pour  enlever  et  remplacer  les  pièces,  sera  allouée  en  entier. 

Les  loyers  des  bassins  de  radoub,  y  compris  les  frais  de 
déplacement,  camionnages,  usage  de  bigues^  ponts  volants 
et  de  tous  engins  de  bassins  de  radoub  seront  alloués  en 
entier. 

14.  —  Réparations  temporaires,  —  Aucune  déduction 
pour  différence  du  vieux  au  neuf  ne  sera  faite  du  coût  des 
réparations  temporaires  de  dommages  admissibles  en  ava- 
rie commune. 

15.  —  Perte  de  fret.  —  La  perte  de  fret  résultant  d'un 
dommage  à  ou  d'une  perte  de  cargaison,  sera  bonifiée  en 
avarie  commune  tant  si  elle  est  causée  par  un  acte  d'avarie 
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commune  que  si  le  dommage  à  ou  la  perte  de  cargaison  est 
ainsi  bonifiée. 

16.  —  Montant  à  bonifier  pour  cargaison  perdue  ou 
endommagée  par  sacrifice.  —  Le  montant  à  bonifier  en 
avarie  commune  pour  dommage  à  ou  perle  de  marchaa- 
dises  sacrifiées  sera  le  montant  de  la  perte  que  le  proprié- 
taire des  marchandises  aura  éprouvée  par  là,  en  prenant 
pour  base  le  prix  du  marché  à  la  date  dé  l'arrivée  du  na- 
vire ou  de  la  terminaison  de  l'expédition. 

17.  —  Valeurs  contributives,  —  La  contribution  à  Ta- 
varie  commune  sera  établie  sur  les  valeurs  réelles  des  pro- 
priétés à  la  fin  de  Texpédition,  en  y  ajoutant  le  mon- 
tant bonifié  en  avarie  commune  pour  les  objets  sacrifiés. 

Du  fret  et  du  prix  de  passage  eu  risque  pour  Tarmateur, 
seront  déduits  les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage 
qui  n'auraient  pas  été  encourus  si  le  navire  et  la  cargaison 
s'étaient  totalement  perdus  au  moment  de  l'acte  de  l'avarie 
commune  ou  du  sacrifice,  mais  pour  autant  seulement 
qu'ils  n'auront  pas  été  bonifiés  en  avarie  commune. 

De  la  valeur  des  propriétés  seront  également  déduits 
tous  les  frais  y  relatifs  depuis  Tévènement  qui  donne  ou- 
verture à  Tavarie  commune,  mais  pour  autant  seulement 
qu'ils  n'auront  pas  été  bonifiés  en  avarie  commune. 

Les  bagages  des  passagers  et  les  effets  personnels  pour 
lesquels  il  n'est  pas  signé  de  connaissement,  ne  contribue- 
ront pas  aux  avaries  communes. 

18.  —  Règlement  des  avaries.  —  A  l'exception  de  toutes 
les  dispositions  formulées  dans  les  règles  précédentes,  le 
règlement  des  avaries  communes  se  fera  conformément  à  la 
loi  et  aux  coutumes  qui  auraient  servi  de  base  au  règle- 
ment si  le  contrat  d'afirëtement  n'avait  pas  contenu  la 
clause  que  lès  avaries  communes  seront  payables  confor- 
mément à  ces  règles. 
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Abordage. —  Temps  de  brume.  —  Vitesse  non  modérée.  — 
Défaut  de  relation  avec  l'accident.  —  Manoeuvre  sur 
tribord.  —  Navires  cachés  par  la  brume.  —  Manoeu- 
vre NON  obligatoire. 

Le  capitaine  d'un  vapeur  qui  en  a  abordé  un  autre  en 
temps  de  brume,  n'encourt  aucune  responsabiliié  par 
le  fait  de  n'avoir  pas  modéré  sa  vitesse  conformément 
à  Varticle  13  du  Règlement  du  1**  septembre  1884^  s'il 
résulte  des  constatations  des  juges  du  fait  qu'aucun 
rapport  direct  na  existé  entre  V allure  du  navire  et  la 
collision  qui  s" est  produite  (1). 

Varticle  15  de  ce  règlement  prescrivant  la  manœuvre  sur 
tribord  quand  les  deux  navires  font  des  routes  directe- 
ment opposées,  nest  pas  applicable  quand  la  brume  les 
rend  invisibles  l^ un  pour  Vautre, et  que  le  son  du  sifflet 
à  vapeur  révèle  seul  au  capitaine  de  l'un  la  direction 
suivie  par  l'autre  (2), 

Mais  cette  manœuvre  en  pareil  cas  est  prescrite,  comme 
mesure  de  prudence,  par  Varticle  23  du  même  règle- 
ment. 

En  conséquence,  le  capitai?ie  qui  Va  commandée, 7i' est  pas 
en  faute,  et  Vabordage  qui  en  a  été  la  conséquence  doit 
être  considéré  comme  fortuit  (3). 

(Compagnie  des  Chargeurs  réunis  contre  Compagnie 

Transatlantique.) 

Du  6  août  1887  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  : 


(1)  Voy.  Conf.  3«  Table  décennale,  v»  Abordage,  n»»  21,22. 

(2)  Voy.  ma.,  n»  20. 

(3)  Voy.  îbid.,  n-  23. 
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Le  Tribunal, 

Attendu  que  Traub,  commandant  le  vapeur  français  la 
Champagne^  et  la  Compagnie  générale  Transatlantique, 
armateur  dudit  vapeur,  ont  fait  assigner  le  capitaine 
Fouesnel,  commandant  le  vapeur  français  Ville-de^RiO' 
JanetrOy  et  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis,  armateur 
dudit  vapeur,  pour  voir  dire  que  l'abordage  du  vapeur  la 
Champagne  par  le  vapeur  Ville^de-Rio- Janeiro  a  eu 
lieu  par  les  fait  et  faute  du  capitaine  Fouesnel,  et,  en  con- 
séquence, les  ajournés  s'entendre  condamner  à  payer  les 
avaries  de  cet  abordage  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  Fouesnel,  commandant  le  va- 
peur Ville-de-Rio-JaneirOy  et  la  Compagnie  des  chargeurs 
réunis,  armateur  dudit  vapeur,  ont  fait  assigner  Traub, 
commandant  de  la  Champagney  et  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  armateur  dudit  vapeur,  pour  voir  dire  que 
Tabordage  entre  la  Ville-de-Rio-Janeiro  et  la  Champagne 
a  eu  lieu  par  les  fait  et  faute  du  capitaine  Traub,  et,  en 
conséquence,  les  ajournés  s'entendre  condamner  à  leur 
payer  la  valeur  du  vapeur  Ville-de-Rio- Janeiro  y  dont  la 
perte  est  le  résultat  de  l'abordage  ; 

Attendu  que  F.  Fœrster  et  joints,  réciamateurs  de  la  car- 
gaison de  leLVille-de-RiO' Janeiro,  ont  fait  assigner  Traub, 
commandant  la  Champagne^  et  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  armateur  dudit  vapeur,  pour  s'entendre 
déclarer  responsables  de  Tabordage  des  deux  vapeurs  et  de 
ses  suites,  et  condamner,  par  privilège  sur  le  vapeur  la 
Champagne,  à  leur  payer  le  montant  des  pertes  à  établir 
par  état  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances  maritimes 
VEguateur,  VAilantiguey  le  Lloyd  français,  la  Sphère, 
V Orient,  assureurs  de  partie  de  8,500  sacs  cafés  chargés  sur 
le  vapeur  Ville-de-Rio- Janeiro,  ont  fait  assigner  le  capi- 
taine Traub,  commandant  la  Champagne,  et  la  Compagnie 
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générale  transatlantique,  armateur  dudit  vapeur,  pour 
s'entendre  déclarer  responsables  de  l'abordage  entre  la 
Ville-de-Rio-Janeiro  et  la  Champagne  et  de  ses  suites,  en 
ce  qui  concerne  la  cargaison  de  la  Ville-de-Rio-Janeiro^ 
et  s'entendre  condamner,  par  privilège  sur  la  Champagne^ 
à  leur  rembourser  le  montant  des  pertes  à  établir  par 
état; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions,  la  Compagnie  générale 
transatlantique  renonce  à  son  action  contre  le  capitaine 
Fouesnel  et  la  Compagnie  des  chargeurs  réunis,  ladite  ac* 
tion  ne  présentant  plus  d'intérêt  en  l'état  des  faits,  mais 
repousse  les  demandes  formulées  :  l"*  par  le  capitaine 
Fouesnel  et  la  Compagnie  des  chargeurs  réunis  ;  2*  par  les 
réclamateurs  de  la  cargaison  de  la  Vil le-de-Rio- Janeiro  ; 
3'  par  les  Compagnies  d'assurances  ; 

Attendu  qu'il  faut  examiner  successivement  les  chefs  de 
reproches  imputés  au  capitaine  Traub  et  à  la  Compagnie 
générale  transatlantique; 

Défaut  ou  insuffisance  de  fonctionnement  de  la  sirène  de 
la  Champagne  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  Règlement  du 
1"  septembre  1884,  en  temps  de  brume,  tout  navire  à  va- 
peur doit  faire  entendre  un  coup  prolongé  de  son  sifflet  à 
vapeur  ou  de  tout  autre  mécanisme  à  vapeur,  à  des  inter- 
valles qui  ne  doivent  pas  excéder  deux  minutes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  et  du  rapport  que  la 
sirène  de  la  CAampa^ne  fut  réglée,  vers  1 1  h.  ou  11  h. 
un  quart,  à  trente  secondes  d'intervalle  et  à  quatre  se- 
condes de  son  ;  qu'avec  la  puissance  de  son  de  cette  sirène, 
il  est  certain  que  des  coups  de  sirène  de  quatre  secondes  à 
trente  secondes  d'intervalle  répondent  absolument  aux 
prescriptions  de  l'article  12,  et  qu'on  ne  peut  expliquer  que 
l'équipage  de  la  Ville^de^Rio-Janeiro  ne  les  ait  pas  en- 
tendus depuis  longtemps,  ou  les  ait  confondus  avec  des 
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coups  de  sifflet,  que  par  la  présence  de  couches  de  rideaux 
de  brume  de  diverses  densités  qui  renvoyaient  les  sons 
en  les  dénaturant  ; 

Fausse  direction  de  la  C/iam/)tf^nc  et  violation  des  arti- 
cles 15  et  16  du  Règlement  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  rapports  des  deux  capitaines 
que,  vers  onze  heures,  la  Champagne  avait  le  cap  au  N. 
65'  0.  et  la  Ville-de-Rio- Janeiro  le  cap  au  S.  78*  E.  ;  que 
les  vapeurs  allaient  donc  pour  ainsi  dire  à  contre-bord  ; 
que  le  capitaine  Traub  a  donc  entendu  le  sifflet  de  la 
Ville-de-RiO' Janeiro  droit  à  Tavant,  ou  presque  droit  à 
l'avant  ;  que  c'esi  bien  là  le  cas  prévu  par  l'article  15  du 
Règlement,  disant  :  a  Quand  deux  vapeurs  marchent  l'un 
sur  l'autre,  faisant  des  roules  directement  opposées,  ou 
h.  très  peu  près,  de  manière  à  faire  craindre  un  abordage, 
chacun  des  navires  devra  venir  sur  tribord,  afin  de  laisser 
passer  Tautre  navire  à  bâbord  »  ; 

Attendu  que,  vu  la  brume,  le  son  seul  pouvait  faire  sup- 
poser au  capitaine  Traub  que  le  vapeur  qu'il  entendait,fai- 
sait  route  de  manière  à  le  croiser  ;  qu'au  contraire  les  deux 
coups  de  sifflet  de  la  Ville-de-Rio-JaneirOy  entendus  suc- 
cessivement, devaient  lui  faire  croire  que  ce  vapeur  venait 
à  contre-bord  et  passait  à  bâbord;  qu'il  a  donc  exécuté  les 
manœuvres  prescrites  par  l'article  15,  seul  applicable,  ma- 
nœuvres qui  auraient  évité  l'abordage,  si  le  capitaine  de 
la  Ville^de-IiiO'Jaîieiro  n'avait  pas  été  trompé  par  les  ren- 
vois de  sons  causés  par  la  brume  ; 

a  Vitesse  de  la  Champagne  et  violation  des  articles  13  et 
18  du  Règlement,  disant,  le  premier  :a  En  temps  de  brume 
tout  navire,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  ne  doit  aller  qu'à 
une  vitesse  modérée  ;  »  et  le  deuxième  :  a  Tout  navire  qui 
en  approche  un  autre,  au  point  défaire  craindre  un  abor- 
dage, doit  diminuer  de  vitesse  ou  stopper  et  marcher  en 
arrière  si  cela  est  nécessaire  »  ; 


(43) 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  vers  11  h.,  la  brume, 
qui  jusqu'alors  était  légère  et  permettait  de  voir  à  Thorl- 
zon  à  environ  deux  milles,  s'épaissit  sensiblement  ;  que  le 
capitaine  Traub  ât  diminuer  l'introduction  de  la  vapeur, 
ce  qui  réduisit  l'allure  de  la  machine  à  53  tours  au  lieu  de 
56,  allure  normale;  que,  d'après  les  renselgnemeots  pris 
par  le  Tribunal,  cette  allure  de  b3  tours  donne  bien  une 
vitesse  de  14  nœuds  et  demi  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  une  masse  aussi  con- 
sidérable que  la  Champagne^  de  lui  conserver  une  vitesse 
lui  permettant  d'effectuer  ses  mouvements  le  plus  rapide- 
ment possible,  d'évoluer  facilement  et  de  prendre  la  direc- 
tion commandée  par  la  vue  et  la  perception  des  sons,  sui- 
vant les  circonstances  ;  qu'eu  supposant  la  rencontre  d*un 
navire  à  voiles  encalminé  au  milieu  d'un  épais  brouillard 
et  aperçu  à  très  faible  distance,  le  seul  moyen  d'éviter 
l'abordage  est  certainement  l'évolution  du  vapeur  sur  bâ- 
bord ou  sur  tribord,  évolution  qu'il  ne  peut  faire  utilement 
qu'avec  de  la  vitesse  ; 

Attendu  que  la  vitesse  de  la  Champagne  aurait  vraisem- 
blablement permis  au  capitaine  Traub  d'éviter  Tabordage 
de  la  Ville- de  Rio- Janeiro^  si  ce  navire  ne  s*était  subite- 
ment trouvé  enveloppé  dans  un  bouchon  de  brume  très  in- 
tense, qui  bouchait  tout  espèce  de  vue  ; 

Attendu  qu'immédiatement  après  avoir  entendu  le  sifflet 
de  la  Ville-de-RiO' Janeiro,  le  capitaine  Traub  fit  mettre 
la  machine  très  lentement,  et,  peu  après,  ayant  aperçu  ce 
steamer  à  bâbord,  coupant  perpendiculairement  la  route, 
il  fit  machine  arrière  à  toute  vitesse;     • 

Attendu,  enfin,  que  ce  n'est  pas  la  Champagne  qui  a 
abordé  la  Ville-de- Rio- Janeiro ,  mais  la  Ville-de-Rio 
qui  a  abordé  la  Champagne^  et  que,  étant  donnée  la  direc- 
tion respective  de&  vapeurs,  qui,  au  mumeu  où  ils  s'aper- 
çurent et  purent  se  rendre  compte  de  leur  position,  se  cou- 
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paient  la  route  à  environ  trois  quarts,  à  une  distance  si  rap- 
prochée que  Tabordage  était  inévitable,  dit  dans  son  rap- 
port le  capitaine  Fouesnel,  qui  ne  connaissait  pas  la  vitesse 
de  la  Champagne j  il  est  certain  que,  quelle  que  fût  la  vi- 
tesse de  la  Champagne,  l'abordage  eût  eu  lieu  ;  que  Tal- 
lure  de  la  Champagne  n'a  donc  eu  aucune  influence  sur 
l'abordage  ;  que  cela  est  si  vrai  qu'à  la  distance  oii  se  sont 
aperçus  les  vapeurs,  il  eût  fallu,  pour  éviter  l'abordage, 
qu'ils  pussent  s^arrêter  instantanément,  ce  qui  a  été  im- 
possible aussi  bien  k  la  Ville-de-Rio- Janeiro,  dont  la  vi* 
tesse  n'est  pas  critiquée,  qu'à  la  Champagne  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  dire  davantage  que  la  vitesse  ait 
eu  une  influence  sur  la  rencontre  des  deux  navires,car,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  la  Chanpagne,  marchant  moins  vite, 
n'eût  pas  rencontré  la  Ville-de-Rio- Janeiro,  il  en  eût  été 
de  même  si  elle  eût  marché  plus  vite  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  de  ce  qui  précède  que  le 
capitaine  Traub  a  pris  toutes  les  précautions  et  disposi- 
tions usitées  et  prescrites  notamment  par  les  articles  13,  15, 
16  et  18  du  Règlement  du  1"  septembre  1884,et  que  l'abor- 
dage entre  la  Champagne  et  la  Ville^de-Rio-Janeiro  a  été 
causé  par  cas  fortuit  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  juge  que  l'abordage  entre  la  Champagne  et  la 
Ville-de-Rio-Janeiro  a  eu  pour  cause  un  cas  fortuit,  et 
non  les  fait  et  faute  du  capitaine  Traub  ; 

Déboute,  en  conséquence,  le  capitaine  Fouesnel  et  la 
Compagnie  des  chargeurs  réunis. 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
Gourde  Rouen  du 28  décembre  1887,  dans  les  termes  sui- 
vants : 


j 
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La  Cour, 

Sur  les  deux  premières  fautes  relevées  contre  le  capitaine 
Traub,  commandant  le  paquebot  la  Champagne  :  insuf - 
fîsance  du  fonctionnement  de  la  sirène  et  fausse  direction 
de  la  Champagne  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges, 

Et  attendu  que,  si  l'article  15  du  Règlement  interna- 
tional de  1884  suppose  généralement  que  les  deux  navires, 
courant  l'un  sur  l'autre,  s'aperçoivent,  il  n'existe  aucune 
raison  de  ne  pas  appliquer  cet  article,  lorsque  sans  se  voir 
les  navires  s'entendent  ;  que  le  capitaine  Traub  ayant  en- 
tendu les  deux  coups  de  sifflet  de  la  Ville-de-Rio  d'abord 
presque  droit  à  l'avant,  puis  dn  peu  par  bâbord,  en  a  con- 
clu que  ce  navire  faisait  une  route  directement  opposée  à 
la  sienne  ;  qu'en  venant  en  grand  sur  tribord,  il  a  fait  une 
manœuvre  commandée  à  la  fois  et  par  le  Règlement  et  par 
la  plus  élémentaire  prudence  (art.  15  et  23  du  Règlement), 
puisqu'il  s'éloignait  de  l'obstacle  qu'il  pressentait  devant 
lui; 

Sur  la  vitesse  de  la  Champagne  et  la  violation  de  Tarti- 
cle  13  du  Règlement  : 

Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges, 

Attendu,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'al- 
lure de  la  Champagne  devait  tonjoure  rester  sans  influence 
sur  l'abordage,  puisque,  si  ce  navire  eût  marché  plus  vite, 
la  collision  eût  été  évitée  ;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  le  ca- 
pitaine Traub,  ayant  enfreint  la  disposition  du  Règlement 
qui.'prescrit,  en  temps  de  brume,  de  n'aller  qu'à  une  vitesse 
modérée,  eût  été  présumé  en  faute,  et  eût  dû,  pour  s'exo- 
nérer, établir  la  force  majeure  ;  mais  que  cette  hypothèse 
n'est  pas  celle  de  l'espèce  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
constatations  du  jugement  et  des  documents  du  procès  que. 
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dès  l'apparition  du  brouillard,  le  capitaine  Traub»  tout  en 
conservant  à  son  navire  ses  capacités  d'évolution,  a  réalisé 
une  diminution  de  vitesse  en  rapport  avec  les  circons- 
tances ;  qu'après  avoir  fait  fonctionner  sa  sirène  à  trente 
secondes  d'intervalle  et  fait  doubler  les  vigies,  il  a  ralenti 
sa  marche  à  quatorze  nœuds  et  demi  ;  qu'au  bruit  du  siQet 
de  la  Ville-de-RtOy  il  a  ordonné  au  mécanicien  de  mar- 
cher doucement,  ce  qui  a  ramené  son  allure  à  dix  nœuds  ; 
qu'enfin,  au  moment  de  l'abordage,  les  officiers  du  bord 
ont  estimé  la  vitesse  de  la  Champagne  à  sept  nœuds  ;  qu'on 
ne  peut  donc  pas  dire  que  l'abordage  a  eu  pour  cause  la 
vitesse  exagérée  de  la  Champagne  ;  qu'on  n'aperçoit  même 
aucun  rapport  direct  entre  les  deux  faits,  et  qu'il  a  fallu^ 
au  contraire,  que,  par  une  fatalité  restée  inexpliquée,  la 
Ville-de-Rio  entendit  sur  sa  droite  un  sifflet  pour  que, 
s' écartant  de  sa  roule  et  venant  en  grand  sur  bâbord,  die 
allât  se  jeter  elle-même  sur  la  Champagne  ;  que  c'est  cette 
circonstance  funeste  qui  constitue  précisément  le  cas 
fortuit  ; 

Sur  la  quatrième  faute  imputée  au  capitaine  Traub  : 
inobservation  de  Tarticle  18  du  Règlement  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'aussitôt  qull  a 
aperçu  la  Ville-de-Rio^  le  capitaine  Traub  a  fait  machine 
en  arrière  à  toute  vitesse  ;  qu'il  a  donc  obéi  à  l'article  18 
du  règlement,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  ralentissant 
quand  il  l'avait  entendu  les  coups  de  sifflet  ;  qu'au  mo- 
ment où  les  deux  navires  se  sont  vus,  la  collision  ne  pou- 
vait plus  être  évitée  ;  qu'ils  n'avaient  plus  le  temps  de  ma- 
nœuvrer de  façon  à  conjurer  les  effets  de  leur  propre 
impulsion  ; 

Par  ces  motifs, 
Confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des  chargeurs 
réunis. 
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!••  Moyen.  Violation  des  articles  3  et  13  du  Règlement 
international  du  1''  septenfibre  1R84,  promulgué  par  décret 
du  même  jour,  comme  aussi  des  articles  1382  du  Code  ci- 
vil, 407  du  Code  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  dénier  que  le  navire 
la  Champagne  marchait  en  temps  de  brume  à  une  vitesse 
non  modérée,  a  néanmoins  exonéré  de  toute  responsabilité 
le^capitaine  et  les  armateurs  de  ce  navire,  en  refusant  d'ap- 
pliquer, pour  la  constatation  de  la  faute  du  capitaine,  la 
prescription  formelle  d*un  Règlement  ayant  force  de  loi. 

2*  Moyen.  Violation,  par  fausse  application,  des  articles 
15  et  23  du  Règlement  international  du  1*'  septembre  1884, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  applicable  au  cas  où 
deux  navires  ne  se  voient  pas,  une  manœuvre  prescrite 
d*une  façon  limitative  pour  le  cas  où  la  situation  respective 
des  navires  peut  être  vérifiée  par  la  vue,  et  implicitement 
prohibée  dans  tous  autres  cas. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'article  18  du  Règlement  précité. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  preinier  moyen  : 

Attendu  que,  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué,  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  aucun  rapport  direct  entre  l'allure  à  la- 
quelle marchait  la  Champagne  et  la  collision  de  ce  bâti- 
ment avec  le  vapeur  Ville-de-Rio  ;  que  la  Ville-de-Rio, 
trompée  par  le  coup  de  sifflet  qu'une  fatalité  restée  inexpli- 
quée lui  a  fait  entendre  à  tribord,  est  venue  en  grand  sur 
bâbord  pendant  que  la  Champagne  venait  sur  tribord  ;  que, 
ces  deux  navires  coupant  ainsi  la  route  l'un  de  l'autre, 
l'abordage  a  été  inévitable  au  moment  où  ils  ont  été  assez 
près  l'un  de  l'autre  pour  pouvoir  s'apercevoir  à  travers  la 
brume  qui  les  enveloppait  ;  qu'il  est  donc  inutile  de  re- 
chercher s'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  que,  à  partir  de 
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Tinstant  où  la  brume  a  commencé,  la  vitesse  de  la  Cham- 
pagne  a  été  modérée,  comme  le  veut  l'article  13  du  Règle- 
ment international  du  1"  septembre  1884,  puisque  Ja  vi- 
tesse de  marche  de  la  Champagne  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  élément  juridique  de  la  faute  imputée  au 
capitaine  Traub  que  s'il  y  avait  un  rapport  direct  entre 
cette  vitesse  et  la  collision  qui  s'est  produite  ;  qu'ainsi  les 
constatations  de  fait  susénoncées  sufUsent  à  faire  rejeter  le 
premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  des  constatations  de  fait  de  l'arrêt  attaqué, 
il  ressort  que  la  Champagne  et  la  Ville-de-Rio  étaient 
enveloppées  dans  une  brume  si  épaisse  que  ces  deux  navi- 
res ne  se  sont  aperçus  qu'au  moment  même  où  ils  sont 
tombés  Tun  sur  l'autre  ;  que  le  capitaine  Traub,  ayant,  à 
travers  le  brouillard,  entendu  les  deux  coups  de  sifflet  de 
la  Ville-de-Rio  presque  droit  à  l'avant,  puis  un  peu  par 
bâbord,  en  a  conclu  que  le  navire  faisait  une  route  direc- 
tement opposée  à  la  sienne,  et  a  commandé,  en  consé- 
quence, de  venir  en  grand  sur  tribord  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué 
énonce  que,  dans  ces  circonstances,  le  capitaine  Traub  se 
trouvant  dans  le  cas  même  que  prévoit  l'article  15  du  Rè- 
glement international,  cet  article  lui  imposait,  comme  une 
règle  impérative,  la  manœuvre  sur  tribord  que  le  capitaine 
ïraub  a  exécutée,  puisque  l'article  15  suppose  que  les 
deux  navires  dont  il  s'occupe,  avant  de  venir  chacun  sur 
tribord  pour  laisser  passer  l'autre  à  bâbord,  ont  pu  s'assu- 
rer, par  la  vue  l'un  de  l'autre,  qu'ils  étaient  réciproque* 
ment  dans  la  position  que  décrit  cet  article  ; 

Mais  attendu  qu*un  motif  contraire  à  la  loi  ne  suf&t  pas  à 
entraîner  la  cassation  d*un  arrêt  dont  le  dispositif  peut  se 
justifier  par  un  autre  motif  qui  est  conforme  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  se  fonde  pas  seulement 
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sur  rinterprétation  erronée  qu'il  a  donnée  de  Particle  15, 
mais  qu'il  s*appuie  encore  sur  l'article  23  du  Règlement 
internalional,  et  qu'il  déclare  que  c'était  aussi  la  prudence 
la  pins  élémentaire  qui  devait  inspirer  au  capitaine  Traub 
la  manœuvre  sur  tribord  pour  éviter  un  obstacle  qu'il  de- 
vait pressentir  se  trouver  droit  devant  lui  à  contrebord, 
puisqu'il  avait  entendu  le  coup  de  sifflet  de  la  Ville-de- 
Rio  droit  devant  lui  ou  à  très  peu  près,  puis  à  bâbord  ; 
que  ce  motif,  qui  repose  sur  des  constatations  de  fait  sou- 
veraines, a  permis  h  l'arrêt  de  dire  juridiquement  que  la 
direction  sur  tribord  donnée  à  la  Champagne  n'était  pas 
fautive,  et  de  conclure  au  cas  fortuit  comme  cause  de 
Tabordage ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que, 
dès  que  le  capitaine  Traub  a  entendu  le  coup  de  sifflet  qui, 
pour  la  première  fois,  lui  a  révélé  l'approche  d'un  autre 
vapeur  qu'on  ne  pouvait  voir  à  travei-s  la  brume,  il  a  di- 
minué de  vitesse,  et  que,  dès  qu'il  a  aperçu  la  Ville-de-- 
Rio,  il  a  fait  machine  en  arrière  à  toute  vitesse;  qu'il  s'est 
donc  conformé  à  l'article  18  du  Règlement  international, 
et  que  le  moyen  manque  en  fait  ; 

Rejette. 

Du  V' avril  1889,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.,  M.  Barëier,  V  prés.  —  M.  Charbins,  1"  av.  gén.  — 
P/.,  MM.  MoRiLLOT,  GossËTet  Chauffard. 

Société  civile.  —  Personnalité.  —  Immeubles  sociaux. — 
Associé.  -*-  Hypothèque  consentie  sur  sa  part.  —  Inef- 
ficacité. —  Société  formée  sans  écrit.  —  Société  en 
la  fobme  commebgiale.  ^  appel.  ^  copie  unique. 

//  est  de  Veasence  des  sociétés  civiles,  aussi  bien  que  des 
sociétés  commerciales  y  de  créer  ^  au  profit  de  findivi- 
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dualité  collective f  dee  intérêts  et  des  droits  propres  et 
distincts  des  intérêts  et  des  droits  de  chacun  de  ses 
membres. 

En  conséquence,  les  sociétés  civiles  constituent,  tant 
quelles  durent ^  une  personne  morale ^  laquelle  est 
propriétaire  du  fonds  social. 

Et  le  droit  de  chacun  des  associés  sur  ce  fonds,  quand 
même  il  comprendrait  des  immeubles,  est  un  droit  pu- 
rement mobilier. 

En  conséquence,  est  sans  valeur  et  inopérante  r hypothè- 
que consentie  par  un  des  associés  sur  sa  part  des  im- 
meubles sociaux. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  société  civile  n*aurait 
emprunté  aucune  des  formes  de  la  loi  commerciale^  et 
même  ne  résulterait  pas  d'un  contrat  écrite  si  d'ailleurs 
son  existence  a  été  judiciairement  constatée  et  reconnue 
(1"  Espèce). 

//  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  la  société  civile  a 
emprunté  une  forme  commerciale,  spécialement  la 
forme  d^une  société  en  nom  collectif, et  si  elle  a  été  régu- 
lièrement publiée  (2*  Espèce). 

Il  résulte  du  même  principe  que  C appel  émis  à  l'encontre 
d'une  société  civile  n'a  pas  besoin  d^être  signifié  à  cha- 
cun de  ses  membres,  mais  peut  être  régulièrement  réa- 
lisé par  copie  unique  (3*  Espèce). 

première  espèce. 

(Banque  Générale  des  âlpes-Maritimes 

CONTRE  Duc  DE  RlVOLI.) 

Du  17  janvier  1888,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nice 
ainsi  conçu  : 
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Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  acte  du  18  décembre  1882,  passé  aux 
minutes  de  M*  Ginesy,  notaire  à  Nice,  le  sieur  Joseph-Léon 
Koubaud,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
représentant  les  sieurs  Victor  Masséna,  duc  de  Rivoli,  et 
L^n  Rigal,  a  acquis  des  sieurs  Scala  et  Fama  un  immeuble 
situé  à  Nice,  à  la  jonction  du  boulevard  Dubouchageet  des 
rues  Foncet,  de  TËscarëne  et  du  Collège,  pour  le  prix  de 
280,000  fr.  ;  que,  sur  ce  prix,  une  somme  de  168,000  fr.  a 
été  payée  comptant  aux  vendeurs,  et  que  le  solde  a  été  dé  - 
légué  par  ceux-ci  au  sieur  Henri  Raynaud,  précédent  pro- 
priétaire ; 

Attendu  que,  le  25  juillet  1884,  suivant  acte  reçu  par  le 
même  notaire,  ledit  sieur  Roubaud,  agissant  aux  mêmes 
qualités,  a  vendu  au  sieur  Lambert,  docteur  en  médecine, 
et  pour  le  prix  de  107,103  fr.,  une  partie  du  terrain  ayant 
fait  Tobjet^de  Tacquisition  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  que, 
le  prix  n'ayant  pas  été  payé  par  liambert  au  moment  de  la 
vente,  les  vendeurs,  à  la  date  du  12  août. suivant,  ont  fait 
inscrire  le  privilège  pour  la  conservation  de  ce  ce  prix,  au 
bureau  des  hypothèques  de  Nice,  et  en  ont  opéré  la  déléga- 
tion régulière  au  profit  du  sieur  Henri  Raynaud  ; 

Attendu  que,  plus  tard,  le  sieur  Lambert,  pour  achever 
les  constructions  qu'il  avait  commencées  sur  le  terrain 
acquis  par  lui,  emprunta  au  sieur  Rastelli  une  somme  de 
70,000  fr.,  et  que,  pour  garantie  du  paiement  de  cette 
somme,  une  inscription  hypothécaire  a  été  prise,  le  17  sep- 
tembre 1884  ;  que,  le  26  novembre  suivant,  Rastelli  con- 
sentit au  sieur  Sauveur  Samama  une  subrogation  aux  efTets 
de  cette  inscription,  et  que  ce  dernier  obtint,  en  outre,  de 
Roubaud,  Rigal  et  de  Rivoli,  une  cession  d'antériorité  rela- 
tivement à  l'inscription  hypothécaire  qu'il  avait  ainsi  à 
rencontre  de  l'emprunteur  de  Rastelli,  le  sieur  Lambert  ; 

Attendu  que,  les  engagements  pria  par  ledit  Lambert 
n'ayant  pu  être  tenus  par  lui,  Samama  dut  poursuivre  l'ex- 
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propriatiou  de  I  immeuble  hypothéqué,  en  même  temps 
que  celle  du  terrain  y  attenant,  et  que,  sur  cette  expropria- 
tion, la  maison  construite  par  Lambert  fut  adjugée  à  Sa- 
mama  pour  le  prix  de  149,000  fr.  et  le  terrain  au  sieur  Du- 
four  pour  celui  de  63,000  fr.  ;  que  le  total  des  adjudications 
s'élevait  ainsi,  en  y  comprenant  les  intérêts,  à  la  somme 
de  213,642  fr.  75  c.; 

Attendu  qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  devant  ce  Tribu- 
nal pour  la  distribution  de  cette  somme  entre  les  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles,  il  intervint,  le  V  mai  1888,  un 
règlement  provisoire  ;  que  ce  règlement  ayant  été  dénoncé, 
conformément  à  la  loi,  fut  suivi  de  trois  contredits,  for^ 
mes  :  l'un  par  la  Banque  générale  des  Alpes-Maritimes  ; 
le  second,  par  la  dame  Marie-Claire  Âmic,  épouse  Hou- 
baud  ;  le  dernier  par  le  sieur  Victor  Masséna,  duc  de  Rivoli, 
tous  les  trois  créanciers  produisants  et  colloques  ; 

Attendu  que  la  Banque  générale  critique  d'abord  Tad- 
mission  par  le  juge-commissaire  du  principe  énoncé  au 
dire  formé  par  Samama,  le  3  décembre  1887,  et  la  coUoca- 
tion  de  celui-ci  en  premier  lieu  sur  le  prix  seul  de  l'adju- 
dication Dufour  ;  qu'elle  prétend  que  Samama  aurait  dû 
être  colloque  proportionnellement  sur  les  deux  prix  d'ad- 
judication ; 

Que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ;  que  Sa- 
mama, ayant  à  la  fois  une  hypothèque  générale  et  une  hy- 
pothèque spéciale  sur  les  biens  expropriés,  avait  incontes- 
tablement le  droit  de  faire  porter  son  hypothèque  générale 
plutôt  sur  tel  bien  de  son  débiteur  que  sur  tel  autre,  de 
manière  à  assurer,  au  mieux  de  ses  intérêts,  le  rembour- 
sement de  sa  créance  ;  que  cette  doctrine,  confoime  aux 
règles  de  l'article  21 14  du  Code  civil  et  à  la  jurisprudence, 
ne  saurait  être  aujourd'hui  l'objet  d'une  controverse  sé- 
rieuse ;  que,  d'ailleurs,  la  Banque  générale  a  déclaré  à 
l'audience  abandonner  de  ce  chef  sa  contestation  ;  qu'il 
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convient  de  lui  en  donner  acte,  et  de  maintenir  sur  ce 
point  les  dispositions  du  règlement  provisoire  ; 

Attendu  que  la  Banque  générale  et  la  dame  Roubaud  se 
plaignent  encore  que  la  collocation  de  Samama,  comme  su* 
brogé  aux  droits  de  Rastelli  pour  70,000  fr.  et  intérêts,  n'ait 
pas  été  établie  à  son  rang;  que  la  dame  Roubaud,  créan- 
cière en  vertu  de  l'acte  de  liquidation  dressé  entre  elle  et 
le  sieur  Roubaud,  son  mari,  par  M*  Bertrand,  notaire  à 
Grasse,  le  14  mars  1887,  prétend  que  toutes  ses  créances 
résultant  de  ladite  liquidation  ont  une  cause  antérieure  à 
l'acquisition  par  Roubaud,  Rigal  et  de  Rivoli,  des  terrains 
expropriés,  et  que,  dès  lora,  aux  termes  de  l'article  2135 
du  Code  civil,  la  portion  revenant  à  Roubaud  sur  le  prix 
de  ces  terrains  a  été  frappée  par  son  hypothèque  légale,  au 
moment  même  où  ces  terrains  sont  entrés  dans  le  patri- 
moine de  son  mari,  c'est-à-dire  le  18  décembre  1882,  tandis 
que  l'hypothèque  Rastelli  dont  se  prévaut  Saraama,  n'est 
que  du  17  seplemÎDre  1884  ; 

Attendu  que  la  Banque  générale  invoque,  de  son  côté, 
l'antériorité  de  son  hypothèque,  inscrite  le  10  juin  1884, 
sur  celle  de  Samama,  qui  ne  l'a  été  que  le  17  septembre 
suivant,  alors  que  le  terrain  vendu  était  déjà  grevé  de 
l'inscription  consentie  par  Rigal  au  profit  de  la  contestante 
sur  le  tiers  lui  revenant  dans  les  terrains  ayant  appartenu 
en  commun  à  ce  dernier,  ainsi  qu'à  Roubaud  et  au  duc  de 
Rivoli  ; 

Attendu  que  ces  critiques  échapperaient  évidemment  à 
tout  reproche,  si,  comme  le  prétendent  les  contestants,  il 
n'y  avait  eu  entre  Rigal,  Roubaud  et  le  duc  de  Rivoli  qu'une 
simple  communauté  d'intérêts,  qui  ne  leur  aurait  pas  in- 
terdit de  déléguer  ou  de  céder  leurs  droits  à  des  tiers,  ni 
même  de  consentir  des  hypothèques  sur  l'immeuble  com- 
mun, sauf  à  déterminer  à  quel  moment  ces  divers  droits 
auraient  pu  être  exercés  par  les  délégués,  les  cessionnaires 
ou  les  créanciers  ;  mais  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
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cause  qu'il  a  existé  entre  ces  trois  personnes  une  véritable 
association  ;  que  cette  association,  il  est  vrai,  n'a  été  cons- 
tituée formellement  par  aucune  écriture  ;  mais  que  la 
preuve  en  résulte  suffisamment,  soit  des  opérations  multi- 
ples accomplies  par  elles,  à  Nice  même,  ou  dans  d'autre  lo- 
calités du  département,  et  qui  toutes  avaient  pour  objet  la 
spéculation  sur  l'achat  et  la  revente  de  terrains  ou  de  cons- 
tructions, soit  des  divers  actes  d'acquisition  qui  sont  inter- 
venus, soit  encore  de  Tesprit  et  des  termes  mêmes  du  juge- 
ment du  21  mai  1887,  qui  avait  ordonné  la  liquidation  et 
le  partage  de  la  société,  et  de  celui  du  20  octobre  1888,  qui 
a  homologué  cette  liquidation  ;  que  ce  dernier  jugement^ 
non  frappé  d'appel  ou  de  tierce-opposition,  est  devenu  au- 
jourd'hui définitif  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les 
'règles  qui  régissent  les  sociétés  civiles,  et  non  celles  qui 
établissent  les  droits  des  simples  communistes  ;  qu'il  est 
aujourd'hui  admis  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence 
que  les  sociétés  civiles  forment  un  corps  moral,  une  per- 
sonne distincte  des  associés,  sur  les  immeubles  de  laquelle 
ceux-ci,  tant  que  dure  leur  association,  n'ont  qu'un  di'oit 
purement  mobilier,  ainsi  que  cela  découle  des  dispositions 
de  l'article  526  du  Code  civil,  et  ne  sauraient  avoir  aucun 
droit  privatif  de  copropriété;  que,  par  suite,  l'hypothèque 
de  la  Banque  générale^  pas  plus  que  celle  de  la  dame  Rou- 
baud,  n'ont  pu  grever  ces  immeubles  et  sont  demeurées 
inopérantes  ;  que  leurs  contestations  sur  ce  point  doivent 
être  rejetées  ; 

Par  ces  motifs, 

Maintient  le  règlement  provisoire. 

Sur  appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  10  juillet  1889,  qui 
confirme  par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation. 
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Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  des  sociétés  civiles,  aussi 
Wen  que  des  sociétés  commerciales,  de  créer,  au  profit  de 
l'individualité  collective,  des  intérêts  et  des  droits  propres 
et  distincts  des  intérêts  et  des  droits  de  chacun  de  ses  mem- 
bres ;  que  les  textes  du  Code  civil  (  notamment  les  articles 
1850, 1852,  1867,  1845,  1846,  1847,  1848,  1855,  1859)  per- 
sonnifient la  société  d'une  manière  expresse,  en  n'éta- 
blissant jamais  des  rapports  d'associé  à  associé  et  en  met-« 
tant  toujours  les  associés  en  rapport  avec  la  société  ;  que 
les  sociétés  civiles  constituent,  tant  qu'elles  durent,  une 
personne,  laquelle  est  propriétaire  du  fonds  social  ;  que, 
par  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  sans  valeur  et  ino- 
pérante l'hypothèque  consentie,  le  9  juin  1884,  par  Rigal  à 
la  Banque  des  Alpes-Maritimes,  sur  des  immeubles 
qui  n'étaient  pas  la  copropriété  par  indivis  de  trois  as- 
sociés, mais  la  propriété  exclusive  de  la  société,  dont 
l'existence  a  été  reconnue,  n'a  violé  aucun  des  textes  ou 
des  principes  invoqués  et  est  suffisamment  motivé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  un 
motif  spécial  sur  le  rejet  d'un  moyen  que  les  qualités 
du  jugement  ou  de  Tarrét  ne  constatent  pas  d'une  manière 
formelle  avoir  été  proposé,  ni  de  donner  des  motifs  ou  de 
prononcer  explicitement  sur  des  conclusions,  alors  qu'il 
n'est  pas  justifié  qu'elles  ont  été  mises  sous  leurs  yeux, 
encore  bien  qu'elles  aient  été  notifiées  à  l'avoué  adverse  ; 
que,  d^ailleurs,  en  supposant  que  la  question  dont  parle  le 
pourvoi  ait  été  posée  devant  la  Cour  d'appel,  l'arrêt  y  ré- 
pondrait, implicitement  et  virtuellement,  lorsqu'il  dé- 
clare qu'il  résulte  des  actes  et  des  faits  de  la  cause 
qu'il  a  existé  uue  véritable  société  civile,  qui  formait  un 
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être  moral,  une  pei^sonne  distincte  des  associés,  sur  les 
immeubles  de  laquelle  ceux-ci  n'avaient  quMn  droit  pu- 
rement mobilier:  ce  qui  exclut  évidemment  toute  idée 
d'une  association  en  participation  ; 

Que  le  deuxième  moyen,  basé  sur  un  défaut  de  motifs, 
doit  donc  être  écarté  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Banque  des  Alpes-Mari- 
Urnes  contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  10  juillet  1889. 

Du  23  février  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 
—  Prés,,  M,  Bédarridb. — M.  Rivière,  rapp. —  M.  Chbvbier, 
av.  gén.  —  P/.,  M.  Pbrrin. 

deuxième  espèce 

(Robert  et  C'  contre  Liquidateur  Corbillon.) 

Jugement. 

Le  Tribunal , 

Donne  défaut  contre  Maillard  es  qualités,  et  pour  le 
profit, 

Attendu  qu'il  avait  été  formé  entre  le  demandeur  et 
Léon-Toussaint-Philibert  Corbillon  une  Société  sous  la  rai- 
son sociale  L.  Corbillon  et  C*,  aux  termes  d'un  acte  sous 
signatures  privées  fait  quadruple  à  Paris  le  30  octobre  1889, 
enregistré  et  transcrit  au  deuxième  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  Seine  le  2  novembre  1889,  vol.  6663,  n*  14,  et 
dont  l'un  dest)riginaux  a  été  déposé  pour  minute  avec  re- 
connaissance de  récriture  et  des  signatures  à  Martin,  no- 
taire à  Paris,  suivant  acte  dressé  par  lui  le  15  novembre 
1889  ;  que  ladite  Société  a  été  continuée,  sous  la  raison  so- 
ciale L.  Robert  et  C%  entre  le  demandeur  et  la  dame  Chris- 
tine Nehlig,  rentière,  demeurant  à  Paris,  150,  rue  La- 
fayette,  veuve  de  M.  Jacob  Schikner,  par  suite  de  Tadjudi- 
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cation  prononcée  au  profit  de  cette  dame  des  droits  de 
M.  Corbillondans  la  Société Corbillon  et  C%  suivant  procès- 
verbal  dressé  par  Iligault,  notaire  à  Paris,  le  20  juillet 
1890,  ainsi  que  cette  continuation  est  constatée  par  un  acte 
sous  seing  privé  en  date  à  Paris  du  2  août  1890,  dont  un 
des  doubles  a  été  déposé  pour  minute  à  Martin,  notaire, 
suivant  acte  dressé  par  lui  le  2  août  1890  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
publicité  des  Sociétés  ont  été  remplies  sur  les  Sociétés  Cor- 
billon et  G*  et  L.  Robert  et  C%  ainsi  que  le  constatent 
'  diverses  pièces  déposées  au  rang  des  minutes  Martin, 
notaire,  aux  termes  de  deux  actes  reçus  par  lui  le  12  mai 
1890  et  le  28  octobre  1890  ; 

Attendu  que  Maillard  a  été  nommé  liquidateur  judicaire 
de  Corbillon  dans  les  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  4 
mars  1889,  suivant  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  18  février  1890,  et  encore  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  syndicat  définitif  rendu  par  le  même  Tribunal  le 
10  mars  1890,  et  d'un  autre  jugement  de  syndicat  après 
union  du  10  juin  1890  ;  que  les  fonctions  de  Maillard  ont 
cessé,  par  suite  de  la  clôture  des  opérations  de  l'union  et 
l'apurement  du  compte  du  liquidateur;  qu'en  sa  dite 
qualité,  Maillard  a  pris  inscription  d'hypothèque  au  2*  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  Seine,  le  22  mars  1890,  vol. 
1530,  n"  53,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  la  liqui- 
dation judiciaire  de  Corbillon,  contre  ce  dernier  et  sur  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  ; 

Attendu  que  cette  inscription  doit  être  radiée  en  tant 
qu'elle  peut  grever,  ainsi  que  les  droits  y  attachés,  4,454 
mètres  63  cent,  de  terrain  sis  à  Levai  lois -Perret  (Seine), 
rue  Chaptal,64,  et  rue  Kléber,  formant  ce  qui  restait  ap- 
partenir à  Corbillon  au  30  octobre  1889,  de  10,869  mètres 
61  cent.,  qu'il  avait  acquis  des  époux  Greffulhe,  suivant 
acte  passé  devant  Martin  et  Laverne  notaires  à  Paris,  le  21 
mai  1883,  et  au  moyen  desquels  il  a  créé  la  villa  Chaptal, 
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tenant,  l'ensemble  de  celte  villa,  d'un  côté  à  la  rue  Chaptal, 
du  côté  opposé  à  la  Société  des  terrains  de  Yilliers,  d'un 
troisième  côté  à  la  rue  Kléber,  et  d'un  quatrième  côté  à 
M.  Dumoulin,  ensemble  la  moitié  du  sol  de  Tavenuede  la 
villa  Ghaptal  au  droit  des  terrains  en  faisant  partie,  ainsi 
que  tous  murs  de  clôture,  grilles  et  tous  droits  y  attachés, 
le  tout  apporté  parCorbillon  à  la  Société  civile  en  nom  col- 
lectif L.  Corbillon  et  C%  suivant  l'acte  du  30  octobre  1889, 
susénoncé,  enregistré  et  transcrit  au  2*  bureau  le  2  no- 
vembre 1889,  vol  6613,  n'14;  qu'en  effet,  l'inscription 
prise  au  proiit  de  la  masse  des  créanciers  de  la  liquidation 
judiciaire  de  Corbillon  étant  postérieure  à  l'apport  par  ce 
dernier  à  une  Société  civile  constituée  dans  la  forme  com- 
merciale, aux  termes  d'un  acte  régulièrement  transcrit,  ne 
saurait  grever  les  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  cet 
apport  ; 

Attendu  que  la  Société  civile  en  nom  collectif  L. Corbillon 
et  C*,  aujourd'hui  L.  Robert  et  C%  forme  un  être  moral  ab- 
solument distinct  de  la  personnalité  des  associés  ;  que  les 
inscriptions  prises  postérieurement  à  la  formation  de  ladite 
Société  contre  l'un  des  membres  en  ayant  fait  partie,  et 
pour  des  causes  étrangères  à  son  objet,  ne  sauraient  grever 
les  immeubles  sociaux  ;  que,  lors  de  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire,  Corbillon  se  trouvait  dessaisi  de  tous  droits  de 
propriété  sur  les  immeubles  en  question,  aux  termes  d'un 
acte  régulièrement  transmt  ; 

Attendu,  conséquemment,  que  ladite  inscription  doit 
être  radiée,  et  que  le  demandeur  est  en  droit  d'en  deman- 
der la  radiation  au  liquidateur  ; 

Prononce  la  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  défini- 
tive, de  l'inscription'  hypothécaire  prise  au  2'  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  le  22  mars  1890,  vol.  1530,  n*  53, 
en  ce  qu  elle  grève  ou  peut  grever  4,454  mètres  63  cent,  de 
terrain  sis  à  Levallois-Perret  (Seine),  rue  Ghaptal,  64,  et 
rue  Kléber  ; 


(  59  ) 
Et  Condamne  Maillard  es  qualités  aux  dépens. 

Du  10  novembre  1891.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(5-  Ch.)  —  Prés.,  M.  Hélie. 

TROISIÈME    ESPÈCE. 

(FONTENAY  COKTRE  SOCIÉTÉ   DES  FORCES  MOTRICES 

DE    GrENOBLB.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  que  Perrault  de  Jotemps  et  consorts  soutiennent 
la  nullité  de  Tappel  comme  ayant  été  notifié  par  copie  uni- 
que pour  tous  les  membres  de  la  Société  des  forces  motri- 
ces à  M*  Damieux,  leur  avoué  ; 

Attendu  à  cet  égard  que  ces  intimés  ne  méconnaissent 
pas  et  ne  sauraient  méconnaître  la  suffisance  d*une  signi- 
fication par  copie  unique  à  Tavoué  de  diverses  parties  liées 
entre  elles  par  un  intérêt  commun  et  indivisible;  mais 
qu'ils  contestent  Texistence  en  fait  de  cette  indivisibilité  à 
raison  du  caractère  purement  civil  de  leur  pacte  social,  qui 
n'attribuerait  à  la  Société  elle-même  aucune  personnalité 
distincte  de  celle  des  associés,  seuls  appelés  à  défendre  à 
Taclion  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  ou  de  leur  part  ; 

Attendu  que  les  appelants  contestent  formellement  à  la 
Société  des  forces  motrices  ce  caractère  de  Société  civile  ; 
qu'ils  soutiennent  que,constituée  d'abord  avec  ce  caractère 
pour  des  opérations  sur  les  immeubles,  elle  se  livre  actuel- 
lement et  habituellement  à  des  actes  qui  la  placent  sous  le 
coup  de  la  loi  commerciale;  qu'ils  demandent  subsidiaire - 
ment  à  rapporter  la  preuve  de  cette  affirmation  ; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  cotés  sont  pertinents  et  con- 
cluants et  qu'ils  ne  laisseraient  aucun  doute,  s'ils  étaient 
établis,  sur  le  caractère  commercial  de  la  Société  des  forces 
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motrices;  qu'il  est  néanmoins  surabondant  de  recourir  à 
cette  preuve  dans  la  cause  actuelle  ; 

Attendu  qu*il  est,  en  effet,  contraire  aux  principes  du 
droit  de  ne  pas  reconnaître  à  la  Société  civile  une  person- 
nalité ou  au  moins  un  intérêt  distinct  de  celui  de  ses 
membres  ; 

Que  si  les  actions  ne  peuvent  être  en  général  suivies  que 
contre  ces  derniers,  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  qu'à 
la  différence  de  la  simple  communauté  constituant  un  état 
purement  passif,  la  Société  poursuit  un  but  déterminé  avec 
une  individualité  nantie  de  droits  et  soumise  à  des  obliga- 
tions ;  que  son  patrimoine,  distinct  de  celui  des  associés, 
est  régi  selon  les  clauses  du  pacte  social  ou  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  ;  qu'il  n'appartient  à  aucun  des  associés 
d'aliéner  partie  de  cet  avoir,  môme  dans  les  limites  réduites 
de  son  intérêt  personnel,  sans  provoquer  et  obtenir  la  dis- 
solution de  la  Société  elle-même  ;  qu'aucune  assimilation 
ne  saurait  être  faite  avec  le  cas  d'une  simple  hérédité, 
dans  laquelle  les  intérêts  de  chacun  des  héritiers  peuvent 
être,  à  leur  égard  et  à  rencontre  de  leurs  cohéritiers,  sus  - 
ceptibles  de  division  et  de  disposition  relative  ; 

Attendu  que  la  créancequi  a  donné  lieu  à  la  coUocation 
dépendait  de  l'avoir  de  la  Société  des  forces  motrices,  que 
son  sort  était  indivisible  au  regard  de  Perrault  et  Jotemps 
et  de  chacun  des  associés  ;  qu'il  importe  donc  peu  que  tous 
ceux-ci  fussent  en  cause,  et  que  la  dénonciation  par  copie 
unique  de  l'appel  à  leur  avoué  commun  donnait  saiisfac- 
tion  aux  prescriptions  de  l'article  669  du  Code  de  procé- 
dure  civile; 

Par  ces  motifs, 

« 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  lins  et  exceptions  pro- 
posées par  Perrault  de  Jotemps  et  consorts  Buyset  Gl,  dont 
ils  sont  démis  et  déboutés,  déclare  l'appel  de  Georges  Max 
et  Edmond  Fontenay,  envers  le  jugement  du  Tribunal  civil 


(  «il   ) 

de  Grenoble  du  3  juillet  1890,  régulier  en  la  lorme  ;  retient 
la  cause  à  Taudience  de  ce  jour  pour  être  plaidée  au  fond. 

Du  9  décembre  1890.  —  Cour  de  Grenoble.  —  Prés., 
M.  PoiLROUx.  —  PL,  MM.  Eymahd  et  Morin. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  règles  du 
contrat  de  Société,  des  articles  1862  et  suivants  du  Code 
civil,  des  articles  68,  456  et  669  du  Code  de  procédure 
civile  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  Sociétés  civiles,  tant  qu'elles 
durent,  conslituent,  commes  les  Sociétés  commerciales, 
des  êtres  moraux  qui  sont  propriétaires  du  fonds  social  ; 

Attendu  que,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  la  Société 
des  forces  motrices  serait,  non  pas  commerciale,  mais  ci- 
vile, l'arrêt  attaqué  déclare  qu'elle  a  une  personnalité  ju- 
ridique distincte  de  celle  des  associés,  et  un  patrimoine 
propre,  dont  fait  partie  le  droit  de  créance  contesté  ; 

Qu'il  en  conclut  que  l'appel  interjeté  contre  elle  lui  a  été 
régulièrement  notifié  par  copie  unique  délivrée  à  son 
avoué,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  dont  elle  se 
compose  ; 

Attendu  que  cette  décision,  loin  de  violer  les  textes  oii 
les  principes  susvisés,  en  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  2  mars  1892,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.)  — 
Prés, y  M.  Bédarrides.  —  M.  Hëynaud,  av.  gén.  —  PL^ 
M.  Clément. 
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Marine,  —  Primes.  —  Prorogation. 

LOI 

portant  prorogation  jusqu'au  Si  juillet  1892  des  arti- 
cles 9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la 
marine  marchande. 

(25  janvier  1892) 
ARTICLE    UNIQUE 

Les  dispositions  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  jao- 
vier  1881,  relatives  aux  primes  à  la  navigation,  continue- 
ront d'être  exécutées  jusqu'au  31  juillet  1892^  sous  réserve 
de  la  modification  résultant  Je  larlicle  2  de  la  loi  du 31 
juillet  1890  (1). 

Frais  de  justice.  —  Modifications. 

Loi  du  26  janvier  1892  (2) 

Art.  4.  —  Sont  supprimés  lés  droits  de  greffe  de  toute 
nature  perçus  par  radministration  de  Feariegistrement  au 
profit  du  Trésor,  dans  les  justices  de  paix,  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  et  les  cours  d'appel. 

Art.  5.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
Tenregistrement  : 

Les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  devant  les  tribu- 


Ci)  Voir  cette  loi,  ce  rec.  1891.  2.  92. 

(1)  C'est  la  loi  du  budget  qui,  dans  ses  articles  4  à  25,  contient 
la  mo(iificatiou  apportée  aux  frais  de  justice. 
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naux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel,  ainsi  que 
les  exploits  de  signification  de  ces  mêmes  actes. 

Le  bulletin  n*  2  du  casier  judiciaire  délivré  aux  parti- 
culiers sera  dispensé  du  droit  du  timbre.  Le  droit  d'enre- 
gistrement sur  ce  bulletin  sera  réduit  à  vingt  centimes. 

Art.  6. —  Est  réduit  à  un  franc  le  droit  d'enregistrement 
applicable  aux  exploits  relatifs  aux  instances  en  matière 
civile  devant  les  juges  de  paix,  jusques  et  y  compris  les 
significations  des  jugements  définitifs. 

Art.  7.  —  Est  réduit  d'un  tiers  le  droit  d'enregistrement 
des  autres  exploits  relatifs  aux  instances  suivies  en  ma- 
tière civile  ou  commerciale,  devant  les  conseils  des  prud'- 
hommes, les  tribunaux  de  première  instance,  les  cours 
d'appel,  depuis  l'exploit  introductif  dlnstance  inclusive- 
ment jusques  et  y  compris  la  signification  à  partie  des  ju- 
gements et  arrêts. 

La  même  réduction  est  applicable,  dans  les  mêmes  ma- 
tières, aux  déclarations  d'appel  faites  autrement  que  par 
exploit. 

Art.  8.  —  Est  également  réduit  d'un  tiers  le  droit  d'enre- 
gistrement des  autres  exploits  relatifs  aux  procédures  d'or- 
dre judiciaire,  de  contribution  judiciaire  et  de  vente  judi- 
ciaire. 

Art.  9.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  produit 
avec  demande  en  collocation  en  matière  d'ordre  et  de  con- 
tribution judiciaires  est  réduit  à  cinquante  centimes. 

Art.  10.  —  Sont  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  les  actes  rédigés  en  exécution  des  lois 
relatives  aux  faillites  et  liquidations  judiciaires  et  dont 
l'énumération  suit  :  les  déclarations  de  cessation  de  paie- 
ments, les  bilans,  les  dépôts  de  bilans,  les  affiches  et  certi- 
ficats d'insertion  relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  ou  aux 
convocations  de  créanciers,  les  actes  de  dépôt  des  inven- 
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taires,  des  transactions  et  autres  actes,  les  procès- verbaux 
d'assemblées,  de  dires,  d'observations  et  délibérations  de 
créanciers  ;  les  états  de  créances  présumées  ;  les  actes  de 
produit  ;  les  requêtes  adressées  au  juge-commissaire,  les 
ordonnances  et  décisions  de  ce  magistrat ,  les  rapports  et 
comptes  des  syndics  ;  les  états  de  répartition  ,  procès-ver- 
baux de  vérification  et  d'affirmation  de  créances  ;  concor- 
dats ou  atermoiements. 

Toutefois,  ces  difiérents  actes  continuel  ont  à  rester  sou* 
mis  à  la  formalité  du  répertoire,  en  conformité  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII. 

Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers 
restent  soumises  au  droit  de  timbre  spécial  créé  par  Tarli- 
cle  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

« 

Art.  11.  — Sont  affranchies  de  la  pluralité  édictée  par 
l'article  1 1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  dans  les  juge- 
ments et  arrêts,  les  dispositions  indépendantes  et  non  su- 
jettes au  droit  proportionnel. 

Aucun  droit  fixe  ne  pourra  être  perçu  sur'  un  jugement 
ou  arrêt  renfermant  une  ou  plusieurs  dispositions  passibles 
du  droit  proportionnel. 

Art.  12.  —  Sont  dispensées  du  timbre  les  expéditions  dé- 
livrées par  les  greffiers  des  justices  de  paix  en  matière  ci- 
vile et  par  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes. 

Sont  affranchis  des  droits  de  toute  nature  les  avis  de  pa- 
rents de  mineurs  dont  l'indigence  est  constatée  conformé- 
ment à  l'article  6  et  au  premier  alinéa  de  l'article  8  de  la 
loi  du  10  décembre  1830.  Même  dispense  est  concédée  aux 
actes  nécessaires  pour  la  convocation  et  la  constitution  des 
conseils  de  famille  et  Thomologation  des  délibérations 
prises  dans  ces  conseils  dans  le  cas  d'indigence  des  mineurs. 

Les  personnes  dont  l'interdiction  est  demandée  et  les  in- 
terdits Sont,  dans  les  mêmes  cas,  assimilés  aux  mineure. 
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Art.  13.  -  Les  expéditions  visées  par  l'arlicle  6  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII  contiendront  de  douze  à  quatorze  syl- 
labes à  la  ligne,  compensation  faite  entre  les  lignes. 

Art.  14.  —  Les  mandements  ou  bordereaux  de  collocation 
délivrés  aux  créanciers  par  les  greffiers,  en  matière  d^ordrç 
et  de  contribution,  seront  rédigés  sur  du  petit  papier  au 
tarif  ordinaire  de  soixante  centimes  ou  de  un  franc  vingt. 
Il  contiendront  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de  vingt  à 
vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  dUme 
feuille  à  Tautre. 

Art.  15.  —  En  remplacement  des  impôts  supprimés  ou 
réduits  par  les  articles  précédents,  des  droits  proportion- 
nels do  condamnation,  collocation  ou  liquidation  et  de^ 
droits  fixes  auxquels  les  jugements  ou  arrêts  sont  actuelle- 
ment soumis  en  matière  civile  ou  commerciale,  un  droit 
proportionnel  (1)  est  perçu,  savoir  : 

1"  Pour  les  jugements,  sentences  d'arbitres  et  arrêts  des 
cours  d'appel,  sur  le  montant  des  condamnations  ou  liqui- 
dations prononcées,  et  les  intérêts. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  auya  été  acquitté  sur  un 
jugement  rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugjement 
contradictoire  qui  pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le 
supplément  des  condamnations,  collocations  ou  liquida- 
tions. Il  en  sera  de  même  pour  les  jugements  ou  arrêts 
rendus  sur  appel,  sauf  Texception  édictée  ci-après  pour  les 
jugements  et  arrêts  confirmatifs  ; 


(1)  La  taxe  nouvelle  ne  remplûce  que  les  droits  de  condamnation, 
liquidation,  collocation,  elles  droits  fixes  perçus  sur  les  jugements. 
Reste  par  conséquent  en  dehors  de  cette  disposition  spéciale  la  taxe 
particulière  qu'on  appelle  le  droit  de  titre  ei  qui  se  perçoit  sur  le  ju- 
gement à  l'occasion  d'un  contrat  qui  est  reconnu  par  ce  jugement. 
(Déclaration  de  M.  Boulanger,  au  Sénat,  dans  la  séance  du  19  janvier 
1892). 

2*  P.  — .  1892.  5 
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2*  Pour  les  ordres  et  contributions,  faillites  et  liquida- 
tions judiciaires,  sur  le  montant  des  sommes  mises  en  dis- 
tribution  ; 

3*  Pour  les  jugements  ou  procès-yerbaux  judiciaires 
portant  adjudication  de  meubles  ou  d'immeubles,  sur  le 
prix  augmenté  de  toutes  les  charges,  dans  lesquelles  ne  se- 
ront pas  compris  les  droits  dus  sur  le  jugement  d'adjudi- 
cation ; 

» 

4*  Pour  les  adjudications  de  meubles  ou  d'immeubles 
renvoyées  devant  notaire  commis  par  décision  de  justige, 
sur  le  prix  augmenté  de  toutes  les  charges,  dans  lesquelles 
ne  seront  pas  compris  les  droits  dus  sur  le  procès-verbal 
d'adjudication  \ 

5*  Pour  les  jugements  et  arrêts  prononçant  l'homologa- 
tion d'un  partage  ou  d'un  état  liquidatif,  sur  l'actif  net 
partagé  ou  liquidé. 

Toutefois,  lorsque  les  états  liquidatifs  ou  partages  com- 
prendront des  prix  de  meubles  ou  d'immeubles  ayant  sup- 
porté le  droit  proportionnel  prévu  aux  paragraphes  3  et  4 
ci- dessus,  ces  prix  devront  être  déduits  de  l'actif  net  qui 
sert  de  base  à  la  perception  des  droits  prévus  par  le  para- 
graphe 5. 

Art.  16.  —  Le  droit  proportionnel  sera  payé  aux  taux 
fixés  ci-après  : 

§  1".  —  Vingi'cinq  centimes  par  cent  francs  : 

1*  Les  répartitions  aux  créanciers  en  matière  de  faillite 
ou  liquidation  judiciaire.  La  taxe  sera  payée  par  les  syn- 
dics ou  liquidateurs  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  où 
la  répartition  aura  été  ordonnée,  sous  peine  d*en  demeurer 
personnellement  débiteurs  ; 

2*  Les  jugements  ou  arrêts  prononçant  l'homologation  de 
liquidations  ou  de  partages^  et  les  sentences  arbitrales  ayant 
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le  même  objet,  sans  qu'il  puisse  y  avair  ouverture  à  dou- 
ble perception,  en  cas  d'appel. 

Ce  droit  sera  perçu  indépendamment  de  ceux  auquels  les 
liquidati)ns  et  partages  sont  assujettis  par  les  lois  en  vi- 
gueur ; 

3*  Les  jugements  et  procès-verbaux  portant  adjudication 
de  meubles  ou  d'immeubles,  soit  devant  un  tribunal,  soit 
devant  un  notaire  commis. 

Ce  droit  sera  perçu  indépendamment  du  droit  de  muta- 
tion auquel  ces  jugements  et  procès-verbaux  sont  assu- 
jettis. 

Les  ventes  au-dessous  de  2,000  fr.  en  seront  exemptes. 
§  2^  —  Cinquante  centimes  par  cent  francs  : 

1*  Les  décisions  confirmant  sur  appel  un  jugement  rendu 
en  premier  ressort  ; 

2'  Les  décisions  infirmatives  de  jugements  de  débouté. 
Le  total  des  droits  à  percevoir  sur  ces  décisions  devra  éga- 
ler ceux  qui  eussent  été  exigibles  sur  une  condamnation  de 
première  instance  confirmée  en  appel. 

§  3.  —  Soixante-quinze  centimes  par  cent  francs  : 
Les  ordres  amiables. 

§  4.  —  Un  franc  par  cent  francs  : 

1*  Les  jugements  des  juges  de  paix  et  ceux  des  conseils 
de  prud'hommes,  sauf  ce  qui  sera  édicté  ci-après  pour 
les  dommages-intérêts  ; 

2'  Les  ordres  judiciaires  et  les  contributions  de  même 
nature,  ainsi  que  les  distributions  de  prix  réglées  à  l'au- 
dience conformément  à  l'article  773  du  Code  de  procédure 
civile. 

§5.  —  Un  franc  vingt-cinq  centimes  par  ceui  trdJïCS  : 
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Les  jugements,  arrêts  et  sentences  arbitrales  rendus  en 
matière  commerciale. 

§  6.  —  Deux  francs  par  cent  francs  : 

1*  Les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance, 
les  sentences  d'arbitres  et  les  arrêts  de  cours  d'appel  en  ma- 
tière civile,  sauf  l'exception  édictée  ci-après  relativement 
aux  dommages-intérêts  ; 

2*  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  juges  de  paix 
en  matière  civile  et  de  police,  et  par  les  conseils  de  prud'- 
hommes. 

§  7 .  —  Trois  francs  par  cent  francs  : 

Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  les  arbitres  et  les  cours  d  appel  erf  ma- 
tière civile  ou  commerciale  et  les  juridictions  criminelles 
ou  correctionnelles. 

Art  17.  —  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  : 

1*  Un  franc  (1  franc),  pour  les  jugements  des  juges  de 
paix,  les  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non  conci- 
liation dressés  par  ces  magistrats  et  l'es  jugements  des 
prud'hommes  ; 

2*  Quatre  francs  cinquante  centimes  (4  fr.  50),  pour  les 
jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  des  tribunaux 
de  première  instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage  ; 

3-  Cinq  francs  (5  francs),  pour  les  jugements  définitifs 
de  première  instance,  rendus  en  matière  commerciale,  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  ; 

4'  Sept  francs  cinquante  centimes  (7  fr.  50),  pour  les 
jugements  définitifs  des  tribunaux  de  première  instance, 
rendus  en  matière  civile,  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
et  pour  les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  des  cours 
d'appel  ; 
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••  Dix  francs  (10  francs),  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux de  première  instance  portant  débouté  de  demande  en 
matière  commerciale,  quel  que  soit  le  ressort  ; 

6*  Vi«^^ /ranc«  (20  francs),  pour  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  portant  débouté  de  demande 
en  matière  civile,  quel  que  soit  le  ressort  ; 

7"  Vingt-deux  francs  cinquante  centimes  (22  fr.  50), 
pour  les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  interdic- 
tion, séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps  ; 

T  Vingt-cinq  francs  (25  francs),  pour  les  arrêts  détini- 
tifs  des  cours  d'appel  ; 

9*  Trente  francs  (30  francs),  pour  les  arrêts  des  cours 
d'appel  portant  débouté  de  demande  ; 

10*  Trente-sept  francs  cinquante  centimes  (37  fr.  50), 
pour  les  arrêts  des  cours  d'appel  portant  interdiction,  sépa- 
ration de  biens  ou  séparation  de  corps  ; 

11*  Soixante-quinze  francs  (75  francs),  pour  les  juge- 
ments de  première  instance  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adop- 
tion ou  prononçant  un  divorce  ; 

12"  Cent  cinquante  francs  {\h{^  ivdJi(is) y  pour  les  arrêts 
des  cours  d*appel  confirmant  une  adoption  ou  prononçant 
un  divorce. 

Si  le  jugement  prononçant  le  divorce  n'est  pas  frappé 
d'appel,  le  droit  de  cent  cinquante  francs  continuera  à  être 
perçu  sur  la  première  expédition,  soît  de  la  transcription, 
soit  de  la  mention  du  dispositif  du  jugement  effectuée  sur 
les  registres  de  l'état  civil. 

Dans  aucun  cas  l'ensemble  des  droits  proportionnels  ne 
pourra  être  inférieur  au  minimum  déterminé  par  le  pré- 
sent article. 

Art.  18.  —  Les  originaux  des  conclusions  respectivement 
signifiées,  bien  que  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et 
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de  l'enregistrement  par  Tarticle  5  de  la  présente  loi^deviont 
néanmoins  être  présentés  par  Thuissier  instrumentaire  au 
receveur  de  Tenregistrement  dans  les  quatre  jours  de  la 
signification,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour 
chaque  original  non  représenté. 

Ces  originaux  seront  visés,  cotés  et  paraphés  par  les  rece- 
veurs, qui  auront  la  faculté  d'en  tirer  copie,  conformément 
à  l'article  56  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Ne  pourront 
être  admis  en  taxe  par  les  magistrats  taxateurs  que  les  ori- 
ginaux ainsi  visés,  cotés  et  paraphés  par  le  receveur  de 
l'enregistrement. 

Art.  19.  ^  Les  huissiers  et  les  greffiers  tiendront,  sous 
les  sanctions  édictées  en  l'article  précédent,  sur  registres 
non  timbrés,  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal 
civil,  des  répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront^ 
jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  nu- 
méros, tous  les  actes,  exploits,  jugements  et  arrêts  qui  se- 
ront dispensés  par  la  présente  loi  des  formalités  du  timbre 
et  de  l'enregistrement. 

Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1*  son  numéro; 
—  2*  la  date  de  l'acte  ;  —  3*  sa  nature  ;  —  4*  les  noms  et 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile. 

Chaque  acte  porté  sur  ce  répertoire  devra  être  annoté  de 
son  numéro  d'ordre. 

Art.  20.  —  Les  huissiers  et  les  greffiers  présenteront  sous 
les  mêmes  sanctions  ce  répertoire  au  visa  du  receveur  de 
leur  résidence,  qui  le  visera  et  qui  énoncera  dans  son  visa 
le  numéro  du  dernier  acte  inscrit.  Cette  présentation  aura 
lieu  :  pour  les  huissiers  les  1",  6, 11,  16, 21  et  26  ;  pour  les 
greffiers,  les  1*'  et  16  de  chaque  mois. 

Si  le  jour  fixé  pour  le  visa  est  un  jour  férié,  le  visa  sera 
apposé  le  lendemain. 

Art.  21.—  Les  états  de  frais  dressés  par  les  avoués,  huis- 
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sie^»  notaires  commis  devront  faire  ressortir  distincte- 
ment, dans  une  colonne  spéciale  et  pour  chaque  débours, 

le  montant  des  droits  de  toute  nature  payés  au  Trésor. 

* 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  dix  francs  en  principal,  qui  sera  recouvrée 
comme  en  matière  d'enregistrement. 

Art.  22.  —  Continueront  à  être  exécutées  toutes  l&s  dispo- 
sitions des  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
fixera  les  émoluments  des  greffiers  en  ce  qui  concerne  tant 
les  expéditions  délivrées  par  eux,  que  les  mandeme&ts  ou 
bordereaux  de  collocation. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  des  articles  4  à  21  ne  sont 
pas  applicables  aux  minutes,  copies  ou  expéditions  d'actes, 
jugements,  sentences  ou  arrêts  relatifs  à  des  procédures 
commencées  avant  le  1*'  juillet  prochain,  ni  au  bulletin 
n'  2  du  casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers  avant 
cette  époque. 

L'époque  à  laquelle  la  procédure  est  réputée  commencée 
se  détermine  : 
Pour  les  instances,  par  l'acte  introductif  ; 

Pour  les  ordres  et  contributions,  par  le  procès-verbal  du 
juge  qui  en  constate  l'ouverture  ; 

Pour  les  ventes  judiciaires,  soit  par  l'assignation  en  lici- 
tation,  soit  par  la  requête  tendant  à  obtenir  du  tribunal 
l'autorisation  de  procéder  à  la  vente,  soit  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  soit  enfin  par  l'acte  de  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  prévu  par  les  articles  2183  du 
Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile. 

Pour  les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires,  soit  par  le 
dépôt  du  bilan,  soit  par  la  requête  ou  l'assignation  en  dé- 
claration de  faillite. 
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Les  inoidenls  des  instances  et  procédures,  les  ventes  sur 
surenchère  du  sixième  ou  sur  folle  enchère  sont  considérés 
comme  donnant  lieu, non  à  une  procédure  distincte,  mais  à 

la  continuation  de  la  procédure  antérieure. 

• 

Pour  être  admis  au  bénéfice  des  suppressions  etréduc- 
tions  d'impôts  prononcées  par  la  présente  loi,  les  actes,  ju- 
gements, sentences,  arrêts  et  expéditions  devront  rappeler 
la  date  et  la  nature  de  Tacte  initial  de  Tinstance  ou  de  la 
procédure  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  surtaxes  établies  seront  perçues  toutes  les  fois  que 
les  actes,  jugements,  sentences  ou  arrêts  ne  renfermeront 
pas  celte  mention.  Toutefois,  restitution  pourra  être  or- 
donnée, dans  les  deux  cas,  au  profit  des  parties,  s  il  est 
fourni  des  justifications  suffisantes  durant  les  six  mois  de 
la  perception. 

Un  règlement  d'administration  publique  pourra  suppri- 
mer ou  modifier,  à  partir  du  1"  janvier  1893,  robligation 
imposée  par  les  deux  alinéas  qui  précèdent. 

Art.  25.  —  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera la  qualité  et  les  dimensions  du  papier  servant  à 
la  confection  des  actes  d'avoué  à  avoué. 


Abordage.  —  Temps  de  brume^  —  Diminution  de  vitesse. 
—  Appréciation.  —  Règlement  de  1884.  —  Prescrip- 
tions. —  Article  23.  —  Circonstances  particulières. 

Uarticle  13  du  Règlement  iniernattonal  du  i*'  sep- 
tembre 1884,  qui  impose  à  tout  navire ^  en  temps  de 
brume^  brouillard  ou  neige^  de  modérer  sa  vitesse,  ne 
prescrit  à  cet  égard  aucune  limite,  et  laisse  Vapprécia- 
tion  de  la  vitesse  à  conserver,  à  la  prudence  du  capi- 
taine, et,  en  cas  de  contestation,  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux compétents. 
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Spécialement ^  un  vapeur  gui,  lovsqu^il  marche  en  route, 
file  11  nœuds  et  demi  à  l'heure ^  est  réputé  avoir  mo^ 
déré  suffisamment  sa  vitesse  en  temps  de  brume,  lorS' 
quHl  Va  réduite  à  6  nœuds  au  maximum. 

Le  capitaine  ne  saurait  donc  être  de  ce  chef  présumé  res- 
ponsable de  Vabordage  survenu,  alors  surtout  qu'il  a 
rempli  toutes  les  autres  prescriptions  du  Règlement 
pour  les  temps  de  brume. 

Si  V article  18  du  Règlement  ci-dessus  prescrit  de  stopper 
et  faire  machine  en  arrière  en  cas  d'approche  de  deux 
vapeurs^  Varticle  23  prescrit  aussi  de  tenir  compte  de 
tous  les  dangers  de  la  navigation  et  des  circonstances 
particulières  qui  peuvent  forcer  à  s'écarter  de  ces 
règles  pour  éviter  un  danger  immédiat. 

Par  suite,  n^ est  pas  en  faute  un  capitaine  de  vapeur  qui, 
entendajxt  à  bâbord  le  sifflet  d'un  autre  vapeur  rap- 
proché, mais  dont  la  brume  lui  cache  la  route,  donne 
ordre  de  venir  tout  à  tribord  et  de  faire  machine  en 
route  à  toute  vitesse. 

(Fratssinet  et  C*  et  capitaine  Dauch  contre  Compagnie 

GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE  ET    CAPITAINE   MarTNI.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1888.  1.  154.  — 
1889.  1.  44.  —  3-  Table  décennale,  v  Abordage,  n"24  et 
25),  le  jugement  du  Tribunal  de  Marseille  du  30  janvier 
1888  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'Ak  du  20  de  la  même  année. 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles 
i*',  13  et  18  du  Règlement  international  du  1*'  septembre 
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1884,  comme  aussi  des  articles  1382  du  Code  civil,  407, 
§  3  du  Code  de  commerce,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  la  première  branche  du  moyen  est  basée  sur 
ce  que,  bien  qu'il  soit  constaté  par  l'instruction  que  Ta- 
bordage  avait  pour  cause  la  faute  du  capitaine  de  l'AJac- 
cioy  qui  aurait  marché  à  une  vitesse  anormale  en  temps 
de  brume,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  s'agissait  d'un  cas 
fortuit  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en 
écartant  le  rapport  des  experts  par  les  motifs  contenus  dans 
le  jugement  confirmé,  a  usé  du  droit  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 323  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  le  pourvoi  ne 
saurait  se  prévaloir  des  constatations  et  appréciations  de 
ce  rapport,  qui  sont  en  contradiction  avec  celles  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu  qu'il  résulte  formellement  des  déclarations  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  que  la  seule  cause  de  l'abordage  a 
été  uniquement  et  exclusivement  la  brume  épaisse  et  ex- 
cessive qui  a  enveloppé  les  deux  navires,et  les  a  cachés  l'un 
à  l'autre  jusqu'au  point  où  il  a  été  impossible  de  s'éviter  ; 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au  capitaine  de 
VAjaccio  ; 

Que  le  jugement  confirmé  déclare,  en  outre,  que  la  vi- 
tesse dont  ce  navire  était  animé  au  moment  de  l'abordage, 
doit  être  considérée  comme  une  vitesse  modérée  et  néces- 
saire pour  gouverner  ; 

Que  c'est  en  ce  sens  qu'ont  opiné  la  Commission  d'en- 
quête, la  Commission  supérieure  des  naufrages  et  les  autres 
autorités  administratives  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  cet 
abordage,  et  dont  le  Tribunal  et  la  Cour  d'appel  ont  suivi 
l'opinion  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  s'agissait 
d'un  cas  fortuit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  de 
la  loi  ; 
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En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  ,  basée  sur  ce  que, 
bien  que,  d'après  l'arrêt  lui-même,  le  cas  fortuit  ne  fût  pas 
la  cause  unique  de  Taccident,  ledit  arrêt  a  refusé  de  mettre 
à  la  charge  du  capitaine  de  VAfaccio  une  part  quelconque 
de  responsabilité  : 

Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  déclarent,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit,  qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au  capi- 
tame  de  VÂJaccio  ; 

Que  la  seule  cause  de  l'abordage  a  été  uniquement  et  ex- 
clusivement la  brume  qui  a  enveloppé  les  deux  navires  ; 
que  cet  abordage  constitue  un  cas  fortuit  ;  que,  dès  lors, 
c'est  le  §  1*'  et  non  les  §§  2  et  3  de  l'article  407  du  Code  de 
commerce  qu'il  faut  appliquer  ; 

Que  la  deuxième  branche  du  moyen  doit  donc  être  re- 
jetée comme  manquant  par  le  fait  qui  lui  sert  de  base  ; 

En  ce  qui  touche  la  troisième  branche,  basée  sur  ce  que, 
bien  qu'il  y  eût  £^u  moins  doute  sur  la  cause  efficiente  et 
directe  de  l'accident  qui  ne  pouvait  être  la  brume,  l'arrêt  a 
refusé  d'ordonner  que  les  conséquences  en  fussent  réparées 
à  frais  communs  et  par  égales  portions  :       ^ 

Attendu  que  la  brume  peut  être  considérée  comme  un 
cas  fortuit,  lorsque,  comme  dans  Tespëce,  elle  est  ex- 
cessive ; 

Que  le  cas  fortuit  produit  l'irresponsabilité  du  dommage 
éprouvé  par  un  tiers  et  écarte  l'application  des  articles 
1382,  1383  du  Code  civil  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  reconnaître  qu'il  y  a  doute 
sur  la  cause  de  l'abordage,  déclare,  au  ^  contraire,  que  la 
brume  très  épaisse  qui  a  enveloppé  les  deux  navires  en  a 
été  la  seule  et  unique  cause,  et  qu'aucune  faute  ne  peut 
être  reprochée  ni  au  capitaine  de  VAJaccio,  ni  au  capitaine 
de  Y  Asie; 

Que,  par  suite,  en  refusant  d'ordonner  que  les  consé- 
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quences  de  l'accident  fussent  réparées  à  frais  communs  et 
par  égales  portions,  conformément  au  §  3  de  l'article  407 
du  Code  de  commerce,  l'arrêt  attaqué  n*a  point  violé  cette 
disposition  par  fausse  application  du  §  1*'  du  même  article  ; 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  de  l'arrêt  attaqué  sont 
suffisamment  motivées  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  3  mars  1891.  — Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.)  — 
Prés. y  M.  Bédarrides.  —  M.  Bertrand,  av.  gén.  —  Pi., 

M.  MoRUiLOT. 


Avarie  commune.  —  Fin  de  non  recevoir.    —  Cargaison 

LIVRÉE   et  fret   REÇU.     —    RÉSERVES    SUR    LA    QUITTANCE. 

—  Protestation  suffisante,    —   Défaut  d'action  dans 
LE  mois. 

Les  fins  de  non  recevoir  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerée  sont  opposables  en  tout  état  de  cause 
et  même  pour  la  première  fois  en  appel  (IJ. 

Le  capitaine  qui  se  prétend  en  droit  de  demander  un  ré- 
fflement  d'avaries  communes,  fait  à  cet  égard  une pro- 
testaiion  suffisante  en  mettant  des  réserves  sur  la  quit- 
tance du  fret  par  lui  donnée  au  consignataire  après 
délivrance  de  la  marchandise  (2). 

Mais  il  doit  y  à  peine  de  déchéance,  former  sa  demande 
en  justice  dans  le  mois  de  cette  protestation. 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Fin  de  non  rece\?oir,  n°  3.  —   1"  Table 
décennale,  Ihtd.,  n*  7. 

(2)  Voy.  1'*  Table  décennale)  v*  Avarie  commune,  n«  84. 
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La  réception  par  le  consignataire  de  la  quittance  conte- 
nant des  réserves,  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  dispense  par  lui  donnée  au  capitaine  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  Varticle  436  du  Code  de  com-- 
mer  ce. 

Alors  surtout  que  cette  quittance  cojitient  aussi  les 
réserves  contraires  formulées  par  le  consignataire. 

L^  action  formée  parle  consignataire  lui-même  en  paie- 
ment  de  pertes  et  donfmages  subis  par  la  cargaison^  ne 
saurait  davantage  dispenser  le  capitaine  d'introduire 
dans  le  délai  légal  sa  demande  en  règlement  d^ avaries 
communes, 

(Pajot  contre. Schultz.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1891.  2.  149)  le  ju- 
gement rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Boulogne  le  20  janvier  1891. 

Appel  par  les  consignataires. 

Arrêt. 

Sur  la  lin  de  non  recevoir  tirée  de  la  violation  des  arti- 
cles 435  et  436  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  sont  non  recevables 
toutes  actions  contre  l'affréteur  pour  avaries,  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté  ;  que  ces  protestations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  et  si,  dans 
le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice  ; 

Attendu  que  Schultz,  capitaine  du  steamer  Rosenburg, 
ayant  pris  à  Lysne  un  chargement  de  bois  et  de  fer  à  des- 
tination de  Boulogne^  est  entré  dans  ce  port  le  8  juillet 
1890,  après  avoir  subi  en  cours  de  route  un  échouement 
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qui  lui  a  imposé  le  sacrifice  par  jet  à  la  mer  d'une  partie 
de  son  chargement  et  lui  a  occasionné  des  dépenses  impor- 
tantes de  renflouement,  de  remorquage,  de  relâche,  de  ré- 
parations, de  déchargement  et  rechargement  de  la  mar- 
chandise ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  bien,  dès  le  jour  de  son  arri- 
vée à  Boulogne,  protesté  vis-à-vis  de  ses  affréteurs,  qu'il 
entendait  faire  classer  en  avaries  communes  les  sacrifices  et 
dépenses  ci-dessus  précisées,  et  a^  signifié  et  déclaré  aux- 
dits  affréteurs  et  notamment  à  Pajot,  réclamateur  des  fers 
chargés,  qu'il  ne  leur  délivrerait  leur  marchandises  qu'à  la 
condition  qu'elles  contribueraient  aux  avaries  prétendues 
communes  dans  la  proportion  fixée  par  la  loi  et  les  usages 
maritimes  ;  qu'il  a  bien  encore  réitéré  cette  protestation  et 
ces  réserves,  lors  de  la  délivrance  à  Pajot  du  chargement 
de  fers  pour  lequel  celui-ci  était  affréteur  «et  aussi  lors  de 
la  réception  du  fret  afférent  à  ce  chargement  ;  mais  qu  il 
n*a  pas  fait  suivre  cette  dernière  protestation,  dans  le  mois 
de  sa  date,  de  la  demande  en  justice,  impérativement  exi- 
gée par  l'article  436  ; 

Qu'en  effet,  les  fers  destinés  àPajotont  été  livrés  antérieu- 
rement au  28  juillet  1890  ;  qu'à  cette  date  du  28  juillet, 
ledit  Pajot  en  a  payé  le  fret  et  que  la  demande  en  justice 
intentée  par  le  capitaine  Schultz  contre  cet  affréteur,  en 
classement  en  avari^  communes  des  dépenses  et  pertes 
ayant  été  la  conséquence  de  l'échouement  susvisé,  et  en 
fixation  de  la  part  contributive  de  la  marchandise  dans  le 
règlement  de  ces  avaries,  n'a  été  introduite  que  le  15  no- 
vembre 1890  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  les  fins  de  non  recevoir,  édictées 
par  les  articles  435  et  436,  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  que 
les  parties  ont  le  droit  de  renoncer  à  s'en  prévaloir  ;  que 
leur  renonciation  peut  n'être  que  tacite  et  peut  s'induire 
des  circonstances  ; 
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Mais  attendu  qu'on  ne  rencontre,en  Tespëce,  ni  renoncia- 
tion expresse  de  la  part  de  Pajot  à  se  prévaloir,  le  cas 
échéant,  de  la  fin  de  non  recevoir  de  l'article  436,  ni  au- 
cune circonstance  d'où  l'on  puisse  déduire  la  preuve  d*un 
accord  intervenu  entre  les  parties  à  l'eSet  de  dispenser  le 
capitaine  d'introduire  sa  demande  en  justice  dans  le  délai 
imparti  par  la  loi  ;  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  cette  dis- 
pense de  l'acceptation,  par  Pajot,  sans  protestation,  des 
réserves  insérées  par  le  capitaine  dans  sa  quittance  de  fret  ; 

• 

Que  d'abord,  antérieurement  à  cette  quittancé  et  par  ex- 
ploit signifié  le  10  juillet  1890,  en  réponse  à  la  première 
protestation  du  capitaine,  Pajot  avait  notifié  à  ce  dernier 
qu*il  n'acceptait  que  sous  les  plus  expresses  réserves  sa  si- 
gnification du  8  juillet,  et  qu'il  se  réservait  de  contester, 
s'il  y  avait  lieu,  le  principe  même  du  classement  réclamé  ; 
que  de  plus,  les  réserves  de  ladite  quittance  étaient  ainsi 
formulées  :  a  Réglé  sous  la  réserve  des  droits  et  actions  des 
«  deux  parties,  pour  le  règlement  des  avaries  communes 
«  et  par  les  soins  de  MM.  Adam  et  C'  ; 

Que  cette  formule  générale  qui  Sauvegardait  également 
les  droits  et  actions  des  deux  parties,  dispensait  Pajot  de 
de  toute  nouvelle  protestation,  puisqu'elle  ne  portait  au- 
cune atteinte  à  ses  droits  qu'elle  réservait  au  môme  titre 
que  ceux  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Schultz  prétend  à  tort  que  les  agissements 
de  Pajot  résultant  de  ce  qu'il  avait  lui-même,  à  la  date  du 
9  août  1990,  saisi  le  Tribunal  de  Boulogne  d'une  demande 
tendant  à  faire  condamner  le  capitaine  Schultz  au  paie- 
ment de  la  valeur  des  manquants  constatés  dans  la  quan- 
tité des  marchandises  qu'il  était  tenu  de  lui  délivrer,  et  des 
détériorations  subies  par  ces  marchandises  au  cours  de 
voyage,  rendaient  inutile  Tintroduction  à  sa  requête  d'une 
nouvelle  instance  en  règlement  d'avaries  ; 

Attendu  que  les  deux  actions  visées  en  l'article  435,  la 
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première  contre  le  capitaine  pour  dommage  arrivé  à  la 
marchandise,  la  deuxième  contre  l'affréteur  pour  avaries, 
sont  absolument  indépendantes  l'une  de  Tautre  ;  qu'elles 
prennent  leur  source  dans  des  causes  différentes  et  qu'elles 
ne  tendent  pas  aux  mêmes  lins  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  être  suivies  que  par  des  instances 
distinctes,  et  que  l'introduction  de  l'une  n'emporte  pas  im- 
plicitement Tintroduction  de  l'autre  ; 

Que,  par  suite,  l'instance  engagée  par  Pajot,  le  9  aoiil 
1890,  qui .  constituait  d'ailleurs  pour  lui,  article  436,  la 
condition  de  la  recevabilité  de  sa  réclamation,  sa  protesta- 
tion ayant  été  signifiée  le  10  juillet  précédent,  n'a  pu  dis- 
penser le  capitaine  Schultz  de  l'obligation  d'intenter  lui- 
même,  dans  le  mois  de  la  protestation  ayant  suivi  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  et  le  paiement  du  fret,  la  de- 
mande en  justice  que  lui  imposait  le  même  article  436,  s'il 
voulait  se  maintenir  reoevable  en  ses  droits  et  actions  con- 
tre l'affréteur  pour  avarie  ; 

Attendu  qu^il  est  de  principe  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas 
contesté  que  les  déchéances  prononcées  par  les  articles  435 
et  436  constituent  un  moyen  de  défense  proposableen  tout 
état  de  cause  et  par  suite  pour  la  première  fois  en  appel  ; 

Attendu  qu'Adam  et  C*  sont  recevables  à  intervenir  en 
la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Reçoit  Adam  et  C*  en  leur  intervention  ; 

Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

Réformant,  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ; 

Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du  faire  : 
dit  encourue  la  déchéance  prononcée  par  les  articles  435  et 
436  du  Codé  de  commerce  ; 
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En  conséquence,  déclare  Schuitz  non  recevable  en  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

Décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui; 

Condamne  Schuitz  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  à  l'exception  de  ceux  de  la  demande  en  interven- 
tion qui  resteront  à  la  charge  des  intervenants  ; 

Ordonne  la  restitution  de  1  amende  consignée  ;  accorde 
la  distraction  des  dépens  au  profit  de  M'  Dussalion,  avoué, 
sur  son  affirmation  d'avoir  fait  les  avances. 

Du  3  août  1891.  —  Cour  de  Douai  (2' Gh.)  —  Prés., 
M.  Lemaire. 


ABANDON  DU   NAVIRE  BT  DU   FRET.—  AbORDAGE.  —  ARMATEUR 

ANGLAIS.  —  Loi  du  pavillon. 

Le  droit  de  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  n'appar- 
tient pas  au  propriétaire  d'un  navire  étranger  par  cela 
seul  qu'il  est  assigné  devant  un  tribunal  français. 

La  responsabilité  du  propriétaire  du  navire,  à  raison  des 
faits  du  capitaine,  doit  être  déterminée  par  la  loi  du 
pays  auquel  appartient  le  navire  (ou  loi  du  pavillon). 

En  conséquence,  lorsquhin  abordage  a  eu  lieu  entre  un 
navire  anglais  et  un  navire  français,  V armateur  an- 
glais appelé  devant  un  tribunal  français,  ne  peut  se 
libérer  de  la  responsabilité  de  V abordage  par  Pabandon 
du  navire  et  du  fret,  si  ce  moyen  de  libération  n'est 
pas  admis  par  la  loi  anglaise  ^ 

(HeNDRICK   ET  WiLSON   ET  G'  CONTRE   GuiGNON 

HT  TaNDONNET.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1888.  2.  90  (3*  Table 
décennale,  v*  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n*  6)  l'arrêt 

2*  P.  —  1892.  6 
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rendu  dans  cette  affaire  par  la  Cour  de  Rennes,  le  21  dé> 
cembre  1887. 

Pourvoi  en  cassation  par  Hendrich  et  Wilson  et  C*. 

Moyeu  unique.  —  Violation  de  l'article  216  du  Code  de 
commerce  et  fausse  application  des  articles  3  et  14  du  Code 
civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  refusé  à  un  armateur 
étranger  poursuivi  devant  un  tribunal  français  par  un 
Français,  comme  responsable  de  la  faute  du  capitaine,  la 
faculté  de  faire  abandon  du  navire  et  du  fret,  sous  le  pré- 
texte que  la  législation  du  pays  auquel  appartient  le  de- 
mandeur en  cassation,  ne  consacre  pas  la  faculté  d'aban- 
don. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

En  ce  qui  concerne  Hendrick  : 

Attendu  que  la  faculté  d'abandon  ouverte  par  l'article 
216  du  Gode  de  commerce,  au  propriétaire  d'un  navire, 
pour  l'exonérer  de  la  responsabilité  indéfinie  qui  lui  in- 
comberait à  l'occasion  des  actes  du  capitaine,  ne  saurait 
être  invoquée  par  ce  dernier,  ni  lui  profiter  ; 

En  ce  qui  concerne  Wilson  fils  et  G'  : 

Attendu  que  si  l'action  dirigée  par  Guignon  et  Tandonnet 
en  réparation  du  préjudice  résultant  de  l'abordage  en 
pleine  mer  de  leur  navire  Précurseur,  par  le  navire 
ApollOy  tout  à  la  fois  contre  Hendrick  et  contre  Wilson  fils 
et  C%  capitaine  et  armateurs  de  VApollo,  a  pour  premier 
fondement  un  délit  ou  quasi-délit  imputable  au  premier 
des  défendeurs,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  29  janvier  1884,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  principe  de  la 
responsabilité  qui  peut  incomber  à  Wilson  fils  et  G*,dérive 
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exclusivement  du  mandat  conféré  par  ceux-ci  à  leur  capi- 
taine ; 

Que  la  solution  du  litige  actuel, dépendant  vis-à-vis  d'eux 
de  l'existence  et  des  conséquences  légales  dudit  mandat, 
doit  nécessairement  être  cherchée  dans  la  loi  sous  Tempire 
de  laquelle  ce  contrat  a  été  passé,  et  qui  seule  peut  servir 
à  en  déterminer  la  portée  et  les  effets  ; 

Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  relevant  cette  circons- 
tance que  c'était  à  HuU,  port  anglais,  qu'avait  été  conférée 
par  les  demandeurs  en  cassation  à  Uendrick  la  commission 
en  raison  de  laquelle  ils  s'étaient  rendus  responsables,  vis* 
à-vis  des  tiers^des  actes  de  ce  dernier,  a  suffisamment  jus- 
tifié le  refus  de  les  admettre  à  exercer  la  faculté  d'abandon 
écrite  dans  l'article  216  du  Code  de  commerce  français; 
que  c'est  à  bon  droit,  au  contraire,  qu'il  a  décidé  que  la  loi 
anglaise  était  la  seule  dont  Wîlson  et  fils  eussent  pu  invo- 
quer les  dispositions  pour  le  règlement  du  litige  ; 

Qu'en  cet  état,  il  néchet  d'examiner  ni  quelle  eût  pu 
être  sur  la  cause  l'influence  des  règles  du  droit  universel 
maritime,  auxquelles  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  recou- 
rir qu'à  défaut  de  toute  loi  positive  applicable ,  ni,  en  sens 
inverse,  si  Wilson  fils  et  G*  eussent  pu,  dans  aucun  cas,  être 
admis,  en  l'absence  d'un  statut  réel  qui  s'imposât,  à  décli- 
ner Tapplication  contre  eux  requise  de  la  loi  de  leur  pro-r 
pre  pavillon  et  réclamer,  pour  la  fixation  de  l'étendue  de 
leurs  obligations,  de  plus  amples  garanties  que  celles  que 
leur  fournissait  leur  statut  personnel  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
davantage  de  s'arrêter  à  la  prétention  de  Wilson  fils  et  C  , 
que  la  loi  française  serait  devenue  dans  tous  les  cas  seule 
applicable  au  litige,  soit  comme  étant  celle  du  tribunal 
saisi,  soit  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire  intervenu  entre 
leurs  adversaires  et  eux  ; 

Que,  d'une  part,  la  détermination  de  la  loi  à  appliquer 
pour  la  solution  d'un  litige  entre  parties  appartenant  à  des 
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nationalités  diiférenles,  ne  dépend  pas  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas  de  la  juridiction  devant  laquelle  ledit  li- 
tige est  porté  ;  que,  d'autre  part,  à  supposer  qu'il  eût  pu 
être  dérogé  par  un  contrat  judiciaire  aux  règles  d'où  dé- 
pend cette  détermination  y  aucun  contrat  de  cette  nature 
n'existe  dans  Tespèce,  l'usage  de  la  faculté  réservée  aux 
demandeurs  originaires  par  larlicle  14  du  Code  civil  n'im- 
pliquant par  lui-même  aucunement  cette*  conséquence,  et 
le  défendeur  n'ayant  fait,  en  répondant  à  la  citation  à  lui 
donnée  devant  les  tribunaux  français,  que  subir  une  loi 
de  compétence  à  laquelle  il  ne  lui  était  pas  loisible 
d'échapper  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  invoquées  par 
le  pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  4  novembre  1891,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés,,  M.  Mâzeau,  1"  prés.  —  M.  Rousselin,  cons.  rap.  — 
M.  Desjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.)  —  PL,  MM.  Morillot 
et  DE  Ramel. 


Capitaine.  —  Blocus  non  effectif.  —  Marchandise 

déposée  au  port  voisin. 

En  admettant  qu'un  blocus  n'ait  pas  été  établi  conformé'^ 
ment  à  la  convention  de  Paris,  cest-à-dire  avec  des 
forces  suffisaniespour  le  rendre  effectifs  il  suffit  quil 
ait  été  officiellement  déclaré  par  l'un  des  belligérants, 
pour  gue  le  capitaine  soit  déchargé  de  rengagement 
gu  il  avait  pris  de  débarquer  une  marchandise  dans  le 
port  bloqué. 

Le  capitaine  agit  régulièrement  en  pareil  cas  lorsqu'il 
débarque  la  marchandise  dans  le  port  le  plus  voisin 
de  la  même  puissance. 
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Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n*a  fait,  en  cela,  que  se 
conformer  aux  instructions  du  représentant  de  son  pays 
dans  rEtat  d'où  dépend  le  port  bloqué. 

Il  y  a  dans  ce  fait  un  cas  de  force  majeure  exonérant  le 
capitaine  de  toute  responsabilité  à  raison  du  sort  ulté- 
rieur de  la  marchandise. 

(Le  Chartier  contre  Compagnie  Transatlantique.) 

Jugement. 

Attendu  que  Le  Chartier  a  fait  assigner  la  Compagnie 
Transatlantique  en  paiement  de  950  fr.,  valeur  qu'il  attri- 
bue à  un  certain  nombre  de  colis  contenant  des  provisions 
de  diverses  sortes,  telles  que  pommes  de  terre,  oignons, 
cidre,  fromages  et  saucissons,  qu'il  avait  chargés  sur  le 
steamer  Colombie  et  qui  ne  sont  jamais  parvenus'  à  leurs 
destinataires  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  étaient  adressées  par  Le 
Chartier  à  ses  correspondants  du  Cap-Haïtien  ;  mais  qu'en 
arrivant  à  Porto-Plata,  le  3  novembre,  la  Colombie  fut  in- 
formée de  l'état  de  blocus  oii  se  trouvait  le  port  du  cap,  par 
suite  des  troubles  survenus  en  Haïti,  et  dut  renoncer  à 
cette  escale,  conformément  aux  instructions  du  ministre 
de  France  ; 

Attendu  que  les  colis  destinés  au  Cap-Haïtien  et  autres 
ports  du  Nord  furent,  en  conséquence,  débarqués  à  Port- 
au-Prince  et  déposés  au  nombre  de  951,  en  transit  de 
douane,  d'accord  avec  l'administration  du  lieu  qui  en  prit 
charge  et  les  Qt  transférer  dans  un  local,  dit  la  Halle  en 
fer  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  prolongation  des  bos&tilités 
entre  les  parties  belligérantes,  toute  cette  portion  du  char- 
gement de  la  Colombie  est  restée  dans  ce  dépôt,  jusqu'en 
octobre  1889,  époque  à  laquelle,  la  guerre  civile  ayant 
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cessé,  le  gouvernement  établi  autorisa  la  Compagnie  Tran- 
satlantique à  rentrer  en  possession  ; 

Qu'elle  put  alors  faire  la  remise  à  destination  de  ce  qui 
lui  fut  livré  par  les  autorités  locales,  mais  que  les  colis  de 
Le  Chartier  ne  furent  pas  retrouvés,  moins  sans  doute  à 
cause  de  leur  nature  périssable  que  de  la  composition  de 
leur  contenu,  qui  les  désignait  aux  belligérants  ou  autres 
entreprises  dont  les  provisions  de  bouche  sont  générale- 
ment l'objet  dans  les  temps  troublés  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  oppose  à  Le  Chartier  les  obs- 
tacles de  force  majeure  qui  ont  empêché  le  capitaine  de  la 
Colombie  de  remplir  ses  obligations  autrement  qu'il  ne  Ta 
fait,  et  soutient  qu'il  s'en  est  libéré  conformément  à  la  loi 
et  aux  clauses  de  son  connaissement  ; 

Attendu  que  le  blocus  des  ports  du  Nord/  qu'il  ait  été  ou 
non  établi  conformément  à  la  convention  de  Paris,  c'est-à- 
dire  avec  des  forces  suffisantes  pour  le  rendre  effectif,  n'en 
était  pas  moins  officiellement  déclaré  par  Tun  des  gouver- 
nements belligérants,  et  que  sa  violation  pouvait  entraîner 
des  conséquences  sérieuses  pour  un  navire  de  commerce, 
quelque  faible  que  fût  l'armement  des  navires  de  guerre 
haïtiens  ;  que,  si  un  certain  nombre  de  navires  étrangers 
n'ont  pas  tenu  compte  du  blocus,  ils  agissaient  à  leurs  ris- 
ques et  périls  ou  protégés  par  certaines  immunités  qui 
n'appartenaient  pas  aux  navires  français  ; 

Que  la  Colombie  s'était  conformée,  d'ailleurs,  aux  ins- 
tructions du  ministre  de  France,  qui  s'imposaient  plus 
étroitement  à  un  steamer  faisant  partie  d'une  ligne  sub- 
ventionnée et  chargée  d'un  -service  postal  ;  qu'on  objecte, 
il  est  vrai,  que  cette  décision  officielle  n'est  pas  rapportée, 
mais  que  la  preuve  s'en  trouve  implicitement  dans  les  ex- 
plications échangées  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  20  décembre  1888,  d'où  il  résulte  que  le  gouverne- 
ment français  avait  été  officiellement  avisé  du  blocus  à  la 


(87) 

date  du  16  octobre,  qu'il  le  considérait  comme  effectif,  et 
qu'avec  ou  sans  ordre  de  la  métropole,  le  ministre  Je 
France  en  Haïti  avait  pris  sur  lui  d'inlerdire  aux  navi- 
res français  la  fréquentation  des  ports  bloqués,  ce  qui  suf- 
fit pour  la  décharge  du  capitaine  ; 

Attendu  que  l'article  279  du  Code  de  conimerce  trace  au 
capitaine  les  règles  à  suivre  en  cas  de  blocus  du  port  de 
destination  ;  que  le  connaissement,  dans  l'article  13,  répète 
cette  disposition,  en  ajoutant  que  la  marchandise-sera  dé- 
posée dans  le  port  le  plus  voisin,  si  la  douane  locale  accepte 
le  dépôt  en  transit  ;  que  ce  sont  exactement  les  règles  aux- 
quelles s'est  conformé  le  capitaine  et  que  Ton  doit  recon- 
naître que,  dans  les  conditions  où  il  se  trouvait,  c'est  en- 
core ce  dépôt  public  qui  offrait  le  plus  de  sécurité  ; 

Attendu  que  l'on  reproche  au  capitaine  de  n'avoir  pas 
pris  les  mesures  que  commandait,  suivant  le  demandeur, 
la  nature  périssable  des  marchandises,  soit  en  les  réalisant 
immédiatement,  soit  en  les  ramenant  au  Havre,  où  elles 
seraient  parvenues  deux  mois  après  leur  départ  ; 

Attendu  qu'il  est  facile  de  raisonner  avec  la  connaissance 
des  faits  accomplis  ;  mais  qu'au  début  de  la  guerre  civile 
qui  venait  d'éclater,  personne  ne  pouvait  s'attendre  k  cette 
interruption  des  relations  entre  le  Nord  et  le  Sud,  qui  a 
duré  près  d'une  année;  qu'i^ était  à  présumer, au  contraire, 
qu'une  perturbation  politique,  si  contraire  aux  intérêts  du 
pays,  s'apaiserait  aussi  vile  qu'elle  était  née,  et  que,  dans 
ce  cas,  on  n'aurait  pas  manqué  de  reprocher  au  capitaine 
les  mesures  précitées  qu'il  aurait  prises  en  dehors  des 
règles  ordinaires  de  la  matière  ; 

Attendu  que  Le  Chartier  fait,  enfin,  grief  à  la  Compagnie 
Transatlantique  de  lui  avoir  laisser  ignorer  le  sort  de  ses 
marchandises  jusqu'au  milieu  de  Tannée  1889  et  de  l'avoir 
ainsi  empêché  de  sauvegarder,  lui-même,  ses  intérêts  ; 

Attendu  que  l'agence  du  Havre  soutient  qu'elle  a  donné 
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au  demandeur  lui-même,  comme  aux  autres  intéreseés, 
connaissance  de  tous  les  incidents  du  voyage  de  la  Colom- 
bie ;  gu*il  n'est  resté,  il  est  ?rai,  aucune  trace  écrite  de  ses 
explications,  verbalement  fournies  dans  le  bureau  de  la 
Compagnie  ;  maisqu*il  n'est  pas  vraisemblable,  ou  que  Le 
Chartier  ne  les  ait  pas  provoquées,  ou  que  la  Compagnie  se 
soit  refusée  à  les  donner,  puisqu'elle  n'avait  aucun  intérêt 
à  se  taire  ;  que  tous  ces  faits  étaient,  d'ailleurs,  de  noto- 
riété publique  et  faisaient  l'objet  des  appréciations  de  la 
presse  locale  ;  qu'ils  ne  pouvaient  être  ignorés  de  Le  Char- 
tier, qui  se  trouvait,  d'autre  part,  en  mesure  de  défendre 
ses  intérêts  par  ses  correspondants  de  Port-au-Prince,  avec 
lesquels  il  était  en  relations  régulières;  mais  qu'une  autre 
cause  de  complication  était  survenue  de  ce  fait  que  les  cor- 
respondances de  la  Colombie^  pour  les  ports  bloqués, 
avaient  été  également  arrêtées  par  le  gouvernement  haï- 
tien, et  ne  parvinrent  qu'à  la  fin  de  septembre  1889,  de 
sorte  que  ni  les  destinataires,  ni  les  intermédiaires,  n'ont 
pu  agir  utilement  dans  l'intérêt  de  la  marchandise  retenue 
à  Port-au-Prince,  et  qu'il  n'était  au  pouvoir  de  personne 
d'empêcher  ce  que  les  correspondants  de  Le  Chartier 
avaient  prévu,  avec  leur  connaissance  du  pays,  c'est  qu'il 
n'y  avait  aucun  doute  que  les  marchandises  fussent  pillées; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  ni  la 
Compagnie,  ni  le  capitaine,  n'ont  commis  de  faute,  et  que 
leur  responsabilité  ne  peut  être  engagée  par  les  faits  du 
prince  ou  de  force  majeure  qui  ont  entraîné  la  perte  des 
marchandises  de  Le  Chartier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  en  dernier  ressort, 

Juge  mal  fondée  l'action  de  Le  Chartier,  l'en  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens. 
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Du  21  janvier  1890,  —  Trib.  de  com.  du  Havre.  — 
Prés.,  M.  Blanchard.  —  PL,  MM,  Guerrand  pour  Le  Char- 
tier,  Leminihy  de  la  Villehbrvé  pour  la  Compagnie. 


Société.  —  Actions  au  porteur  non  libérées.  —  Déten- 
tion AU  MOMENT  DE  l'aPPEL  DE  FONDS.  —  MiSE  EN  DE- 
MEURE OU   ASSIGNATION  PERSONNELLES. 

Celui  qui  a  été  propriétaire  d'actions  au  porteur  non  li- 
bérées et  qui  les  a  revendues,  n'est  pas  obligé  à  leur 
libération,  quoique  la  vente  soit  postérieure  à  V appel 
de  fonds,  si  elle  a  eu  lieu  avant  qu'il  ait  été  mis  per- 
sonnellement en  demeure  par  une  sommation  régulière 
ou  une  assignation  (1), 

(Syndic  Crédit  de  Paris  contre  Descressonnières.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  conversion  régulièrement  opérée  des  li- 
tres nominatifs  d'une  Société  par  actions  en  titres  au  por- 
teur a  pour  effet  de  permettre  aux  détenteurs,  en  aliénant 
les  titres  qu'ils'ont  entre  leurs  mains,  de  se  dégager  im- 
médiatement, de  l'obligation  des. versements  complémen- 
taires sur  les  titres  non  entièrement  libérés  ; 

Que  c'est  là  la  conséquence  même  de  cette  traiismissibi- 
lité  qui  constitue  le  caractère  essentiel  de  ces  titres  ; 

Qu'il  n*y  a  exception,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  que  pour  les  souscripteurs  primitifs  et 
pour  les  cessionnaires  antérieurs  au  vole  de  rassemblée 


(i)  Dans  ce  sens,  3*  Table  décennale,  v»  Société,  n°  93.   —  En  sens 
contraue,  /Wrf.,  n*  91.—  Voy.  encore,  Ibid,,  n'85. 
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générale  sur  la  conversion,  lesquels  restent  tenus  pendant 
deux  ans,  k  compter  de  cette  délibération,  malgré  la  ces- 
sion qu'ils  ont  pu  faire  de  leurs  litres  avant  Texpiration  de 
ce  délai  ; 

Attendu  que  sons  cette  seule  réserve,  à  partir  de  la  con 
version,  Tobligation  d'effectuer  les  versements  complé- 
mentaires est  liée  à  la  détention  dp  titre  et  qu'elle  en 
dépend  ; 

Que,  par  suite,  à  raison  même  de  la  nature  des  litres  au 
porteur,  cette  obligation  n'incombe  en  définitive  qu'à  celui 
qui  détient  le  titre  débiteur  au  moment  où  la  Société  ré- 
clame Taccom plissement  de  ladite  obligation,  et  que  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  et  les  règles  spéciales  aux 
titres  au  porteur,  cette  réclamation  ne  se  produit  .légale- 
ment et  n'est  susceptible  d'attacher  la  dette  du  non  versé  à 
la  personne  du  porteur  et  de  l'y  fixer,  que  le  jour  où  il  est 
l'objet  d'une  mise  en  demeure  effectuée  conformément  à 
l'article  il  39  du  Gode  de  commerce  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  nonobstant  appel  de 
fonds  volé,  le  12  mars  1883,  par  l'Assemblée  générale  des 
actionnaires  du  Crédit  de  Paris,  Descressonnières  qui,  à  ce 
moment,  était  détenteur  de  vingt-sept  actions  au  porteur 
de  cette  Société,  mais  qui  les  a  aliénées  depuis,  et  cela 
avant  d'avoir  été  mis  en  demeure,  comme  il  vient  d'être 
dit,  n'était  pas  tenu  de  parfaire  ce  versement  de  la  somme 
appelée  sur  ces  vingt-sept  actions,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  exacte  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  16  février  1892.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.^  — 
Prés.,  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  M.  Behtaand  (concl.  couf.) — 
PL  y  MM.  Devin  et  Sabatieu.  * 
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Du  môme  jour,  arrêt  semblable  rejetant  un  pourvoi  con- 
tre Tarrôt  de  la  Ctour  de  Paris  du  23  juillet  1889,  Syndic 
Crédit  de  France  c.  Termeuf,  que  nous  avons  rapporté 
dans  ce  recueil  1890.  2.  121.  —  3*  Table  décennale,  V 
Société,  n-  93. 


Société  anonyme.  —  Actions  au  porteur.  —  Délai  de 
DEUX  ANS.  —  Versements  complémentaires.  —  Déten- 
teur DU  TITRE  seul  TENU.  —  PREUVE  A  LA  CHARGE  DE 
LA  société. 

Loraquil  s'est  écoulé  deux  ans  depuis  le  vote  autorisant 
la  conversion  d'actions  nominatives  en  actions  au  por- 
teur, les  souscripteurs  primitifs  et  les  cessionnaires 
antérieurs  au  vote,  ne  sont  plus  garants  des  verse- 
ments complémentaires. 

Les  cessionnaires  postérieurs  au  vote  ne  le  sont  à  aucune 
époque. 

L'obligation  personnelle  précédemment  attachée  à  la  qua- 
lité de  souscripteur  ou  de  cessiomiaire^  et  qui  persistait 
malgré  la  cession,  disparaît  en  ce  cas,  et  la  charge  de 
la  libération  n'incombe  plus  qu'à  celui  qui  est  actuel- 
lement associé,  c'est-à-^ire  au  détenteur  actuel  du  titre. 

Les  titres  au  porteur  ne  sont  assujettis  à  r accomplisse- 
ment d'aucune  formalité  quant  à  leur  transmission. 
Elle  peut  s^ opérer  par  la  simple  tradition  manuelle  et 
sans  laisser  aucune  trace. 

Il  en  résulte  qu  après  r  expiration  des  deux  années  qui 
suivent  le  vote  de  la  conversion,  le  souscripteur  primi- 
tif ou  le  cessionnaire,  actionné  en  versement  du  solde 
encore  dû  sur  les  actions  par  lui  souscrites,  ou  par  lui 
acquises^  n'a  pas  à  prouver  quil  a  aliéné  ses  actions  ; 
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c^eai  à  la  Société  créancière  à  prouver  au  contraire 
qu'il  en  est  encore  actuellement  détenteur  (1), 

(Syndics  de  la  Société  des  Mines  de  Cuiyrb 

CONTRE  DaNIELU.J 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1889.  1.  315.  — 
3' Table  décennale,  V  Société,  n"86  et  suiv.)deux  arrêts 
de  la  Cour  d'Aix  rendus  sur  la  poursuite  des  mêmes  syn- 
dics à  rencontre  de  deux  autres  actionnaires. 

Voici  l'arrêt  rendu  par  la  même  Cour  dans  Taflaire 
Danielli  : 

Arhét. 

La  Cour, 

Considérant  qu'après  l'expiration  des  deux  années  à  dater 
de  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  autorisant  la 
conversion  des  actions  nominatives  d'une  Société  en  actions 
au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs  et  les  cessionnaires 
antérieurs  ne  sont  plus  garants  des  versements  complé- 
mentaires à  effectuer  sur  les  titres  ; 

Que  les  cessionnaires  postérieurs  au  vote  de  conversion 
ne  sont,  à  aucune  époque,  assujettis  à  pareille  garantie  ; 

Oa*en  principe,  la  forme  au  porteur  régulièrement  im- 
primée aux  actions,  a  pour  effet,  recherché,  poursuivi,  de 


(1)  Les  deux  arrêts  de  la  Ck)ur  d'Aix  du  3  décembre  1888  et  du  25 
février  1889  avaient  établi  le  même  principe  que  la  Cour  de  cassa- 
tion vient  de  sanctionner  dans  l'affaire  ci-dessus.  La  Cour  de  Paris 
avait  jugé  en  sens  inverse  le  23  juillet  1889.  —  Ce  rec.  1890.  2.  121.  — 
3«  Table  décennale,  v«  Société,  n»  93.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  avait  jugé  le  12  novembre  1885  comme  Ta  fait  plus  tard  la 
Cour  de  Paris.  —  Ce  rec.  1887.  2.  39.  —  3*  Table  décennale,  /Wrf.. 
n^SS. 
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permettre  aux  actionnaires  qui  aliènent  leurs  titres  au  pro- 
lit  de  tiers,  de  se  dégager  complètement  envers  la  Société 
et  de  mettre  ces  tiers  en  leurs  lieu  et  place  comme  associés 
et  comme  actionnaires  ; 

Considérant  que  cette  facilité  de  transmission  doit  être 
acceptée  avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients  ;  qu'on  ne 
saurait  retenir  les  uns  et  repousser  les  autres  ;  que  la  So- 
ciété ne  peut  s'en  plaindre  ;  que  c'est  en  vertu  du  pacte  so- 
cial que  la  conversion  au  porteur  s'opère  ;  qu'une  clause 
expresse  des  statuts  est  nécessaire  (loi  du  24  juillet  1867, 
art.  3,  §  1"),  que  le  moyen  le  plus  facile  d'éviter  les  dif- 
ficultés, les  complications,  de  rechercher,  de  savoir  du  pre- 
mier coup  à  qui  s'adresser  pour  ies  versements  complé- 
mentaires, est  de  laisser  aux  actions  la  forme  nominative 
jusqu'à  leur  libération  intégrale  ;  que  cet  intérêt  est  néces- 
sairement sacrifié  ;  qu'incompatible  avec  la  forme  au  por- 
teur, il  ne  peut  survivre  à  la  transformation  des  titres  ; 

Que  ce  sacrifice,  d'ailleurs,  n'est  pas  pour  les  actionnaires 
sans  compensation  ;  qu'il  est  racheté  par  des  avantages 
mieux  appréciés  ;  que  les  tiers  qui  traitent  avec  la  Société, 
qui  deviennent  ses  créanciers,  sont  avertis  par  la  publicité 
donnée  aux  statuts,  qu'ils  doivent  s'attendre  à  une  dimi-' 
nution  du  capital  social  par  suite  de  l'impossibilité  de  trou-- 
ver  les  vrais  porteurs  (Je  titres  que  des  appels  de  fonds 
poussent  à  une  abstention  intéressée  ; 

Considérant  que  l'obligation  personnelle  d'acquitter  les 
versements  complémentaires  est  attachée  à  la  qualité  d'as- 
socié ;  que  cette  qualité  elle-même  est  inhérente  à  la  pos- 
session du  litre  ;  que  celui  qui,  par  l'effet  d'une  transmis- 
sion, cesse  d'être  actionnaire,  cesse  du  même  coup  d'être 
associé  ;  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  juste  de  dire  que  la 
charge  de  la  libération  suit  le  titre,  qu'elle  incombe  au 
titre  ; 

Mais  que  l'abandon  seul  du  titre  ne  suffirait  pas  pour  dé- 
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gager  Tactionnaire  vis-à*vis  de  la  Société  ;  que  malgré 
1  offre  de  cet  abandon,  Tactionnaire  n'en  reste  pas  moins 
débiteur,  en  tant  qu'associé,  de  la  libération  intégrale  du 
titre  ;  que  la  forme  au  porteur  ne  réduit  pas  robligation  du 
paiement,  qu'elle  n'influe  que  sur  la  détermination  du  dé- 
tenteur actuel,  contemporain  des  appels  de  fonds»  auquel 
incombe  seul  la  charge  de  la  libération  ; 

Considérant  que  la  transmission  des  titres  au  porteur 
n*est  subordonnée  à  l'accomplissement  d'aucune  for- 
malité, qu'elle  s'opère  par  la  tradition  manuelle,  qu'elle 
peut  ne  laisser  aucune  trace;  qu'imposera  l'actionnaire 
une  preuve  d'une  négociation  qui  n'en  comporte  pas,  c*est 
le  priver  arbitrairement  de  l'avantage  le  plus  pratique 
attaché  à  la  nature  des  titres  au  porteur  ; 

Considérant  que  ces  principes  doivent  trouver  leur  ap- 
plication dans  la  cause  actuelle  ; 

Qu'il  y  a  lieu  cependant  de  préciser  les  circonstances 
de  fait  en  môme  temps  que  la  situation  de  droit  ; 

Considérant  que  Danielly,  il  est  vrai,  n*est  pas  un  sous- 
cripteur originaire  de  titres;  qu'il  se  présente  le  10  mars 
1886  comme  porteur  de  120  actions,  par  suite  d'un  verse- 
ment de  10  fr.  par  titre,  opéré  en  son  nom  par  la  maison  de 
banque  de  Pinchianelti,  Gatty  et  G*;  que  ce  versement  n'était 
qu'un  acompte  sur  un  appel  de  50  fr.,  voté  par  délibération 
du  Conseil  d'administration  de  la  Société,  en  date  du  16 
janvier  1886,  et  dont  les  fractions  complémentaires  de- 
vaient être  acquittées  :  20  fr.  le  10  juin  1886  et  20  fr.  le  10 
août  suivant  ; 

Considérant  que  ces  deux  derniers  versements  sont  restés 
en  souffrance  ;  qu'ils  n'étaient  pas  soldés  à  l'époque  de  la 
déclaration  de  la  faillite  de  la  Société  par  suite  du  dépôt  de 
bilan  le  29  décembre  1886  ;  qu'ils  ne  l'ont  point  été  davan- 
tage depuis  ;  qu'ils  se  trouvent  compris  pour  une  somme 
de  40  fr.  dans  le  chiffre  de  240  fr  par  action  réclamés  par 
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les  syndicSy  les  200  fr.  nécessaires  à  la  libération  entière 
des  titres  étant  rendus  exigibles  par  l'effet  de  la  faillite  ; 

Sur  les  40  fr.  de  l'appel  de  fonds  du  16  janvier  1886  : 

Considérant  que  la  détention  du  titre  donne,  au  déten- 
teur d'actions  d'une  Société,  la  qualité  d'associé  ;  que  cette 
qualité  emporte  des  droits  et  des  obligations  ;  que  la  pre^- 
miëre  et  la  plus  étroite  des  obligations  consiste  à  opérer  les 
versements  complémentaires  de  la  libération  des  titres 
(G.  civ.,  1833, 1845,  1846)  ;  qu'éventuel  jusqu'à  l'appel  de 
fonds,  l'engagement  de  l'associé  devient  actuel  par  cet  évé- 
nement ;  que  c'est  la  délibération  régulière  du  Conseil 
d'administration  qui  lixe  la  dette  dans  sa  quotité  et  dans 
la  détermination  du  débiteur  ;  que  toute  personne  qui,  à 
cette  époque,  se  présente  comme  associée  ou  est  reconnue 
telle,  se  trouve  soumise  à  l'obligation  personnelle  d'acquit- 
ter les  versements  de  la  dette  en  plusieurs  échéances  ;  que 
le  terme  n'empêche  pas  l'obligation  d'exister  ;  que  ce  qui 
est  dû  à  terme  n'en  est  pas  moins  dû  ;  que  l'exigibilité  seule 
en  est  retardée  (C.  civ.,  1885,  1886)  ; 

Considérant  que  l'associé,  dont  la  qualité  n'est  pas  sé- 
rieusement contestée  au  moment  de  l'appel  de  fonds,  doit, 
pour  être  libéré,  jusiifler  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  pro- 
duit Textinaion  de  son  obligation  (C.  civ.,  1315)  ;  que  la 
nature  du  titre  au  porteur  n'influe  pas  sur  les  conditions 
de  libération  d'une  dette  devenue  l'engagement  ordinaire 
de  verser  une  somme  ; 

Que,  sans  doute,  il  est  permis  à  l'actionnaire,  dès  que  ses 
actions  ont  revêtu  valablement  la  forme  au  porteur,  de  se 
dégager  envers  la  Société  en  aliénant  ses  titres  au  profit 
d'un  tiers  qui  prend  sa  place  comme  associé  et  comme  dé- 
biteur, mais  que  ces  conséquences  juridiques  ne  peuvent 
se  produire  que  pour  les  engagements  à  venir,  pour  les 
appels  de  fonds  qui  ne  sont  point  encore  réalisés  ;  que, 
pour  les  versements  acquis  par  une  délibération  régulière. 
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la  cession  ultérieure  de  ses  actions  par  rassocié  ne  le  dé- 
gage pas  d*une  obligation  devenue  personnelle,  indépen 
dante  de  toute  détention  de  titres  et  susceptible  de  lui  sur- 
vivre ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  situation  juridique  la 
plus  favorable  ne  saurait  attribuer  à  cette  cession  plus 
d'effet  qu'à  une  délégation  par  la  substitution  d'un  débiteur 
à  un  autre  ;  que  cette  substitution,  n'emportant  pas  nova- 
tion,  ne  libérerait  point  le  débiteur  qui  aurait  fait  la  délé- 
gation (C.  civ.,  1275)  ;  qu'au  surplus,  même  dans  celle 
dernière  hypothèse,  il  incomberait  à  l'actionnaire  qui  au- 
rait aliéné  ses  titres,  de  prouver  cette  aliénation  et  de  dé- 
signer ses  cessionnaires  ultérieurement  ; 

Considérant,  en  fait,  que  Danielli  n'établit  point  avoir, 
sur  les  120  actions  dont  il  était  détenteur  au  moment  de 
rappel  de  fonds,  opéré  le  versement  complémentaire  de 
40  fr.,  qui  lui  sont  réclamés;  qu'il  ne  rapporte  la  preuve 
d'aucune  substitution  de  cessionnaires  en  son  lieu  et  place 
dans  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  Société  ;  qu'il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  de  le  condamner  au  paiement  de  4,800  ir, 
montant  du  versement  de  40  fr.  par  action  sur  ses  120 
actions; 

Quant  aux  200  fr.  par  titre,  nécessaires  à  la  libération  en* 
tiëre  des  actions  et  redevenus  exigibles  par  l'effet  de  la 
faillite  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  principes  ci-dessus  posés,  la 
Société  n'a  et  ne  peut  exercer  de  recours  pour  le  solde 
des  versements  complémentaires  que  contre  le  détenteur 
actuel  de  titres,  soit  à  Tépoque  de  la  déclaration  de  faillite, 
soit,  tout  au  moins,  à  la  date  des  appels  de  fonds  par  les 
syndics  ; 

Que  rien  n'établit  que  Danielli  ait  conservé  jusqu'à  ce 
moment  les  actions  dont  il  était  porteur  le  10  mai*s  1886 
et  avec  elle  sa  qualité  d'actionnaire  ; 

Que  la  Société,  par  ses  syndics,  n'essaie  aucune  preuve  ; 
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Qu'elle  prétend  intervertir  les  rôles  et  mettre  à  la  charge 
de  Danielli  Tobligation  de  justifier  de  raliénation  de  ses 
titres,  prétention  contradictoire  avec  la  nature  des  actions 
au  porteur  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  maintient  la  condamnation  prononcée  par  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  commerce  deNice,du  29  juin  1888, 
contre  Danielli  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
4,800  fr  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  avec  les  inté- 
rêts de  ladite  somme  à  partir  des  époques  d'exigibilité  fixées 
par  l'appel  de  fonds  ; 

Infirme  ledit  jugement  pour  le  surplus,  décharge  Da- 
nielli des  autres  condamnations  relatives  aux  200  fr.  par 
chaque  action  nécessaires  à  la  libération  intégrale  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Condamne  Danielli  aux  dépens. 

Du  25  février  1889.  —  Cour  d'Aix  (i-Ch.)  —  Prés., 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Crémieu  et  âbrabi. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics. 

ÂRRÉT. 

La  Cour, 

Attendu  que  l'obligation  d'effectuer  les  versements  com- 
plémentaires sur  les  titres  au  porteur  non  entièrement  li- 
bérés des  Sociétés  par  actions,  est  intimement  liée  à  la  dé- 
tention de  ces  titres;  qu'elle  en  dépend  ; 

* 

Ou'ainsi  le  fardeau  de  cette  dette  n'incombe  qu'à  celui 

qui  est  porteur  au  moment  où  a  lieu  la  mise  en  demeure 
effective,  conformément  aux  règles  écrites  dans  l'article 
1139  du  Code  civil; 

2*  P.   —  1892.  7 
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Que  c'est  donc  k  la  Société  ou  à  ses  représentants  qu'il 
appartient  de  prouver  que  celui  à  qui  elle  réclame  le  non 
versé,  est  détenteur  des  litres  sur  lesquels  il  est  demandé  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué 
que  les  syndics  de  la  Société  française  des  Mines  de  cuivre 
n'ont  pas  fait  la  preuve,  contre  Danielli,  quMl  était  déten- 
teur de  titres  au  porteur  de  cette  Société  à  la  date  du  10 
mars  1886,  où,  d'après  la  prétention  desdits  syndics,  que 
celte  prétention  fût  ou  non  conforme  à  la  loi,  les  200  fr. 
par  titre  nécessaires  à  leur  libération  sont  devenus  exi- 
gibles ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  par  ce  motif,  et  quant  à  ce 
chef,  l'action  des  syndics,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
exacte  application  de  la  loi  ; 

Farces  motifs, 

Rejette. 

Du  16  février  1892.  — -  Cour  de  cassation  (Gh.  ci v.) — 
Prés, y  M.  Mazeau,  !•'  prés.  —  M.  Bertrand,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  —  PL,  MM.  Frenoy  et  Sabatier. 


Faillite.  —  Fkmme  com.m[:ne.  —  Rkprises  et  récompenses. 

—   Compensation. 

Les  reprises  de  la  femme  commune  en  biens  et  les  récom- 
penses par  elle  dues  à  la  communauté,  ne  sont  pas  des 
dettes  distmcteSy  indépendantes  les  unes  des  autres, 
soumises  aux  règles  de  la  compensation  et  aux  effets 
que  peuvent  produire,  relativement  à  V  application  de 
ces  règles,  des  incidents  tels  que  la  faillite  du  mari. 

Elles  constituent  au  contraire  les  éléments  d'un  compte 
unique  et  indivisible  dont  le  reliquat  final  est  seul  à 
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considérer  y  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  situation  de  la 
femme  vis -à-  vis  des  créanciers  de  son  mari. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme  a  renoncé  à  la 
communauté, 

(DONNOT  CONTRE    SYNDIC  DONNQT.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1891.  2.  172, 
Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1891  qui  le  dé- 
cidait ainsi. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Besançon 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  les  rapports  de  dot  et  le  mode  de  paiement  des 
récompenses  dues  par  la  dame  Donnot  : 

Attendu  que  la  dame  Donnot  soutient  que  la  répétition 
de  la  moitié  des  dots  par  la  faillite  procède  d*un  droit  exclu- 
sivement personnel  à  son  mari;  que  les  syndics  agissent 
dans  ce  cas  en  vertu  de  Tarticle  lltiG  ;  qu'ils  ne  sont,  par 
suite,  que  les  ayants-cause  du  failli  ;  qu'elle  est  donc  rece- 
vable  à  leur  opposer  les  exceptions  de  droit  commun  et  à 
justifier  que  son  mari  était  nanti,  lors  de  la  constitution 
des  dots  et  indépendamment  de  ses  reprises  authentique- 
ment  établies,  de  sommes  plus  que  suffisantes  pour  faire 
face  à  sa  part  contributive  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  en  contradiction  tout  à 
la  fois  avec  les  principes  généraux  qui  régissent  le  mode 
d'exercice  des  reprises  de  la  femme  vis-à-vis  de  la  faillite 
(art  560  C.  con;m.,  1499  et  1510  C.  civ.),  et  avec  les  règles 
de  l'association  conjugale  (art.  1428,  1470  et  1493  C.  civ.)  ; 
que  cette  prétention  est  en  contradiction  avec  les  règles  de 
la  faillite,  parce  qu'elle  aurait  pour  conséquence,  en  subir- 
donnant  les  prescriptions  de  la  loi  spéciale  Cart.  560).i  celles 


-     ■ 
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du  droit  commun  (art.  1166),de  permettre  à  la  femme  d'op- 
poser à  la  faillite  des  créances  de  reprises  non  authentique- 
ment  établies  ;  qu*elle  est  en  contradiction  avec  les  règles 
de  Tassociation  conjugale,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  loisi- 
ble, lorsqu'il  s'agit  d'établir  ses  reprises  ou  ses  récom- 
penses, de  détacher  du  compte  unique  et  indivisible  de 
liquidation  de  l'association,  dont  le  résultat  seul  est  à  con> 
sidérer,  un  élément  i:^oIé,  pour  lui  opposer  des  exceptions 
de  compensation  ou  des  modes  d'imputation  de  paiements  ; 
que  les  reprises  auxquelles  elle  a  droit  et  les  récompenses 
dont  elle  peut  être  constituée  débitrice,  ne  sont  que  des  ar- 
ticles de  compte  indivisible  dont  la  balance  finale  déter- 
minera uniquement  lequel  des  deux  époux  demeurera 
créancier  ou  sera  débiteur;  que  c'est  alors  seulement  que 
sera  révélée,  par  une  créance  unique  ou  une  dette  unique, 
et  par  conséquent  non  susceptible  de  compensation,  la  si- 
tuation réciproque  des  époux;  qu'il  est  donc  inutile  de  re- 
chercher si  une  compensation  pourrait  avoir  lieu  entre  une 
créance  de  reprises  de  la  dame  Donqot  et  un  article 
du  compte  la  constituant  débitrice,  et  de  prescrire  à  cet 
effet  des  mesures  d'instruction;  qu'elle  est  débitrice  de 
200,000  fr.  ;  qu'il  restjd  à  rechercher  comment  elle  devra 
effectuer  le  paiement  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  les  syndics  soutiennent  que,  la  créance  de 
200,000  fr.  sur  la  dame  Donnot  étant  liquide  et  exigible  de- 
puis le  jugement  de  séparation  de  biens,  et  celle  de  la  dame 
Donnot  n'étant  ni  liquide  à  cause  des  juslifications  qu'elle 
est  appelée  à  fournir,  ni  susceptible  de  compensation  à 
dater  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ils  sont  en  droit 
d'exiger  le  paiement  intégral  et  immédiat  de  la  créance  de 
la  dame  Donnot,  sauf  à  payer  ultérieurement  celle-ci  pour 
te  montant  de  ses  reprises  en  dividendes  de  faillite;  que 
la  dame  Donnot,  de  son  côté,  conclut  à  ce  que  cette  récom- 
pense soit  déduite  du  compte  de  ses  reprises  ; 

Attendu  que  la  conclusion  des  syndics,  de  ce  chef»  n'est 
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pas  fondée  ;  que  les  principes  du  droit  commun  cèdent  de- 
vant les  règles  spéciales  à  l'association  conjugale;  que  si, 
comme  il  vient  d*être  dit,  les  droits  d'un  époux  dans  la 
communauté,  et  les  charges  ou  dettes  dont  il  est  tenu,  for- 
.nient  un  tout  complexe,  un  mélange  de  créances  et  de 
dettes,  d'émoluments  et  de  charges  qui  sont  destinés  à  se 
pafralyser,  il  faut  attendre  que  la  liquidation  fasse  apparat- 
tre,par  la  réduction  de  ces  éléments  divers  à  leur  plus  sim- 
ple expression,  la  balance  définitive  qui  seule  constituera 
l'un  des  époux  créancier  et  l'autre  débiteur  ;  que  jusque-là 
il  n'y  a  ni  créances  ni  dettes  exigibles  ou  compensables, 
mais  une  situation  spéciale,  conséquence  des  conditions 
dans  lesquelles  la  loi  a  placé  l'association  conjugale,  et  que 
l'état  de  faillite  du  mari  ne  modifie  pas;  que  cet  état  ne 
peut  produire  d'autres  résultats  que  de  permettre  aux  syn- 
dics de  poursuivre  contre  la  dame  Donnot  le  paiement  du 
reliquat  dont  la  balance  des  comptes  pourra  la  constituer 
débitrice  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  sa  récom- 
pense.de  200,000  fr.  sera  déduite  du  compte  de  ses  reprises 
authentiquement  justifiées  ; 

Attendu  qu'aucune  consignation  ne  peut  être  mise  à  la 
charge  de  la  dame  Donnot  pour  le  recours  de  l'autre  moi- 
tié des  dots  en  cas  de  survie  de  son  marî^  parce  que,  les 
contrats  de  mariage  des  enfants  Donnot  ne  stipulant  au- 
cune garantie  en  vue  de  l'éventualité  du  prédécès  de  l'un 
des  époux,  la  faillite  ne  peut  recourir  à  des  actes  conserva- 
toires ayant  pour  effet  de  changer,  au  regard  de  la  dame 
Donnot,  les  conditions  de  son  contrat  en  lui  imposant  des 
garanties  qui  ne  seraient  en  réalité  que  des  actes  d'exécu- 
tion ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  eu  ce  qui  concerne 
la  consignation  à  la  charge  de  la  faillite  comme  garantie 
du  recours  de  la  dame  Donnot  en  cas  de  prédëcès  de  son 
mari,  parce  qu'à  cet  égard  l'arrêt  du  11  juin  1889,  qui  or- 
donne cette  consignation,  n'ayant  pas  été  l'objet  d'un  pour- 
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vol  de  la  part  des  syndics,  a  acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée  ; 

Attendu  que  les  syndics  soutiennent  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  nettement  fait  connaître  que  les  deux  consigna- 
tions étaient  supprimées,  aussi  bien  celle  des  syndics  que 
que  celle  de  la  femme,  et  que,  dans  tous  les  cas,  en  ad  - 
mettant  que  Tarrét  de  cassation  soit  demeuré  muet  en'ce 
qui  regarde  la  consignation  des  syndics,  la  disposition  re- 
lative à  leur  consignation  a  été  cassée  par  voie  de  consé* 
quence  et  de  réciprocité  ; 

Attendu  que  le  raisonnement  des  syndics  manque  d'exac- 
titude; qu'il  suffit  de  rapprocher  les  motifs  de  l'arrêt  de  ren- 
voi de  son  dispositif,  pour  constater  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  n'était  saisie  que  du  pourvoi  relatif  à  la  consigna- 
tion de  la  dame  Donnot,  n*a  statué  que  vis-à-vis  d'elle  ;  que 
d'autre  part,  il  n  y  a  aucune  réciprocité  entre  la  consigna- 
tion des  syndics  garantissant  les  droits  de  la  dame  Donnot 
vis-à-vis  d'un  débiteur  éventuel  dont  les  ressources  s'épui- 
sent à  mesure  qu'elles  se  créent,  et  la  consignation  de  la 
dame  Donnot,  dont  la  situation  toute  différente  n*exige  au- 
cune mesure  conservatoire,  au  moins  quant  à  présent  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  contrat  et  de  mu- 
tation, qu'il  y-  a  lieu  de  décider  que  l'intimée  a  le  droit  de 
faire  entrer  les  recompenses  dues  par  elle  de  ce  chef  dans 
son  compte  de  reprises,  c'est-à-dire  de  les  imputer  sur  sa 
créance  de  reprises,  jusqu'à  due  concurrence,  par  applica- 
tion des  principes  énoncés  en  ce  qui  concerne  la  récom- 
pense des  dots; 

En  ce  qui  concerne,  etc. . . 

Par  ces  motifs, 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  etc . 

Du  22  juillet  1891,  —  Cour  de  Besançon.  —  Prés.. 
M.  Goujon,  1"  prés.  —  M.  Massé,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Cardot  et  GouGET  (du  barreau  de  Dijon). 


(  103  ) 


Propriété  industrielle.  —  Anxien  employé.  —  Circu- 
laires. —  Nom  de  l'ancien  patron. 

L'industriel^  ancien  employé  d'un  autres  a  le  droit  de 
faire  connaiire  cette  qualité  sur  ses  prospectus,  circu- 
laires et  annonces  dans  les  journaux  pour  se  recom-- 
mander  à  la  clientèle  qu'il  cherche  à  se  former. 

Il  ne  commet  en  cela  aucune  concurrence  déloyale^  lors- 
que d'ailleurs  la  façon  dont  il  le  fait  nesi  pas  de  na^ 
turCy  soit  à  faire  naître  une  confusion  entre  sa  maison 
et  celle  de  son  ancien  patron ^  soit  à  /aire  penser  que 
celle-ci  ait  cessé  ses  affaires,  se  soit  modifiée  ou,  par 
tme  <:ause  quelconque^  ait  démérité  de  sa  clientèle  (1), 

(Williamson  et  Mulligan  contre  Redfern  and  Sons.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  jugé  la  ques- 
tion en  sens  contraire  le  22  novembre  1888.  (Ce  rec.  1890. 
2.  39.-  3-  Table  décennale,  V  Propriété  industrielle,  n»  20.) 

Appel  par  Williamson  et  Mulligan. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considéraht  qu'il  est  reconnu  que  les  énonciations  im- 
primées ou  manuscrites  qui  sont  incriminées  dans  les  cir- 
culaires des  appelants,  sont  exactes  ; 

Que  si,en  s'établissant  comme  tailleurs  pour  dames  et  en 
faisant  savoir  à  qui  bon  leur  a  semblé  qu'il  avaient  été, 


(1)  Voy.  sur  cette  question  très  controversée,  3*  Table  décennale, 
V  Propriété  industrieUe,  n"  19,  20.  —  2*  Table  décennale,  Ibid,, 
n«  22  et  suiv. 
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pendant  plusieurs  années,  l'un  coupeur,  Tautre  comptable 
chez  Redfern,  ils  ont  songé  à  créer  une  concurrence  à  la 
maison  de  ce  dernier,  il  ne  résulte  d'aucune  circonstance 
de  la  cause  que  cette  concurrence  ait  en  soi  un  caractère 
déloyal  ; 

Qu'ils  n*ont,  en  effet,  rien  dit  ou  fait  gui  soit  de  nature 
soit  à  faire  naître  une  confusion  quelconque  entre  la  mai- 
son par  eux  créée  et  la  maison  Hedfern,  soit  à  faire  penser 
que  celle-ci  ait  cessé  les  affaires,  se  soit  modifiée  ou,  pour 
une  cause  quelconque,  ait  démérité  de  sa  clientèle  ; 

Considérant,  en  outre,  que  Redfern  n*allègue  pas  que  les 
appelants,  lorsqu'ils  sont  entrés  chez  lui  ou  depuis,  se 
soient  engagés  vis-à-vis  de  lui,  au  cas  où  ils  s'établiraient 
à  leur  compte,  à  ne  pas  faire  connaître  qu'ils  avaient  tra- 
vaillé dans  sa  maison  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  invoquant  comme  un  titre 
de  recommandation  vis-à-vis  du  public  le  fait  par  eux 
d'avoir  travaillé  dans  la  maison  Redfern,  les  appelants  ne 
font  que  rendre  hommage  à  la  situation  que  cette  maison 
occupe  dans  l'industrie  de  la  couture  pour  dames  ; 

Considérant  que  si  la  déloyauté  dans  la  concurrence  doit 
être  réprimée  avec  soin,  et  s'il  importe  que  toutes  les  ma- 
nœuvres soient  déjouées,  la  concurrence,  qui  en  elle- 
même  est  utile  et  est  de  Tessence  même  du  commerce,  doit 
être  protégée  lorsqu'elle  n'a  recours,  pour  se  produire,  ni 
au  mensonge,  ni  à  aucune  manœuvre  ou  combinaison 
illicite  ; 

Considérant  enfin  qu'il  n'est  point  établi  que  les  appe- 
lants se  soient  procuré  par  un  moyen  coupable  la  liste  des 
clients  de  l'intimé  ; 

Infirme  ; 

Déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  sa  demande  ;  Ten  dé- 
boute ; 
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Ordonne  la  restitution  de  Tameade,  condamne  l'intimé 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  4  août  1890,  —  Cour  de  Paria  (2'  Ch.)  —  Prés., 
M.  Manuel.  —  PL,  MM.  Rousset  et  Le  Brasseur. 

Pourvoi  en  cassation  par  Red  fer  n  and  Sons. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  les  défendeurs  éven- 
tuels,  en  fondant  leur  établissement  nouveau  de  tailleurs 
pour  dames,  n'ont  pas  songé  à  faire  une  concurrence  dé- 
loyale à  leurs  anciens  patrons,  et  n'ont  en  effet  rien  dit, 
écrit  ou  fait  qui  soit  de  nature  à  faire  naître  une  confusion 
quelconque  ou  à  faire  penser  que  la  maison  Redfern  ait 
cessé  les  affaires,  se  soit  modifiée,  ou  par  une  cause  quel- 
conque ait  démérité  de  sa  clientèle  ;  qu'ils  n'ont  pas  non 
plus  violé  un  engagement  pris  avec  elle  en  prévision  de 
leur  sortie  ; 

« 

Attendu  que  cette  série  de  constatations  souveraines  jus- 
tifie la  conclusion  qu'en  a  tirée  l'arrêt  attaqué,  lorsqu'il 
déclare  que  Wiiliamson  et  MuUigan  ont  usé  de  leur  droit 
en  insérant,  dans  leurs  circulaires  imprimées  ou  manus- 
crites, la  mention,  conforme  à  la  vérité,  qu'ils  avaient  été 
employés  dans  la  maison  Redfern,  l'un  comme  coupeur 
pendant  ciq  ans,  l'autre  comme  comptable  pendant  qua- 
torze ans  ; 

Attendu  que  c'est,  en  effet,  au  poiut  de  vue  de  la  liberté 
de  l'industrie  et  de  la  concurrence  loyale  qu'il  faut  ap- 
précier le  fait  de  l'ancien  employé  qui,  en  invoquant  ses 
propres  antécédents  professionnels  pour  s'en  faire  un  titre 
à  la  confiance  publique^  ne  viole  par  là  aucun  des  prin- 
cipes du  contrat  du  louage  d'ouvrage  ; 
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Attendu  que  vkineineut  le  pourvoi  s'efforce  d*applîquer  à 
l'espèce  les  dispositions  des  lois  qui  protègent  soit  les  mar 
ques  de  fabrique,  soit  le  respect  du  nom  commercial,  soit 
la  propriété  individuelle  du  nom  patronymique  ;  que  ce 
sont  là  des  questions  que  ne  soulevaient  nullement  les  faits 
incriminés  à  tort,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  23  Juin  1891,  —  Cour  de  cassation  (Ch,  des  req.)  — 
Prés. y  M.  BÉDARRmES.  —  PL,  M.  Sabatier. 


Avarie  commune.  —  ëghouement  fortuit.  —  Frais 

DE  RENFLOUEMENT.   —    AbSENCE   DE  PÉRIL  IMMINENT. 

Les  frais  de  renflouement  après  échouement  fortuit  sont 
avaries  particulières  au  navire  comme  les  dommages 
résultant  de  Vèchouement  lui-même. 

Il  n^en  est  autrement  que  si,  à  la  suite  et  en  dehors  de 
V avarie  primitive^  un  péril  imminent  vient  à  menacer 
le  navire  et  la  cargaison yCt  si  des  sacrifices  volontaires 
deviennent  nécessaires  pour  le  salut  commun. 

Spécialement,  les  frais  de  renflouement  constituent  une 
avarie  particulière,  dans  le  cas  où  le  navire,  parti  d*un 
port  fluvial  au  moment  pu  les  eaux  commençaient  d 
baisser,  a  talonné  sur  un  banc  et  s'y  est  échoué,  sans 
avoir  été  menacé  d^ aucun  péril,  et  sans  avoir  même 
été  atteint  d'une  voie  d^eau  dans  Vaccident, 

(LeFEBVRB  CONTRE  CAPITAINE   DOUR.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (  1891.  2.  149)  le 
jugement  rendu  dans  celte  affaire  par  le  Tribunal  de  corn- 
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merce  du  Havre  le  2  décembre  1890.  Ce  jugement  avait 
admis  les  frais  de  renflouement  en  avaries  communes. 

Appel  par  le  consignataire  de  la  cargaison. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  trois-mâts  suédois  Bifrosi  a  quitté  Recon- 
qnista  le  22  avril  1890,  avec  un  chargement  de  bois  à  des- 
tination de  l'Europe  ; 

Que,  parti  à  une  époque  où  les  eaux  du  Parana  commen- 
çaient à  baisser,  le  navire  talonna  sur  un  banc  le  26  avril 
et  s*échoua  définitivement  le  27;  que,  les  efforts  faits  pour 
le  relever,  soit  au  moyen  d*amarres,  soit  avec  Taide  d'un 
remorqueur,  étant  restés  infructueux,  le  capitaine  cher- 
cha, le  29  mai,  à  se  procurer  des  allèges;  que,  du  21  au  25 
mai,  la  cargaison  fut  débarquée  et  que,  le  26,  le  navire  put 
enfin  être  remis  à  flot  ; 

Qu'il  reprit  son  chargement  le  27  mai  et  continua  ensuite 
sa  route  pour  Falmouth  et  le  Havre,  où  le  capitaine  de- 
manda le  classement  en  avaries  communes  des  frais  de 
renflouement  par  lui  exposés  ; 

« 

Attendu,  en  droit,  que  les  dépenses  de  renflouement 
qui  sont  la  conséquence  d'un  échouement  volontaire,  sont 
seules  placées  par  la  loi  au  nombre  des  avaries  com- 
munes ; 

Que  lorsque  Téchouement  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit, 
le  dommage  intéresse  le  navire  seul,  dans  le  sens  du  para- 
graphe final  de  Tarticle  403  ; 

Qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  si,  à  la  suite  et 
en  dehors  de  l'avarie  primitive,  un  péril  imminent  vient  à 
menacer  le  navire  et  les  marchandises,  et  si  des  sacrifices 
volontaires  deviennent  nécessaires  pour  le  salut  commun  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontre 
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dans  I&  cause  ;  que  l'avarie  a  conservé  le  caractère  qu  'elle 
avait  pris  au  début,  et  qu'aucun  fait  nouveau  n'en  a  modi- 
fié la  nature  ; 

Que,  pendant  son  long  séjour  sur  l'un  des  bancs  du  Pa- 
rana,  le  Bifroat  n'a  été  menacé  d'aucun  péril  ;  que  le  rap- 
port de  mer  constate  au  contraire  que  les  sondages  faits 
après  le  renflouement  n'ont  révélé  trace  d'aucune  voie 
d'eau  ;  que  le  chargement  n'a  pas  davantage  souS'ert  ; 

Que  les  mesures  prises  par  le  capitaine  l'ont  donc  éi-" 
pour  lui  permettre  de  gi^ner  son  fi-et  et  d'exécuter  son 
contrat  de  ti-ansport  ;  qu'il  l'a  si  bien  compris  lui-même, 
que,  pendant  le  temps  que  Bon  navire  est  resté  écboué,  il 
n'a  provoqué  de  son  équipage  aucune  délibération  ; 

Que  si  rien,  sans  doute,  n'avait  été  fait,  un  péril  eût  pu 
ultérieurement  menacer  la  marchandise,  et  qu'en  ce  sens 
on  peut  dire  que  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  du  na- 
vire ont  profité  également  à  la  cai^aison  ; 

Mais  qu'il  en  est  ainsi  de  la  réparation  de  toutes  les  ava- 
ries ;  que,  s'il  n'y  élait  pas  porlé  remède,  elles  pourraient 
&  un  moment  donné  comprometire  te  navire  et  la  mar- 
chandise ;  que,,  cependant,  la  loi  a  soigneusement  distin- 
gué, et  qu'elle  ne  répute  avaries  communes  que  les  dé- 
penses faites  ou  tes  dommages  soufferts  pour  éviter  un 
péril  présent,  ou  tout  au  moins  très  prochain  ; 

Que,  le  Bifroat  ne  s'étant  pas  trouvé  dans  ce  cas,  tes 
frais  de  son  renflouement,  après  échouement  fortuit,  doi- 
vent rester  à  la  chargedes  annateurs  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  précède,  il  est  inutile 
de  rechercher  si  le  capitaine  a  commis  une  faute,  en  quit- 
tant son  port  de  charge,  ou  en  laissant  donner  une  mau- 
vaise direction  à  son  navire  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe  ; 
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La  Cour, 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 

Réformant  : 

Dit  que  les  frais  de  renflouement  du  Bifroat^  à  la  suite 
de  son  échouement  involontaire,  constituent  une  avarie 
particulière  au  navire  ; 

Déclare^  en  conséquence,  le  capitaine  Dour  mal  fondé 
dans  son  action,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens 
de  première  instance  et  d*appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende. 

Du  25  mai  1891,  —  Gourde  Rouen  (1"  Ch.)  —  Prés., 
M.  Letellier.  —  PL,  MM.  Delarue  [du  barreau  de  Paris) 
et  d'Hauterivk  (du  barreau  du  Havre). 


Propriété  industrielle.  —  Marque  de  fabrique. 
—  Similitude  partielle.  —  Différences. 

Le  fabincant  qui  a  régulièment  déposé  une  marque^  a  le 
droit  de  faire  interdire  à  un  autre  fabricant  de  se  ser-- 
vir  de  la  même  marque,,  et  même  de  toute  autre  marque 
similaire,  mais  à  la  condition  que  celle-ci  puisse  in^ 
duire  le  consommateur  en  erreur  sur  la  provenance  du 
produit. 

Une  certaine  ressemblance  partielle  ne  suffit  pas  pour 
cela,  si,  d'ailleurs  et  sous  d'autres  rapports,  les  deux 
marques  ont  des  différences  apparentes. 

Spécialement,  le  fabricant  qui  marque  ses  produits  d'un 
fer  à  cheval,  ne  saurait  obtenir  la  suppression  de  la 
marque  prise  par  un  concurrent  et  qui  consiste  dans 
une  boucle,  si  les  deux  marques,  se  ressemblant  par  la 
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courbure,  diff^reni  entre  elles  dans  d^ autres  partie* 
tout  aussi  visibles  aux  yeux  des  acheteurs  (1J. 

(Paul  gontrb  Gonckt.) 

Jugement. 

Attendu  que,par  sa  requête  adressée,  le  7  novemb^  1889, 
au  Président  de  ce  siège,  à  Teffet  d'élre  autorisé  à  saisir 
toutes  marques,  empreintes,  têtes  de  lettres  ou  factures, 
ainsi  que  des  échantillons  de  marchandises  proTenanlde 
la  fabrique  du  sieur  Goncet,  le  demandeur  exposait  : 

Que  le  sieur  Goncet  avait  récemment  déposé  une  marque 
dénommée  la  Boucle,  pour  la  vente  des  savons,  qui  n  était 
qu'une  imitation  frauduleuse  de  sa  propre  marque  le  Fer 
à  cheval  ;  que,  grâce  à  cette  contrefaçon,  on  vendait  des 
quantités  considérables  de  marchandises,  présentées  aui 
achetf^ui*s  comme  fabriquées  par  le  sieur  J.-B.  Paul  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  ayant  été  rendue  en  coafor- 
mité  de  la  requête,  l'huissier  Cauvin  a  procédé  à  la  sai- 
sie de  diverses  pièces  à  conviction  qu'il  appartient  au  Tri- 
bunal d'apprécier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Goncet  exploite,  pour  la  vente  de 
ses  produits,  diverses  marques,  entre  autres  la  Boucle^ 
qu'il  a  déposée  le  16  août  1887,  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  ; 

Que  cette  marque,  ainsi  que  le  mot  l'indique,  est  repré- 
sentée par  une  boucle  cintrée  en  arc  avec  une  traverse  à  la 
base  servant  à  l'articulation  de  l'ardillon^  et  au-dessous, en 
toutes  lettre,  les  mots  :  Boucle  ;  le  tout  enfermé  dans  un 
cercle  servant  de  cadre;  que  cet  emblème  est  gravé  en  tête 
des  lettres  de  commerce  et  des  factures  de  la  maison  Gon- 


(1)  Voy.  diverses  espèces  r  pportées  dans  les  Tdb'es,  v«  Propriété 
industrielle,  passim. 
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cet,  aussi  bien  que  sur  les  pièces  de  savon  sortant  de  sa 
fabrique  ;  quMl  s'agit  donc  de  savoir  s'il  a  usurpé  la  pro- 
priété d'autrui,  si  réellement  il  a  vendu  des  marchandises 
présentées  faussement  comme  provenant  de  la  fabrique  du 
sieur  Paul,  ou  tout  au  moins  s'il  a  pu,  par  des  similitudes 
ou  des  ressemblances  entre  les  deux  marques,  engendrer  la 
confusion  et  induire  les  consommateurs  en  erreur; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  Goncet,  usur- 
pation de  la  marque  le  Fer  à  cheval  ;  qu'il  n'a  été  établi  ni 
même  allégué,  aux  débats,  qu'on  eût  cherché  à  tromper 
les  acheteurs  en  leur  faisant  accroire  que  Ton  vendait  du 
savon  fabriqué  par  J.-B.  Paul,  alors  que  c'était  en  réalité  du 
savon  fabriqué  par  Goncet  ;  que  la  question  se  réduit  donc 
à  vérifier  si  le  défendeur  a  fait  au  demandeur  une  concur- 
rence déloyale  de  nature  à  lui  occasionner  un  préjudice,  en 
faisant  usage  d'une  marque  dont  l'aspect  général  pourrait 
jeter  la  confusion  dans  l'esprit  des  acheteurs  ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  que  l'étude  et  la  compa- 
*raison  des  deux  marques  permettent  de  reconnaître  qu'il 
existe  entre  elles  des  différences  radicales  qui  repoussent 
toute  confusion,  même  aux  regards  les  moins  exercés;  que 
si  le  Fer  d  cheval  affecte  la  forme  et  la  courbure  d'un  cin- 
tre, il  se  termine  par  deux  tiges  verticales  assez  espacées  et 
portant  chacune  l'empreinte  des  clous  de  la  ferrure;  que 
la  Boucle^  au  contraire,  se  rallie,  à  sa  base,  à  une  k*averse 
servant  d'articulation  à  l'ardillon,  lequel  se  relève  jusqu'au 
milieu  du  cintre  affectant  la  forme  du  T  renversé  j,  ;  que 
les  branches  ne  portent  pas  l'empreinte  des  clous  ;  que  si 
l'on  recherche  la  ressemblance  des  deux  marques,  on  ne  la 
trouve  que  dans  le  cintre,  mais  qu'elle  n'est  point  suffi- 
sante pour  que  l'on  puisse  s'y  méprendre,  à  moins  que,  par 
une  manœuvre  frauduleuse,  on  ne  fasse  disparaître  la  tra- 
verse et  l'ardillon  qui  contribuent,  au  moins  autant  que  le 
cintre,  à  donner  à  Temblème  son  caractère  propre  ;  qu'on 
ne  saurait  donc  admettre  que  les  acheteurs  les  moins  clair- 
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voyants  puissent  se  laisser  tromper  par  l'illusion  d'une  res 
semblance  qui  n'existe  pas  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  Goncet  a  fait  à  Paul  une  con- 
currence dont  ce  dernier  peut  avoir  eu  à  souffrir  dans  ses 
intérêts;  mais  cette  concurrence  a  été  loyale  et  ne  saurait 
donner  lieu  à  aucun  dédommagement  par  voie  de  justice; 

Attendu  que  les  fins  reconventionnelles  du  sieur  Goncet 
ne  sont  pas  justifiées  et  que  l'allocation  des  frais  du  procès 
pour  tous  dommages  paraît  suffisante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  du 
sieur  Paul,  l'en  démet  et  déboute,  comme  non  recevables  et 
mal  fondées;  met  sur  icelles  le  sieur  Goncet  hors  d'instance, 
et  condamne  le  sieur  Paul  aux  dépens  pour  tous  dommages- 
intérêts. 

Du  13  février  4892,  —  Trib.  civ.  de  Marseille  (l"  Ch.J 
—  Prés.,  M.  DE  Rossi,  ch-  de  la  Lég.  d'H.  —  /*/.,  MM. 
AiCAHD  père  pour  Paul,  Senès  pour  Goncet. 


Magasins  généraux.  —  Récépissé.  —  Endossement  régu- 
lier. —  Saisie-arrét  contre  le  porteur  antérieur.— 
Inefficacité. 

Le  porteur  d'un  titre  à  ordre ^  en  vertu  d'un  endoêsemeiit 
régulier^  a  pour  débiteur  direct  le  souscripteur ^  satis 
intermédiaire  des  endosseurs,  qui  ne  se  représentent 
pas  les  uns  les  autres^  et  n'est  passible  que  des  excejh 
tions  qui  lui  sont  personnelles , 

Spécialement,  le  porteur  du  récépissé  des  marchandises 
déposées  dans  un  magasin  général^  est  fondé  à  exiger 
la  livraison,  malgré  une  saisie-arrét  pratiquée  sur  ces 
marchandises  par  le  créancier  d*  un  porteur  antérieur. 
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//  en  est  du  moins  ainsi  quand  la  saisie-a^^éi  est  posté- 
rieure à  l'endossement  fait  au  profit  du  porteur  actuel. 

Le  magasin  général  qui  a  refusé  la  livraison,  ne  peut  ex- 
ciper  de  cette  saisie-arrêt  pour  échapper  aux  dom- 
mages-intérêts qui  sont  la  suite  de  son  refus. 

(Entrepots  et  Magasins  généraux  de  Paris 

CONTRE  Meunier.) 

Du  5  juin  1885,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ainsi 
connu  : 

La  Cour, 

Considérant  que,  le  25  janvier  1883,  Guérillon,  qui  avait 
déposé  2,300  sacs  de  sucre  à  la  Compagnie  des  Entrepôts 
et  Magasins  généraux  de  Paris,  a  endossé  des  récépissés 
pour  1,600  de  ces  sacs  à  Dubief  ;  que  Dubief,  à  son  tour,  a 
endossé,  le  10  février  1883,  ces  récépissés  à  Meunier  ; 

Considérant  que,  le  13  du  mois  de  février,  c'est-à-dire 
trois  jours  après  ce  dernier  endossement,  Morié,  banquier 
à  Pontoise,  a  formé  une  saisie  arrêt  entre  les  mains  delà 
Compagnie  sur  ledit  Dubief  ;  que  le  21,  la  Compagnie  a  re- 
fusé de  livrer  à  Meunier  et  de  transférer  au  nom  de  ses 
acheteurs  ces  1,600  sacs  de  sucre,  en  prétendant  que  la 
saisie-arrét  pratiquée  entre  ses  mains  ne  lui  permettait  pas 
de  se  dessaisir  de  la  marchandise  sans  avoir  au  préalable 
obtenu  mainlevée  de  cette  saisie-arrêt  ; 

Considérant  que  ce  refus  n'était  pas  justifié  ;  qu'en  effet, 
l'article  4  de  la  loi  du  28  mai  1858  déclare  formellement 
que  l'endossement  du  récépissé  transmet  au  cessionnaii*e 
le  droit  de  disposer  de  la  marchandise  ;  qu'il  résulte  de  cet 
article  que  l'endossement  du  récépissé  remplace  la  tradi- 
tion matérielle,  de  telle  sorte  que  l'entrepôt  de  la  marchan- 
dise déposée  continue  pour  le  compte  de  celui  auquel  la 

2*  P.   —  1892.  8 
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propriété  du  dépôt  ou  le  droit  d*en  disposer  a  été  transféré 
par  cet  endossement  ; 

Considérant  qu*il  est  certain  que  le  transfert  du  récé- 
pissé  n'a  pas  besoin,  pour  être  valable,  même  à  Tégard  des 
tiers,  d'être  transcrit  sur  les  registres  du  magasin  géné- 
ral (1);  que  celte  formalité,  qui  était  exigée  par  Tarticle  7 
de  Tarrété  du  2Ç  mars  1848,  avait  le  double  inconvénient 
de  divulguer  aux  concurrents  du  dépositaire  le  secret  de 
ses  opérations  et  de  gêner  la  libre  circulation  du  récépissé , 
et  que  c'est  précisément  pour  satisfaire  aux  réclamations 
du  commerce  à  cet  égard  que  la  loi  de  1838  a  supprimé 
lobligation  de  transcrire  le  récépissé  ; 

Considérant,  du  reste,  qu'au  point  de  vue  des  principes 
du  droit,  cette  transcription  n'a  rien  de  nécessaire*  ainsi 
que  le  fait  observer  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1858,  la 
vente  ordinaire  étant  parfaite  entre  les  parties  dès  qu'il  y  a 
accord  entre  elles  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  à  l'égard 
des  tiers,  la  vente  commerciale  n*acquérant  pas  date  cer- 
taine uniquement  par  l'enregistrement  ou  par  Tun  des 
moyens  prévus  par  l'article  1328  du  Code  civil,  mais  en- 
core par  tous  les  moyens  de  preuve  usités  en  matière  com- 
merciale ; 

Considérant,  enfin,  que  Tobligation  imposée  par  l'article 
5  de  la  loi  de  1858  de  dater  l'endossement  du  récépissé,  est 
une  garantie  pour  les  tiers,  qui  peuvent  ainsi  apprécier  la 
validité  et  les  effets  de  l'opération  ;  que  cette  garantie  est 
d'autant  plus  sérieuse  qu'elle  a  sa  sanction,  comme  le  dit 
encore  l'exposé  des  motifs,  dans  l'article  147  du  Code  pénal, 
d'après  lequel  on  peut  considérer  qu'une  antidate  dans  un 
acte  commercial,  faite  dans  un  but  frauduleux,  constitue 
un  faux  en  écriture  de  commerce  ; 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Warrants,  n*  6. 
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Honsidérant  qu'en  conséquence,  Meunier,  nanti  par  en- 
dossement de  Dubief  des  récépissés  des  sucres  dont  s'agit, 
endossement  dont  ni  la  régularité,  ni  la  validité  n'étaient 
attaquées,  n'avait  pas  à  fournir  à  la  Compagnie  des  Entre- 
pôts et  Magasins  généraux  de  Paris  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  tiers  sur  ledit  Dubief  à  une  date 
postérieure  à  celle  de  l'endossement  de  ces  récépissés  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  ; 

Condamne  la  Compagnie  à  1,500  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, pour  réparation  du  préjudice  causé  à  Meunier  par 
son  refus. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  de  Paris. 

Moyen  unique.  Violation  des  articles  1147,  1242,  1944 
du  Code  civil,  et  557  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  condamné  un  tiers  saisi  à  des  dommages- in- 
térêts pour  prétendu  préjudice  causé  par  son  refus  de  res- 
tituer une  chose  à  lui  déposée,  bien  qu'il  justifiât  d'une 
saîsie-arrét  régulièrement  opérée  entre  ses  mains,  et  qu'on 
n'ait  relevé  contre  lui  ni  fraude,  ni  connivence,  ni  mau- 
vaise foi. 

Arrêt. 

Là  Cour, 

Donne  défaut  contre  Meunier  non  comparant  ; 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  d'après  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  38 
mai  1858,  le  récépissé  des  marchandises  déposées  dans  les 
m^agasins  généraux  est  un  titre  à  ordre,  dont  Tendossement 
transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  mar* 
chandise  ; 
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Attendu  que  le  porteur  d'un  titre  à  ordre,  qui  en  est  de- 
venu propriétaire  par  endossement  régulier,  a  pour  débi- 
teur direct  le  souscripteur,  sans  intermédiaire  des  endos- 
seurs, qui  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres,  et  n*est 
ainsi  passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  porteur  actuel  du  récépissé  de 
marchandises  déposées  dans  des  magasins  généraux  est 
fondé  à  en  exiger  la  livraison,  malgré  l'existence  d'une  sai- 
sie-arrét  pratiquée  sur  lesdites  marchandises  par  le  créan- 
cier d'un  porteur  antérieur  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  la 
Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris  a 
refusé  de  livrer  à  Meunier  les  1,600  sacs  de  sucre  dont  le 
récépissé  avait  été  endossé  régulièrement  à  son  profit  par 
Dubief  le  10  février  1883,  s'il  n'obtenait  au  préalable  main- 
levée d'une  saisie-arrêt  mise  sur  ces  sacs  entre  les  mains 
de  ladite  Compagnie,  le  13  du  môme  mois,  par  Morié, 
créancier  de  Dubief  ;  qu'en  la  condamnant,dans  ces  circons- 
tances, en  1,500  fr.  de  dommages  intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  causé  au  défendeur  par  son  refus,  Tarrét  atta- 
qué n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  3  juin  1891.'-^  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — Prés., 
M.  Mazbau,  1*'  prés.  —  PL,  M.  Morillot. 


Propriété  industrielle,  —  Bondons  de  Neufchatel.  — 
Achat  de  la  pâte.  —  Mise  en  moules.  —  Papier  par- 
cheminé. 

L'industriel  gui  fait  venir  du  paya  de  production  un 
produit  fabriqué  et  gui  se  borne  à  lui  donner  la  forme 
sous  laquelle  il  est  ordinairement  mis  en  vente  dans  ce 
pays,  a  le  droit  de  le  mettre  en  vente  lui-même  comme 
produit  de  ce  lieu. 
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Spécialement,  celui  qui  se  fait  expédier  du  paya  de  pro» 
duciion  la  pâte  des  fromages  connus  sous  le  nom  de 
Boudons  de  Neufchâtel,  et  qui  la  met  lui-même  en 
moules  reproduisant  la  forme  sous  laquelle  ces  fro- 
mages sont  connus,  peut  légitimement  appeler  sa  mar* 
chandise  du  nom  de  :  Boudons  de  Neufchâtel. 

* 

Ce  droit  ne  saurait  notamment  lui  être  contesté  par  ceux 
qui,  7ie  fabriquant  pas  eux  mêmes,  achètent  à  Neuf - 
châtel  pour  les  revendre  au  public  les  mêmes  fromages 
ayant  déjà  reçu  leur  forme  usuelle. 

Le  parchemin  ou  le  papier  parcheminé  est  dans  le  do- 
maine public  et  peut  servir  d'enveloppe  à  toutes  sortes 
de  marchandises. 

Ne  peut  donc  être  qualifié  concurrence  déloyale^  en  de- 
hors de  toute  autre  circonstance^  le  fait,  par  un  com- 
merçant, de  se  servir  de  papier  parcheminé  pour  ban- 
des ou  enveloppes,  lorsqu'un  concurrent  fait  déjà  usage 
de  ce  même  papier. 

(Veuve  Pbrnbl  contre  Biétron.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  demanderesse  reproche  à  Biétron  d'avoir 
fabriqué  à  Marseille  des  fromages  connus  dans  le  corn- 
merce  sous  la  dénomination  de  :  Sondons  de  Neufchdtel, 
d'avoir  contrefait  ou  imité  frauduleusement  la  forme  de 
ces  fromages,  ainsi  que  les  enveloppes  et  les  étiquettes 
dont  elle  revendique  la  propriété  exclusive  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  notam- 
ment du  procès-verbal  de  Cauvin,  huissier,  spécialement 
commis^  que  Biétron  ne  fabrique  pas  le  fromage  de  Neuf- 
châtel;  qu'il  reçoit  seulement  du  pays  d'origine  la  pâte 
de  ce  fromage  achetée  sur  place  et  expédiée  par  un  com<- 
missionnaire  ;  que  cette  pâte  est  soumise  à  une  première 
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préparation  destinée  à  la  rendre  plus  souple,  et  placée  en- 
suite dans  des  moules  cylindriques,  dont  la  forme  et  les 
dimensions  reproduisent  exactement  les  bondons  de  Neuf- 
châtel,  d'oii  il  suit  que  Biétron  est  un  simple  vendeur  ache- 
lant  la  matière  première  et  la  présentant  à  ses  clients  avec 
Taspect  extérieur  que  Ton  donne  habituellement  aux  pro- 
duits de  Neufclrâtel  ; 

Qu'il  se  borne  donc  à  exercer  un  droit  que  nul  ne  sau- 
rait lui  contester,  moins  que  tout  autre  la  dame  Pernel  qui 
n'est  point  fondée  à  revendiquer  un  pareil  monopole,  puis- 
qu'elle ne  fabrique  même  pas,  son  commerce  consistant 
seulement  à  acheter  pour  revendre  les  bondons  de  Neuf- 
châtel  ; 

Que  Biétron  met  en  vente  lesdits  fromages  sous  leur  véri- 
table dénomination  et  que  toute  autre  désignation  de  sa 
part  serait  erronée  ;  qu'à  ce  premier  point  de  vue  l'ins- 
tance de  la  dame  Pernel  est  irrecevable  et  mal  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  concurrence  déloyale,  par  l'em- 
ploi des  bandes  en  papier  parcheminé  servant  d'enveloppes 
avec  la  mention  :  Fromages  ou  Bondons  de  Neufchdiel 
du  château  des  Tilleuls,  inscrite  au-dessus  d'une  image 
qui  représente  un  château  de  construction  moderne  : 

Attendu  qu'il  est  juste  de  remarquer  tout  d'abord  que  la 
confusion  n'est  pas  possible  entre  les  bandes  employées  par 
la  dame  Pernel  et  celles  qui  enveloppent  la  marchandise 
vendue  par  Biétron  ;  que  les  premières  portent  un  dessin 
rouge,  ayant  la  forme  d'un  rectangle  ;  au  centre  un  homme 
en  pied  tenant  unefaulx  sur  l'épaule  droite,  et  comme  lé- 
gende en  exergue  :  Au  bon  Normand,  Fromage  de  Neuf- 
châiel,  tandis  que  les  secondes  portent  à  droite  une  cartou- 
che bleue  de  cinq  centimètres  environ  de  diamètre,  avec 
cette  légende  au  centre  :  Fromage  double  crème  gui  ^^ 
recommande  aux  gourmets  par  la  finesse  de  sa  pâte  et  son 
goût  exquis  AB  ;  en  exergue  :  Bondons  de  Neufckâtetj 
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château  des  Tilleuls  ;  à  gauche  le  château  avec  cette  ins- 
cription répétée  :  Bondona  de  Neufchâiel  du  château  des 
TilleulSy  le  tout  peint  en  bleu  et  encadré  d'une  vignette 
de  même  nuance  ; 

Attendu  que  les  bandes  respectivement  en  usage  dans  le 
commerce  des  detix  parties  présentent  des  dissemblances 
telles^  qu'il  est  impossible  de  soutenir  que  lune  tend  à 
imiter  l'autre  ; 

Attendu  cependant  que  la  dame  Pernel  affirme  que  les 
deux  bandes  sont  faites  de  papier  parcheminé  dont  elle  se 
serait  servie  la  première,  et  conteste  à  Biétron  le  droit  d*en 
faire  usage  pour  le  môme  objet  ; 

Attendu,  en  principe,  qu'une  pareille  prétention  est  au 
moins  contestable,  car  le  parchemin  ou  le  papier  parche- 
miné est  dans  le  domaine  public  et  peut  servir  d'enve- 
loppe à  tou  tes  sortes  de  marchandises  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  deux  papiers  ne  se  ressemblent 
nullement  ;  celui  de  la  dame  Pernel  est  épais  et  consistant  ; 
celui  de  Biétron,  au  contraire,  est  mince  et  légèrement 
gaufré  ; 

Qu'il  n'est  point  démontré  non  plus  qu'elle  puisse  utile- 
ment invoquer  l'antériorité  de  l'usage,  car  dans  l'acte  de 
dépôt  de  sa  marque  de  fabrique  faite  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  de  Neufchâtel,  le  10  août  1890,  il  n'a  pas  été 
fait  mention  de  la  nature  du  papier  employé  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  certain  que  Biétron  employait 
déjà,  avant  cette  époque,  le  papier  parcheminé  pour  eï^e- 
lopper  d'autres  fromages  ;  que  dès  le  mois  de  septembre 
1889,  le  sieur  Rougier,  graveur  à  Marseille,  avait  livré  à 
Biétron  un  certain  nombre  de  bandes  parcheminées  pour 
servir  aux  Boudons  de  Neufchâtel  ;  d'où  la  conséquence 
que,  même  pour  les  fromages  de  Neufchâtel,  le  défendeur 
a  employé  le  papier  parcheminé  comme  enveloppe  ; 
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Attendu  que  la  dame  Perhel  fait  encore  grief  à  Biéiron 
pour  avoir  ajouté  à  la  marque  le  château  des  Tilleuls, 
comme  étant  situé  sur  le  territoire  de  Neufchàtel,  tandis 
qu'il  n'y  a  là  qu'une  indication  de  pure  fantaisie  ; 

Mais  attendu  que  ce  reproche  n*est  point  fondé,  car  l& 
marques  ou  estampilles  destinées  aux  choses  qui  sont  dans 
le  commerce,  peuvent  être  puisées  dans  le  domaine  de 
l'imagination,  pourvu  qu'elle  n'aient  pas  pour  effet  de 
tromper  l'acheteur  ; 

Attendu,  enûn,  que,  par  des  conclusions  recouvention- 
nelles,  fiiétron  réclame  à  la  veuve  Pernel  des  dommages- 
intérêts  pour  le  prétendu  préjudice  qui  résulterait  pour 
lui  de  la  demande  téméraire  intentée  par  la  dame  veuve 
Pernel  ;  mais  que  la  condamnation  aux  dépens  pourra  tenir 
lieu  de  tous  dommages  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  première  instance  séant  à  Marseille  dé- 
met et  déboute  la  veuve  Pernel  de  ses  fins  et  conclusions 
qui  sont  déclarées  non  recevables  et  mal  fondées;  met  sur 
lesdites  fins  le  sieur  Biétron  hors  d'instance  et  de  procès  ; 
condamne  ladite  veuve  Pernel  à  tous  les  dépens  ;  prononce 
la  distraction  des  dépens  au  profit  de  M*  Louis  Teissëre, 
avoué. 

Du  19  mai  1892.  --  Tribunal  civil  de  Marseille  (f  Ch.) 
--Prés,  y  M.  DE.Kossf,  ch.  de  la  Lég.  d'H.  —  P/.,  MM. 
Thibbay  pour  veuve  Pernel,  Senès  pour  Biétron. 


.-^ 
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Navire.  —  Fournitures  en  cours  de  voyage.  —  Défaut' 

DE  DÉLIBÉRATION  DE  l'eQUIPAGE.  —  DÉFAUT  DE  PRIVILÈGE. 

—  Frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Les  fournitures  de  charbon  faites  à  un  vapeur  en  cours 
de  voyage,  ne  constituent  une  créance  privilégiée  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  constatées  par  des  états  arrêtés 
par  le  capitaine  et  appuyés  de  procès -verbaux  signés 
par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage,  cons- 
tatant  la  nécessité  des  emprunts. 

Le  fournisseur  de  charbon  à  un  vapeur  en  cours  de 
voyage  ne  saurait  prétendre  au  privilège  que  le  droit 
commun  attribue  aux  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose j  alors  que  les  fournitures  ont  eu  réellement 
pour  objet,  non  la  conset^vation  de  la  chose^  mais  son 
exploitation. 

(WoRMSy  JossE  et  C'  contre  Bossière  frères.) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  23,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre 
le4  août  1891. 

Appel  par  Worms,  Josse  et  C'. 

Arrêt. 

Attendu  queWorms,  Josse  et  C*  demandent  l'admission  par 
privilège  de  leur  créance  de  5,314  fr.  15  c.  sur  le  steamer 
le  Cacique  et  son  fret,  soit  en  vertu  de  l'article  191  §§  7  et  8 
du  Ck>de  de  commerce,  soit  en  vertu  de  l'article  2102  §  3  du 
Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  fourniture  de 
charbon  à  raison  de  laquelle  le  privilège  est  réclamé,  n'a 
été  faite  qu'au  cours  du  voyage  du  Cacique  ; 
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Que  WormSi  Josse  et  C*  ne  sauraient,  par  suite,  invoquer 
les  dispositions  de  Tarticle  191,  paragraphe  8,  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu^aux  fournitures  faites  avant  le  départ  du 
navire  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  formalités 
prescrites  par  Tarticle  192  du  Code  commerce  n'ont  pas  été 
remplies  et  que,  dès  lors,  le  privilège  existât-il,  il  ne  pour- 
rait être  exercé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  sans  doute  d'assimiler  les  fourni- 
tures  faites  au  capitaine  en  cours  de  voyage  aux  sommes 
qui  lui  sont  prêtées  pour  acheter  les  objets  nécessaires  aux 
besoins  du  navire  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser 
au  fournisseur  direct  de  ces  objets  le  privilège  accordé  à 
celui  qui  donne  le  moyen  de  se  les  procurer  ;  que  la  situa* 
tion  de  l'un  et  de  l'autre  est  analogue  et  également  digne 
d'intérêt  ; 

Qu'aussi  bien  Worms,  Josse  et  C'  pourraient  en  principe 
se  prévaloir  du  privilège  énoncé  dans  le  paragraphe  7  de 
Tarticle  191  du  Code  de  commerce; 

Mais  que  l'exercice  de  ce  privilège  est  subordonné  à  cer- 
taines conditions  qu'ils  n'ont  pas  remplies  ; 

Que  les  sommes  prêtées  et  les  fournitures  doivent  être 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine  et  les  prin- 
cipaux de  l'équipage,  constatant  les  nécessités  des  emprunts 
ou  fournitures  ; 

Qu'aucune  de  ces  pièces  n'est  produite  par  les  appelants  ; 

Que  vainement  ils  prétendent  que  les  constatations  du 
journal  de  la  machine  du  vapeur  doivent  être  considé- 
rées comme  Téquivaient  des  procès-verbaux  susénoncés  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  de  forma- 
lités qui  sont  une  condition  essentielle  de  l'exercice  du 
privilège  ;  que  Tarticle  192  du  Code  de  commerce  dit  en 
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effet  :  a  le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le 
a  précédent  article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant,  etc.  »  ; 

Que^  dans  une  matière  oii  tout  est  de  droit  étroit,  on  ne 
saurait  admettre  d'équivalents  ; 

Qu'au  surplus,  le  livre  de  bord  du  mécanicien  ne  sau- 
rait ofi'rir  les  mômes  garanties  que  la  délibération  des  prin> 
cipaux  de  l'équipage,  qu'il  est  toujours  facile  de  réunir, 
s'il  y  a  lieu,  et  qui,seuls,  ont  été  appelés  avec  raison  par  la 
loi  à  constater  la  nécessité  des  emprunts  ; 

Attendu  enfin  que  Worms,  Josse  et  C*  ne  sont  pas  fondés 
à  invoquer  le  privilège  de  droit  commun  accordé  à  celui 
qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

Que  si,  en  droit,  les  dispositions  générales  du  Code  civil 
sur  ce  point  peuvent  être  appliquées  aux  matières  mari- 
times, il  faut  bien  reconnaître  qu'en  fait  on  ne  se  trouve 
pas  ici  dans  le  cas  qui  a  été  prévu  ; 

Qu'il  ne  s*agit  point,  en  effet,  de  fournitures  faites  pour 
le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison,  mais  bien  pour  l'exé- 
cution d'un  contrat  intervenu  entre  Worms,  Josse  et  C*  et 
les  armateurs  ; 

Que  les  frais  ont  donc  eu  pour  objet,  non  la  conservation, 
mais  uniquement  Texploitalion  de  la  chose  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Déclare  Worms,  Josse  et  C'  mal  fondés  dans  leur  appel 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  ; 

Confirme  ledit  jugement,  en  ordonne  Texécution  et  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  26  Janvier  1892.  —  Cour  de  Rouen  (l-Ch.)  — 
Pré$. ,  M.  Beylot,  1"  prés,  —  PL,  MM.  Frerb  et  Marais, 


(  1?4) 


Abordage.  —  Navire  de  l'Etat.  —  Article  436. 
—  dâchéancb  non  applicable. 

La  déchéance  résultant  de  V ancien  article  436  du  Code 
de  commerce  en  matière  d'abordage^  ne  s'applique 
pas  à  la  demande  formée  contre  VEtat  à  raison  d'un 
abordage  causé  par  la  faute  du  commandant  d'un  de 
ses  navires. 

(jonhsbn  contre  ministre  des  travaux  publics.) 

Arrêt. 

Le  Conseil  d'Etat, 

Vu  les  articles  407  et  436  du  Code  de  commerce  ;  vu  la 
loi  du  24  mai  1872  ; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  la  dépêche  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  8  septembre  1887,  n'était  gu^one 
notification  de  la  décision  prise  par  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  la  réclamation  des  sieurs  Jonhsen  et  consorts  ; 
qu'ainsi  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  ;  mais,  considérant  que  les  requérants  sont  recevables 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics^  relatée  dans  ladite  dépêche  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,et  tirée  de  ce  que  la  réclamation  des  sieurs 
Jonhsen  et  consorts  serait  frappée  de  déchéance,  comme 
ayant  été  formée  en  dehors  du  délai  d'un  mois  imparti, par 
l'article  436  du  Code  de  commerce,aux  armateurs  pour  for- 
mer leur  demande  en  justice  à  raison  des  avaries  subies 
par  leurs  navires  ; 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Jonhsen  et  con- 
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sorts  tend  à  faire  établir  la  responsabilité  de  TEtat  et  à  ob- 
tenir de  lui  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'ils  pré- 
tendent avoir  subi  par  la  faute  d'un  de  ses  agents  ;  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'a  étendu  aux  demandes  de  cette 
nature  les  déchéances  édictées  par  l'article  436  du  Code  de 
commerce  en  matière  d'abordage  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'abordage 
du  brick  Le  Davre^  le  16  octobre  1886,  dans  la  rade  du 
Verdon,  par  le  ponton  Le  Grand-Banc ^e^i  dû  à  la  faute  du 
capitaine  commandant  ce  pontoti,  qui  n'a  pas  pris  pour  le 
mouillage  de  son  navire  les  précautions  qu'exigeait  l'état 
d'avarie  de  son  guindeau  ;  et  que  les  requérants  sont  fon- 
dés à  demander  à  l'Ëtat  la  réparation  du  préjudice  qui  leur 
a  été  occasionné  ; 

Considérant  que  les  avaries  ont  été  évaluées  par  les  ex- 
perts  à  7,950  fr .  ;  que  le  ministre  ne  conteste  pas  cette  éva- 
luation ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'allouer,  en  outre,  aux  requé- 
rants le  montant  des  honoraires  payés  aux  experts  ; 

Considérant,  quant  aux  surplus  des  indemnités  récla- 
mées, que  les  requérants  se  fondent,  pour  en  demander 
l'allocation,  sur  le  séjour  prolongé  que  le  brick  Le  Davre 
aurait  été  obligé  de  faire  dans  le  port  de  Bordeaux  ; 

Mais,  considérant  que  les  sieurs  Jonhsen  et  consorts  ne 
justifient  pas  de  Tobligation  où  ils  se  seraient  trouvés  de 
maintenir  le  navire  à  Bordeaux,  au  delà  du  temps  néces- 
saire pour  constater  et  réparer  les  avaries,  et  qu'il  ne  doit 
leur  être  tenu  compte  des  surestaries  que  pendant  ce 
temps  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  de  l'ensemble  des  dommages 
causés  en  condamnant  l'Etat  à  payer  aux  sieurs  Jonhsen  et 
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consorts  une  somme  totale  de  10,000  fr.,  avec  intérêts  du 
jour  où  ils  justifient  en  avoir  fait  la  demande. 

Art.  1*'.  La  décision  du  ministre  des  travaux  puplics  no- 
tifiée par  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  annulée  ; 

Art.  2.  L^Etat  payera  aux  sieurs  Jonhsen  et  consorts  la 
somme  de  10,000  fr.,  etc. 

Du  2  mai  1890.  —  Conseil  d'Etat.  —  M.  Bousquet,  rap- 
porteur. —  P/.,M.  Dareste. 


Effet  de  commerce.  —  Endossement  irrégulier.  —  Preuve 
supplétive.  —  inefncacité  a  l'égard  du  tiré  accep- 
TEUR. —  Mandat.  —  Révocation  par  la  mort  du  man- 
dant. 

Si  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'un  endos- 
sement irrégulier,  peut  prouver  par  ses  livres  ou  au- 
trement  qu'il  en  a  fourni  la  valeur ^et  se  faire  attribuer 
par  là  tous  Us  droits  d'un  propriétaire,  ce  n^est  que 
dans  ses  rapports  avec  son  endosseur. 

A  regard  du  tiré  accepteur,  au  contraire^  la  preuve  de 
la  réalité  du  transport  doit  se  trouver  dans  l'e^idosse- 
ment  lui-même,  à  moins  qu'on  ne  puisse  établir  à  la 
charge  du  tiré  une  reconnaissance  ou  obligation  per- 
sonnelle flj. 

Si  le  mandat  résultant  de  l'endossement  irrégulier  per- 
met au  porteur  d'endosser  régulièrement  lui-même  et 
de  conférer  à  son  cessionnaire  tous  les  droits  d'un  tiers 
porteur,  il  nen  est  plus  ainsi  lorsque,  l'auteur  de  Ven- 
dossement  irrégulier  étant  décédé,  le  mandat  se  trouve 
par  suite  révoqué  de  plein  droit. 


(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  —  Voy.  3*  Table  décen- 
nale, v«  Effets  de  commerce,  n**  SI  et  suiv. 
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(Corse  contre  Mas.) 

Du  28  janvier  1888,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Toulouse  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  de  Mas  est  basée  sur  une  lettre 
de  change  de  2,000  fr.,  souscrite  le  26  juillet  1882  par  le 
sieur  Gaston  Corse  à  Tordre  de  Théodore  Corse,  rentier  à 
Lévignac,  payable  à  cinq  ans  de  date,  passée  à  Tordre  de 
Fritz  Haffner  par  Théodore  Corse,qui  Ta  passée  à  son  tour  à 
Ch.  Delmas,  et  par  ce  dernier  passée  à  Tordre  de  Mas,  qui 
l'a  fait  protester  faute  d'acceptation  le  15  octobre  1886  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  à  Mas  sa  qualité  de 
tiers  porteur  de  bonne  foi  du  titre  dont  il  poursuit  le  paie- 
ment, lorsqu'il  lui  a  été  transmis  au  moyeu  d'un  endos- 
sement régulier  et  qu'il  en  a  réellement  compté  le  montant  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  au  paiement,  le  souscrip- 
teur Gaston  Corse  soutient  que  la  transmission  du  titre 
n'aurait  pas  été  faite  au  moment  oii  la  négociation  a  été 
opérée,  son  frère  Théodore  Corse  étant  décédé  à  cette  épo- 
que depuis  plusieurs  mois  ;  ' 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  ôtre  admise,  car 
il  est  établi,  en  effet,  que  la  signature  apposée  au  bas  de  la 
lettre  de  change  est  bien  celle  de  Théodore  Corse,  béné- 
ficiaire de  la  valeur,  et  que  les  fonds  lui  ont  été  comptés 
bien  avant  sa  mort  par  Fritz  HafTner,  qui  est  ainsi  devenu 
propriétaire  incontestable  du  titre  ; 

Or,  attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante, Fritz  HafTner,  nanti  qu'il  était  de  cette  valeur  deve- 
nue sa  propriété  à  la  suite  du  paiement  de  la  cession  qui 
lui  en  avait  été  faite,  a  pu  la  transmettre  régulièrement  à 
Delmas,  qui,  lui-mémei  Ta  passée  à  Tordre  de  Mas  ;  que. 
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dans  cette  situalion,  Fritz  Haffnerdoit  obtenir  sa  pleine  et 
enliëre  garantie  contre  Gaston  Corse  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  change  est  arrivée  à  son  échéance 
le  26  juillet  1887  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  modifier  la 
demande  de  Mas,  en  ce  sens  qu'il  demande  le  bail  d'une 
caution,  et  qu'il  y  a  lieu  purement  et  simplement  de  j^asser 
à  la  condamnation  au  paiement  de  ladite  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  par  leur  résistance  non  justifiée  les  débi- 
teurs ont  occasionné  un  préjudice  certain  à  Mas  et  à  Haf - 
fner  ;  que  réparation  est  due  à  ces  derniers  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  solidairement  Gaston  Corse^  Fritz  Haffner  et 
Delmasàpayer  à  Mas,  sans  délai,  la  somme  de  2,028  fr. 
50  c.  pour  le  montant  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit . 

Appel  par  Corse. 

Arrêt. 

La  Cour^ 

Attendu  que  les  motifs  des  premiers  juges  justifient  leur 
décision  et  que  la  Cour  les  adopte  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  juges  du  fond  peuvent,  en 
s*appuyant  sur  de  simples  présomptions,  décider  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui  a  été  endossée  en  blanc, 
en  est  devenu  propriétaire  ;  que  les  premiers  juges  ont  bien 
apprécié  les  faits  de  la  cause  en  décidant  que  Fritz  HaSher 
n'avait  pas  élé  un  simple  mandataire  de  Théodore  Corse, 
mais  était  régulièrement  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
souscrite  par  Gaston  Corse  le  26  juillet  1882  ; 

Confirme. 
Du  31  janvier  1889.  —  Cour  de  Toulouse. 
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Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vu  l'article  138  du  Code  de  commerce  et  l'article  2003 
du  Code  civil  ; 

Attendu  g ue^  pour  condamner  le  sieur  Gaston  Corse  à 
payer  au  sieur  Mas,  tiers  porteur  de  bonne  foi,  la  lettre  de 
change  dont  s'agit,  et  à  relever  et  garantir  le  sieur  Haffuer^ 
second  endosseur,  de  la  condamnation  solidaire  au  paie- 
ment de  la  même  lettre  de  change  prononcée  au  profit  du 
sieur  Mas,  Tarrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  la  signature 
apposée  en  blanc  au  bas  de  l'endos  dont  Haffner  entend 
bénéficier,  est  bien  celle  de  Théodore  Corse,  preneur,  et  que 
les  fonds  ont  été  comptés  à  ce  dernier  bien  avant  sa  mort 
par  ledit  Haffner  ;  que  celui-ci  est  ainsi  devenu  proprié- 
taire du  titre  et  a  pu  régulièrement  le  transmettre  à  Del- 
mas,  qui,  lui-même,  l'a  passé  régulièrement  aussi  à  Mas 

Mais  attendu  que,  selon  l'article  138  du  Code  de  com- 
merce, l'endossement  irrégulier  n'opère  pas  le  transport  de 
propriété  et  ne  vaut  que  comme  procuration  ;  que  celui 
qui  a  obtenu  un  endossement  de  ce  genre,  peut  bien  s'en 
servir  à  l'égard  de  son  endosseur  pour  prouver  contre 
celui-ci  qu'il  a  fourni  les  fonds  du  billet,  mais  qu'il  ne 
peut  faire  usage  de  celte  faculté  de  preuve  contre  le  sous- 
cripteur, lequel  est  un  tiers  à  l'égard  du  porteur  de  l'en- 
dossement irrégnlier  ;  que,  quant  audit  souscripteur,  à 
moins  qu'on  ne  puisse  établir  à  sa  charge  une  reconnais- 
sance ou  une  obligation  personnelle,  c'est  dans  l'endosse- 
ment lui-même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de  la  réalité 
du  transport  ; 

Attendu  que,  même  à  l'égard  du  souscripteur,  le  porteur 
du  billet  n'est  pas  dépourvu  de  toute  qualité,  et  peut  agir 
sous  la  condition    de  subir  toutes  les  exceptions  que  ce 

2*  P.  —  1892.  9 
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souscripteur  pourrait  opposer  à  celui  qui  a  donné  Tendos- 
sèment  irrégulier  ;  mais  que  ce  droit  d'action  ne  subsiste 
qu*en  vertu  du  mandat  résultant  de  l'endossement,  et  doii 
cesser  avec  le  mandat  lui-même,  qui  cesse  de  plein  droit, 
vis-à-vis  du  mandataire  comme  de  ceux  auxquels  ce  der- 
nier a  transmis  le  titre,  par  le  décès  ou  la  faillite  du 
mandant  ; 

Et  attendu  que  le  sieur  Théodore  Corse,  premier  endos- 
seur en  blanc  de  reflet  litigieux,  est  décédé  le  12  janvier 
1886;  que,  selon  Tarlicle  2003  du  Code  civil,  ce  décès  a  mis 
fin  au  mandat  résultant  de  cet  endossement,  et  qu'à  partir 
de  ce  moment  l'endossement  irrégulier  ne  pouvait  plus 
être  régularisé,  ni,  par  conséquent,  servir  au  porteur  de 
TelTet  pour  exercer  une  action  contre  le  souscripteur,  ou 
pour  le  transmettre  régulièrement  à  tout  autre  ; 

Or,  attendu  qu*il  est  con&tant,  d*après  les  qualités  de 
Tarrôt  et  l'arrêt  lui-même,  que  l'endossement  en  blanc 
signé  par  Théodore  Corse  n'a  été  garni  au  profit  d'Haffner 
que  le  4  septembre  1886,  huit  mois  après  le  décès  dudit 
Corse  ;  que  les  autres  endossements  réguliers  au  profit  de 
Mas  et  Delmas  sont  datés  du  même  jour  ;  mais  que  tous  ces 
endossements  sont  sans  efïet  valable  à  l'égard  du  souscrip- 
teur, par  le  seul  fait  que  le  mandat  résultant  (lu  premier 
avait  cessé  d'exister  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  articles  susvisés  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse. 

Du  12  novembre  1890.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.) 
—  Prés, y  M.  Mazeau,  1"  prés. —  M.  Desjardins,  av.  gén.— 
PL,  MM.  Carteron  et  Sabatier. 
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Société.  —Publication  tardive.  — Efficacité. 

Le  défaut  de  publication  dans  le  mois  d^un  acte  de  So- 
ciété, n' entraîne  pas  pour  cet  acte  une  nullité  absolue. 

La  publication  faite,  après  ce  délai,  mais  avant  toute  de- 
mande en  nullité,  est  efficace  et  donne  à  la  Société  une 
existence  légale  complète  (1), 

(Ferrent  contre  Ponge  et  Verbouwe.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Ferrent  expose  que  les  défendeurs  n'ont  dé- 
posé et  publié  leur  acte  de  Société  que  plus  d'un  mois  après 
sa  constitution,  et  qu'il  serait,  dès  lors,  fondé  à  demander 
au  Tribunal  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  Société,  par 
application  de  l'article  55  de  la  loi  de  1867  ; 

Mais  attendu  que,  si  l'article  55  de  la  loi  de  1867  prescrit 
de  déposer  le  double  de  Tacte  constitutf  de  Société  et  d*en 
publier  un  extrait  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa 
constitution,  T inobservation  de  cette  prescription  n'en- 
traîne pas  fatalement  une  nullité  absolue  de  la  Société  ; 

Qu'en  effet,  ce  que  dans  Tintérêt  des  tiers  intéressés  la 
loi  a  voulu  prévoir,  c'est  bien  plutôt  le  défaut  de  publica- 
tion que  sa  tardiveté  ;  que  la  doctrine  (Paul  ^oni, Sociétés, 
t.  2,  n'  1228)  et  la  jurisprudence  (Cass.  civ.,  20  décembre 
1882)  admettent  que,  si,  après  l'expiration  du  délai  fixé,  la 


(1)  Voy.  Conf.  Table  générale,  v  Société,  D-6et  33.  —  Jugé  da 
môme  pour  la  publication  tardive  d'une  dissolution.  —  3*  Table  dé- 
ibid.,  n«  150.  —  Voy.  encore,  ce  rec.  1891. 1.  28. 
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publication  d'une  Société  est  faite  dans  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi,  avant  qu'il  ait  été  formé  aucune  demande 
en  nullité,  cette  publication  est  efficace  et  donne  à  la  So- 
ciété uùe  existence  légale  complète  ; 

£l  attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  instance  en  nul- 
lité introduite  contre  Ponce  et  Yerbouwe  antérieurement 
au  13  octobre  1888,  date  de  sa  publication,  après  dépôt  du 
il  octobre,  date  inscrite  par  le  demandeur  lui-même  en 
son  exploit  introductif  d'instance  ; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  rejeter  la  demande 
de  Ferrent,  à  toutes  fins,  tant  personnelles  que  subsidiaires, 
qu'elle  est  introduite  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Ferrent  non  recevable  en  sa  demande  ; 

L'en  déboute  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  15  janvier  1891,  -    Trib.  de  com.  de  la  Seine.  — 
Pl.f  M.  Droin. 


Courtier  maritime.  —  Déclarations  en  douane.  —  Consi- 
gnataire  unique  de  la  cargaison.  —  consignataire  du 

NAVIRE. 

Le  conaignaiaire  unique  de  la  cargaison  d'un  navire  a  le 
droit  de  faire,  à  l'entrée,  sans  entremise  de  courtier, 
les  déclarations  en  douane  voulues  par  la  loi  (1). 

S'il  est,  en  même  temps,  consignataire  du  navire,  il  peut 


(t)  Voy.  (Jon!.,  2«  Table  décennale,  v»  Courtier,  n"7,  8, 15. 


_. 
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aussi  faire  les  mêmes  déclarations  à  la  sortie  du  na- 
vire sur  lest  [1). 

ROULLIER  ET  RoSSE  CONTRE  ChOUPANT.) 

Du  13  juillet  1889,  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Sainl-Malo  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'article  14,  titre  7,  livre  !•'  de  l'ordonnance 
d*aoùt  1681  porte  que  les  maîtres  et  marchands  qui  vou- 
dront agir  par  eux-mêmes,  ne  seront  tenus  de  se  servir  ni 
d'interprète  ni  de  courtier;  que  le  capitaine  peut  donc 
être  son  propre  conducteur,  et  procéder  lui-même  à  la 
conduite  de  son  navire,  conduite  qui  comprend  tous  les 
actes  relatifs,  soit  à  Feutrée,  soit  à  la  sortie,  et  toutes  les 
démarches  à  faire  auprès  des  administrations  françaises  ; 
qu'il  ne  peut  toutefois  en  être  ainsi  que  lorsque  le  capitaine 
se  livre  seul  à  toutes  les  démarches  exigées  par  la  loi  ;  que 
s*il  ne  peut  ou  ne  veut  agir  personnellement,  il  doit  s'a- 
dresser aux  courtiers  commissionnés,  sans  pouvoir  recou- 
rir à  une  autre  intermédiaire  ;  que  celui,  autre  qu'un 
courtier  commissionné,  qui  assisterait  le  capitaine  ou  rédi- 
gerait pour  lui  ses  manifestes,  commettrait  le  délit  de  cour- 
tage clandestin,  que  le  capitaine  ait  ou  non  signé  les  dé- 
clarations ; 

Mais  attendu  qu'il  est  fait  exception  en  faveur  du  consi- 
gnataire  unique  de  la  cargaison  ;  que  celui-ci  est  un  mar- 
chand dans  le  sens  où  le  mot  est  employé  par  l'ordonnance 
de  1681  ;  qu'il  est  le  maître  de  la  cargaison,  pour  laquelle 
il  représente  le  propriétaire  du  navire,  et  qu'il  peut,  par 
suite,  assister  le  capitaine  ou  le  remplacer  dans  tous  les  ac- 


(1)  Question  controversée.  —  Voy.  2«  Table  décennale,  v"  Courtier, 
n"  9  et  10. 
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tes  que  nécessite  la  conduite  du  navire  ;  gu*en  agissant 
ainsi,  il  n*est  pas  le  mandataire  du  capitaine  ;  gn^ll  use 
d'un  droit  gui  lui  est  propre,et  que  l'ignorance  de  la  langue 
française  du  capitaine  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'exercice 
de  son  droit  ;  qu'il  n'a  toutefois  aucune  qualité  pour  tra> 
duire  le  manifeste  et  les  autres  papiers  du  bord  rédigés  en 
langue  étrangère  ;  qu'un  courtier  commissionné  peut  seul 
faire  cette  traduction  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précëde,que  Choupant,  en 
faisant  connaître  au  sous-brigadier  Jarret  le  nombre 
d'hommes  présents  à  bord,  n'a  pas  été  le  truchement  du 
capitaine  Masson,  mais  a  donné  ce  renseignement  en  son 
nom  personnel  ;  qu'en  déposant  en  douane  l'original  du 
manifeste  d'entrée,  la  traduction  dé  ce  manifeste  et  l'ori- 
ginal de  celui  de  sortie,  en  demandant  la  contre-visite  et 
en  acquittant  les  droits,  il  n'a  pas  été  le  mandataire  du 
capitaine  ;  qu'il  a  agi  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  était 
propre  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  celui 
qui  a  fait  la  copie  de  la  traduction  du  manifeste  d'entrée 
et  rédigé  le  manifeste  de  sortie,  s'est  immiscé  dans  les  fonc- 
tions de  courtier,  la  partie  ne  prouvant  pas  et  n'affirmant 
même  pas  que  ce  soit  Ghoupant,  et  concluant  seulement  à 
ce  que  le  Tribunal  ordonne,  en  tant  que  de  besoin,  la  pro- 
duction par  l'Administration  des  douanes  de  toutes  les  pièces 
déposées  à  la  recette  des  douanes,  tant  (pour  l'entrée  que 
pour  la  sortie  du  navire  Diamond  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Ghoupant  ait  commis  le 
délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  de  courtier  qui  lui  est 
imputé  ; 

L'acquitte  ; 
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Déboute  RouUier  et  Rosse,  parties  civiles,  de  toutes  de- 
mandes, fins  et  conclusions. 

Appel  par  Roullier  et  Rosse,  parties  civiles. 
Du  23  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Attendu  que  les  courtiers  maritimes  ont  le  droit  exclu- 
sif de  traduire  par  écrit  les  documents  rédigés  en  langue 
étrangère  et  produits  par  les  capitaines  qui  ignorent  la 
langue  française  ;  que,  dans  Tespèce,  les  pièces  écrites  en 
langue  anglaise,  et  produites  à  l'entrée  du  steamer  Z)îa- 
mond,  ont  été  traduites  par  un  courtier  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1681,  dont  les  dispositions 
se  combinent  sur  ce  point  avec  la  législation  nouvelle, 
permet  aux  maîtres  et  marchands  d'agir  directement  et 
par  eux-mêmes,  s'ils  connaissent  la  langue  française,  pour 
faire  la  conduite  du  navire,  qui  comprend  toutes  les  forma- 
lités et  déclarations  ayant  trait  à  l'entrée  et  à  la  sortie  et 
rinlerprétation  orale  ou  la  fonction  de  truchement  envers 
le  capitaine  ;  que  Ghoupant,  consignaire  unique  de  la  car- 
gaison, était  assimilé  à  un  maître  ou  marchand  ;  qu'il  se 
trouvait  incontestablement  fondé  à  procéder  par  lui -môme 
et  en  son  propre  nom  à  toutes  les  formalités  et  déclarations 
verbales  relatives  à  l'entrée  du  navire,  tant  pour  la  cargai- 
son que  pour  la  coque,  ces  formalités  étant  nécessaires 
pour  que  le  destinataire  des  marchandises  put  obtenir  leur 
délivrance  qu'il  avait  droit  de  réclamer  ; 

Attendu  qu'il  n'apparaît  point  que  jamais,  en  première 
instance,  les  parties  civiles  aient  contesté  à  Choupant  la 
la  qualité  de  consignataire  tant  de  la  cargaison  que  du 
navire  ; 

Attendu  que,  si  Choupant  n'eût  point  été  le  consignataire 
du  navire  lui-môme,  il  n'aurait  point  en  ses  mains  la  pos- 
session de  la  charte-partie  ;  que  cette  grave  présomption 
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est  confirmée  par  tes  faits  appris  au  procès,  desqiiels  il 
résulte  que  Choupant  avait  la  consignation  du  navire  £>ia' 
mondj  non  pas  seulement  comme  conséquence  de  la  con- 
signation de  la  cargaison,  mais  par  une  convention  spé- 
ciale; que  cette  convention,  ayant  pour  but  et  résultat  la 
consignation  à  Choupant  du  navire,  est  affirmée  par  la  dé- 
claration de  l'armateur  et  de  l'affréteur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  sortie,  que  Choupant  n'a 
point  eu  à  opérer  la  traduction  du  manifeste,  ce  document 
ayant  été  produit  dressé  en  langue  française  et  signé  du 
capitaine  ;  que  ses  agissements  ont  consisté  en  démarches 
et  déclarations  ;  qu'il  puisait  le  droit  d'opérer  par  lui-même 
la  conduite  de  sortie  dans  sa  qualité  de  consignataire  du 
steamer  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  navire  soit  sorti  sur 
lest,  et  que  l'on  ne  saurait  objecter  à  Choupant  que,  depuis 
le  déchargement,  il  était  sans  droit  et  intérêt  pour  agir  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  consignataire  du  navire  et  res- 
ponsable en  cette  qualité,  Choupant  avait  intérêt  à  facili- 
ter  et  procurer  la  sortie  du  port  ûu  steamer  Diamond^  sor- 
tie qui  seule  fait  cesser  la  responsabilité  qu'avait  originai- 
rement engendrée  la  consignation  complète  qui  lui  avait 
été,  soit  imposée,  soit  concédée  selon  son  désir  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
Déboute  les  parties  civiles  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 
Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  Roullier  et  Rosse,  parties  civiles. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
de  redit  de  décembre  1657,  de  l'ordonnance  du  24  janvier 
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1662,  des  articles  2,  3  et  14,  titre?,  livre  1",  de  Tordon- 
nance  de  1681,  des  lettres  patentes  du  16  juillet  1776,  des 
arrêtés  du  28  ventôse  an  9  et  du  27  prairial  an  10,  et  des 
articles  77  et  80  du  Code  de  commerce  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  lois  qui  ont  institué  les  cour- 
tiers interprètes  et  conducteurs  de  navires,  n'ont  jamais 
entendu  imposer  leur  ministère  aux  parties  intéressées  qui 
agiraient  dans  leur  intérêt  propre  ;  qu^en  dehors  du  capi- 
taine, plus  particulièrement  désigné,  parce  qu'il  est  le 
représentant  naturel,  pendant  toute  la  durée  de  la  naviga- 
tion, des  inlérôls  de  l'armement  et  du  chargement,  l'arma- 
teur pour  le  navire,  le  chargeur  unique  pour  la  cargaison, 
peuvent,  chacun  à  raison  de  son  intérêt  propre,  agir  pour 
la  conservation  de  sa  chose,  et  notamment  effectuer  à  la 
douane  toutes  les  formalités  et  déclarations  verbales  dont 
rinaccomplissement  aurait  pour  effet  nécessaire  de  l'enga- 
ger et  de  la  compromettre  ;  que  le  consignataire  unique  de 
la  cargaison  et  le  consignataire  du  navire  ont  chacun  le 
même  droit  relativement  à  l'intérêt  qu'ils  représentent  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  i'arrôt  attaqué, 
que,  le  jour  de  l'arrivée  au  port  de  Saint-Servan  du  steamer 
anglais  Diamond,  dont  le  capitaine  écossais  ne  parlait  pas 
la  langue  française,  Ghoupant,  négociant  en  cette  ville,  a 
fourni  aux  préposés  les  déclarations  verbales  relatives  au 
nombre  d'hommes  présents  à  bord,  et  déposé  seul  à  la 
douane  le  manifeste,  préalablement  traduit  d'anglais  en 
français  par  un  courtier  de  place  ;  qu'à  la  sortie  du  navire 
partant  sur  lest,  il  a  de  nouveau  fait  seul  à  la  douane  le 
dépôt  du  manifeste  et  demandé  la  contre-visite  ;  qu'il  au- 
rait ainsi  rempli,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  des  forma- 
lités rentrant  dans  le  ministère  des  courtiers  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  déclaré  sou verainement,  par  l'arrêt 
attaqué,que  Ghoupant  était  à  la  fois  le  consignataire  unique 
de  la  cargaison  embarquée  sur  le  steamer  Diamond  et  le 
consignataire  de  ce  navire  ; 
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Attendu  qu'en  déclarant  par  suite  que  Choupant  a  pu,  en 
sa  qualité  de  consignataire  unique  de  la  cargaison, effectuer 
à  l'entrée  les  formalités  et  déclarations  comprises  dans  la 
conduite  du  navire,  et  qu'à  la  sortie  du  Diamondy  partant 
sur  lest,  il  a  puisé  le  môme  droit  dans  la  qualité  de  consi- 
gnataire dudit  navire,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen  du 
pourvoi,  pris  de  ce  que  les  courtiers  seraient  sans  intérêt 
dans  leur  action  ; 

Rejette. 

Dit  0  mai  1890.  —  Courdecas.  (Ch.  crim.)  —  Prés., 
M.  LoEw.  — M.  LouBERS,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  de  Valroger 
et  Devin. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Déficit.  —  Pourparlers.  — 
Retenue  sur  le  fret.  —  Délai  suspendu.  —  Rupture 
des  pourparlers.  —  Action  formée  plus  d'un  mois 
après. 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  V article  435  du  Code 
de  commerce  est  applicable  au  cas  de  déficit  comme  au 
cas  d'avarie  sur  la  marchandise  transportée  (1). 

Si  la  renonciation  au  bénéfice  de  cette  fin  de  non  recevoir 
ne  doit  pas  nécessairement  être  expresse^  elle  doit 
cependant  résulter  de  démarches,  d'actes  ou  de  pour- 
parlers impliquant  la  dispense  des  formalités  près- 


(1)  Voy.  3«  Table  décennale,  v«  Fin  de  non  recevoir,  n»«  6  7, 
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crites  par  Variicle  435  ou  la  suspension  des  délais  pen- 
dant lesquels  elles  doivent  avoir  lieu. 

Spécialementy  les  pourparlers  entre  le  consignataire  et 
le  capitaine  ou  les  agents  de  l'armateur,  et  la  retenue 
sur  le  fret  d'une  somme  équivalente  à  la  valeur  du 
manquant,  dispensent  bien  le  consignataire  de  protester 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  suspendent  le  délai 
d^un  mois  pour  Cintroduction  de  la  demande  en  Jus- 
tice; mais  ne  sauraient  constituer  un  acquiescement  ou 
tm paiement  rendant  inutile  cette  demande. 

Si  donc  le  consignataire  ne  forme  pas  son  action  dans  le 
mois  du  four  où  les  pourparlers  ont  été  rompus,  il  est 
non  recevable  (1). 

(Adam  frères  contre  Mason  bt  Langstaff,  ëhremberg 

ETxPOLLAK.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  21  avril  1892, 
Adam  frères,  armateurs  du  vapeur  anglais  Alvah,  domi- 
ciliés à  Londres,  ont  fait  assigner  W.  Mason,  négociant  au 
Havre,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  345  fr.  20  c.  pour  solde  restant  dû  sur  le  fret  aux  mar- 
chandises dont  il  était  réclamateur  à  bord  dudit  vapeur 
Alvah,  plus  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ;  que,  par 
leurs  conclusions,  ils  se  portent  additionnellement  de- 
mandeurs d*une  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  Mason  ne  méconnaît  pas  devoir  la  somme 
345  fr.  20  c.  pour  solde  du  fret,  mais  qu'il  entend  la  com- 


(t)  Voy.,  sur  cette  question,  3*  Table  décennale,  v*  Fin  de  non  re- 
cevoir, n»»  8  et  suiv.  —  Voy.  encore  ce  rec.  1891. 1.  199. 
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penser  à  due  concurrence,  avec  une  somme  de  430  fr.  05  c. 
dont  il  se  porte  reconventionnellement  demandeur  pour 
manquants  au  steamer  Alvah  ; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  28  avril,  Hason  a  ap- 
pelé dans  la  dépendance  de  la  cause  Langstaff,  £hreml>erg 
et  PoUak,  consigna taires  du  steamer  Alvah^  et  les  a  assi- 
gnés pour  s'entendre  condamner  à  la  garantie  contre  l'ac- 
tion d'Adam  frères  et  à  lui  payer  la  somme  de  430  fr.  05  c, 
avec  intérêts  de  droit  el  dépens  ; 

Attendu  qu'Adam  frères  et  Langstaff,  Ëhremberg  et 
Pollak  opposent  tout  d'abord  k  la  demande  reconvenlion- 
nelle  de  Mason  la  fin  de  non  recevoir  édictée  par  l'article 
435  du  Code  de  commerce,  cette  demande  n'étant  pas  pro- 
duite dans  le  mois  de  la  délivrance  de  la  marchandise,  ni 
dans  le  mois  à  partir  de  la  rupture  de  pourparlers  ;  qu'a- 
vant d'examiner  le  fond  du  débat,  il  convient  de  statuer 
sur  cette  fin  de  non  recevoir  ; 

Attendu  que  l'article  435  du  Code  de  commerce  déclare 
non  recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  pour  dom- 
mages arrivés  à  la  marchandise  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation  ;  que  ces  protestations  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  si. 
dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  de- 
mande en  justice  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudente  constante  que  ces  dis- 
positions s'appliquent  aussi  bien  aux  manquants  qu'aux 
avaries  constatées  à  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  déchéance  résultant  de  l'article  435  n'est 
pas  d'ordre  public  ;  que  les  parties  peuvent  y  renoncer  ex- 
pressément ou  tacitement,  mais  que  cette  renonciation 
doit  résulter  d'actes,  de  démarches  ou  de  pourparlers,  im- 
diquant  nettement  l'abandon  du  moyen  de  déchéance 
fourni  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  renonciation,  les  délais  peuvent 
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être  suspendus  par  des  circonstances  dont  Tappréciation 
appartient  au  juge,  notamment  par  des  pourparlers  entre 
les  parties  ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  d'entrer  dans  l'examen  des 
faits  pour  rechercher  si  les  pourparlers  dont  l'existence  n'a 
pas  été  contestée,  ont  eu  le  caractère  d'une  renonciation,  ou 
s'ils  n'ont  eu  qu'un  effet  suspensif  des  délais  et,  dans  ce 
cas,  à  quel  moment  ils  ont  pris  fin  ; 

Attendu  qu'Adam  frères  et  Langstaff,Ehrembergel  Pollak 
ne  méconnaissent  pas  qu'il  ait  été  suppléé  par  des  équiva- 
lents aux  protestations  et  significations  prescrites  par  la 
loi,  mais  qu'ils  basent  leur  fin  de  non  recevoir  sur  le  dé- 
faut d'assignation  dans  le  mois  ; 

Attendu  que  le  steamer  Alvah  ayant  quitté  le  port  avant 
la  fin  des  opérations  de  la  livraison  de  la  cargaison,  Langs- 
taff,  Ehremberg  et  Pollak  se  sont  trouvés  dès  lors  substi- 
tués, à  l'égard  des  réclamateurs,aux  droits  et  obligations  du 
capitaine  ;  qu^àce  titre,  Mason.leur  a  remis,  à  la  date  du  6 
février,  sa  facture  pour  manquants  s'élevant  à  430  fr.  05  c. 
et  qu^il  retenait  en  même  temps  la  somme  de  345  fr.  20  c. 
restant  due  sur  le  fret  ;  que  les  parties  étaient  d'accord  sur 
la  constatation  et  la  valeur  des  manquants,  mais  qu'en 
priant  Mason  d'attendre  la  réponse  des  armateurs,  Langs- 
tafi\  Ehremberg  et  Pollak  indiquaient  clairement  qu'ils 
n'étaient  pas  d'accord  sur  le  principe  de  la  réclamation  ; 
que  ce  défaut  d'accord  résulte  encore  de  ce  fait  que,  le  10 
mars,  Mason  demandait  à  Langstaff,  Ehremberg  et  Pollak 
le  règlement  de  sa  facture,  faute  de  quoi  il  se  verrait  dans 
la  nécessité  d'avoir  recours  à  d'autres  moyens  pour  en 
opérer  le  recouvrement,  et  de  «la  réponse  de  Langstaff, 
Ehremberg  et  Pollak  qui,  le  11  mars,  répondaient  formel- 
lement à  Mason  que  les  armateurs  refusaient  de  payer  les 
manquants  ;  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait 
trouver,  dans  la  retenue  du  solde  du  fret  opérée  par  Mason, 
la  preuve  de  Tacquiescement  de  Langstaff,  Ehremberg  et 
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Pollak  ;  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  simple  retenue  en  ga- 
rantie et  non  pas  un  paiement  qui  seul  aurait  rendu  inu- 
tile une  demande  en  justice,  et  que  rien  n'a  pu  faire  croiie 
à  Hason  que  les  consignataires  renonçaient  à  se  servir  des 
moyens  de  déchéance  résultant  de  l'article  435  ; 

Attendu  que  les  pourparlers  engagés  entre  les  parties  ne 
peuvent  donc  être  considérés  que  comme  ayant  eu  un  effet 
suspensif  des  délais  stipulés  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'informé  à  la  date  du  11  mars  du  refus  des 
armateurs  de  payer  les  manquants,  Mason  renouvelait  ses 
protestations  et  demandait  sur  quoi  les  armateurs  basaient 
leur  refus  ;  que  le  14  mars,  Langstaff,  Ehremberg  et 
Pollak  lui  faisaient  savoir  que  le  refus  des  armateurs  était 
basé  sur  la  clause  de  négligence  ; 

Attendu  que  cette  communication  de  Langslaff,  Ehrem- 
berg et  Pollak,  complétant  celle  qu'ils  avaient  faite  le  ii 
mars,  constituait  une  rupture  définitive  des  pourparlers; 
que,  Mason  étant  ainsi  fixé  sur  les  intentions  de  ses  adver- 
saires, le  délai  d'un  mois,  suspendu  par  les  pourparlers, 
partait  à  nouveau  du  14  mars  ; 

Attendu  que,  Mason  ayant  laissé  passer  le  délai  d*iin 
mois  sans  assigner  et  n'ayant  introduit  sa  demande  contre 
Adam  frères  et  contre  LangstafF,  Ehremberg  et  Pollak  que 
postérieurement  à  l'assignation  d'Adam  frères,  datant  elle- 
même  du  28  avril,  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  par 
Adam  frères  et  par  Langstaff,  Ehremberg  et  Pollak  contre 
Mason,  procède  bien  et  doit  être  accueillie  par  le  Tribunal  ; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  fond  du  débat  ; 

Attendu  qu'Adam  frères  n'établissent  pas  que  le  retard 
dans  le  paiement  du  fret  leur  ait  causé  aucun  préjudice; 
que  leur  demande  additionnelle  en  200  fr.  de  dommages  et 
et  intérêts  doit  donc  être  repoussée  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  et  statuant  sur  le  tout  par  . 
un  seul  et  même  jugement  en  premier  ressort  ; 

Dit  non  recevable,aux  termes  de  Tarlicle  435  nouveau  du 
Code  de  commerce,  la  demande  de  Mason  contre  Adam 
frères  et  Langstaff,  Ehremberg  et  Pollak,  et  faisant  droit  à 
la  demande  principale  d'Adam  frères,  condamne  Mason  à 
payer  à  Adam  frères,  pour  solde  de  fret,  la  somme  de 
345  fr.  20  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  Adam  frères  de  leur  demande  additionnelle  en 
dommages-intérêts  ; 

Condamne  W.  Mason  aux  dépens. 

Du  V^  juin  1892.  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
—  Prés,,  M.  RoEDERER.  — PL,  MM.  Roussel  pour  Adam 
frères,  Guerrano  pour  Mason,  Pezeril  pour  LangstafT, 
Ehremberg  et  Pollak. 


Fret.  —  Clause.  —  Paiement  même  en  cas  de  sinistre. 

—  Vaudité. 

Est  valable  la  clause  de  C affrètement  d'après  laquelle  le 
fret  sera  acquis  au  fréteur,  que  le  navire  arrive  en 
bon  port  ou  se  perde  en  cours  de  voyage. 

L article  302  du  Code  de  commerce  ne  donne  pas  seule- 
ment le  droit  de  stipuler  la  non  restitution,  en  cas  de 
sinistre,  du  fret  payé  d'avance,  il  permet  aussi  de  sti- 
puler le  paiement,  dans  le  même  cas,  du  fret  encore 
dû  (t). 


(1)  Voy.   sur  ceite  question,  S*  Table  décennale,  v«  Fret,  n**  24 
et  25. 
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première  espèce 

(Rose  contre  Pierce,  Becker  et  Hardi.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1890.  2.  189 
(3'  Table  décennale,  v  Fret,  n'  25),  Tarrôt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  27  novembre  1889  qui  le  décidait  ainsi. 

Pourvoi  en  cassation  par  M .  Rose. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  de  convenir  que  le  fret 
non  avancé  sera  payable,  même  en  cas  de  sinistre  ;  que  si 
l'article  302  du  Code  de  commerce  dispose  qu'il  n'est  pas 
dû  pour  les  marchandises  perdues  par  fortune  de  mer,  il 
ne  statue  ainsi  que  par  interprétation  de  la  volonté  présu- 
mée des  parties  ;  qu'en  admettant  comme  licite,  dans  le 
deuxième  alinéa  du  même  article,  la  convention  d'après 
laquelle  le  capitaine  ne  sera  pas  tenu  de  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé,  la  législation  montre,  en  effet, 
clairement  que  la  règle  qu'il  a  posée  dans  le  premier  ali- 
néa, n'est  pas  d'ordre  public  et  n'a  pas  un  caractère  prohi- 
bitif, la  clause  licite  pour  le  fret  payé  avant  le  départ  ne 
pouvant  rationnellement  être  illicite  pour  le  fret  payable 
à  l'arrivée  ; 

Que  cette  conclusion  est  d^autant  plus  légitime  que, 
d'après  la  doctrine  généralement  admise,  sous  Tempire  de 
l'ordonnance  de  1681,  le  fret  pouvait  être  valablement  sti- 
pulé payable  à  tout  évènement,et  que  l'article  302  du  Gode 
de  commerce  a  reproduit  presque  textuellement  l'article 
18,  titre  3,  livre  3  de  celte  ordonnance,  sans  que  son  adop- 
tion ait,  en  1807,  donné  lieu  à  aucune  observation  dans 
Texposé  des  motifs  et  à  aucun  débat,  soit  devant  le  Conseil 
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d'Etat,  soit  au  Tribunat,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que 
Tarrét  attaqué  a  déclaré  valable  la  clause  du  connaissement 
du  navire  Le  Severn,  portant  que  le  fret  des  marchan- 
dises chargées  sur  ce  navire  serait  dû  même  en  cas  de 
siuistre,  et  qu'il  a  condamné  Rose  à  payer  à  Pierce,  Becker 
et  hardi  la  somme  de  6,475  fr.  50  c.  pour  ledit  fret  ;  qu'en 
statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  il  n'a  pas  violé  les  articles  de 
la  loi  invoqués  par  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  rarticle  1 153  du  Code  civil,  ensemble  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  suivant  l'article  1153  du  Code  civil,  dont  la 
disposition  est  applicable  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile,  les  intérêts  des  obligations  tendant  au 
paiement  de  sommes  d'argent  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande,  sauf  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein 
droit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  entre  les 
parties  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  payer  les 
intérêts  de  droit  de  la  somme  en  litige,  à  partir  du  jour  du 
sinistre,  mais  qu'il  n*a  justifié  cette  condamnation  par  au- 
cun motif  spécial,  autorisant  une  exception  k  la  règle  ordi- 
naire ;  qu^il  a  ainsi  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus 
visées  ; 

Casse,  mais  seulement  sur  le  chef  relatif  aux  intérêts. 

Du  25  Janvier  1892,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Préa.,  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  M,  Drsjabdims,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  —  PL,  M.  Morillot. 
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deuxième  espèce. 

(Compagnie  Havraise  contrk  Porte.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1891.  2.  33,  Tarréi 
de  la  Cour  de  Paris  du  22  avril  1890  qui  décidait  la  question 
en  sens  contraire. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  Havraise. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  de  convenir  que  le  fret 
non  avancé  sera  payable  même  en  cas  de  sinistre  ; 

Que  si  l'article  302  du  Code  de  commerce  dispose  qu'il 
n*est  pas  dû  pour  les  marchandises  perdues  par  fortune  de 
mer,  il  ne  statue  ainsi  que  par  interprétation  de  la  volonté 
présumée  des  parties  ; 

Ou*en  admettant  comme  licite,  dans  le  deuxième  alinéa 
du  même  article,  la  convention  d'après  laquelle  ie  capi- 
taine ne  sera  pas  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé,  le  législateur  montre  en  effet  clairement  que  la 
règle  qu*il  a  posée  dans  le  premier  alinéa,  n*est  pas  d'ordre 
public  et  n'a  pas  un  caractère  prohibitif,  la  clause  licite 
pour  le  fret  payé  avant  le  départ  ne  pouvant  rationnelle- 
ment être  illicite  pour  le  fret  payable  à  l'arrivée  ; 

Que  celte  conclusion  est  d^autant  plus  légitime  que, 
d'après  la  doctrine  généralement  admise  sous  Tempire  de 
l'ordonnance  de  1681,  le  fret  pouvait  être  valablement  sti- 
pulé payable  h  tout  événement,  et  que  l'article  302  du  Code 
de  commerce  a  reproduit  presque  textuellement  l'article 
18,  titre  3,  livre  3  de  cette  ordonnance,  sans  que  son  adop- 
tion ait,  en  1807,  donné  lieu   à  aucune  observation  dan5 
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Texposé  des  motifs  et  à  aucun  débat,  soit  devant  le  Conseil 
d'Etat,  soit  devant  le  Tribunat  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  nulle  la  clause  du  connaissement  d'entre  les  parties 
portant  que  le  fret  des  marchandises  chargées  sur  le  Wa- 
deleur  pour  Porte  et  G*,  serait  dû  au  navire,  môme  en  cas 
de  sinistre,  et  qu'il  a  débouté  la  Compagnie  Havraise 
péninsulaire  de  sa  demande  en  paiement  de  la  somme  de 
2,758  fr.  50  c,  montant  dudit  fret  ;  qu'en  statuant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  il  a  violé  les  articles  de  loi  ci- dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse. 

Du  25  Janvier  1892.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés. y  M.  Mazeau,  1"  prés. 


Faillite.  —  Loi  des  12  et  20  février  1872. 

Exposé  analytique  (IJ, 

§  1".  —  Articles  450  et  550  du  Code  de  commerce  ; 
but  de  leur  rédaction  actuelle, 

La  loi  a  voulu  soustraire  les  locaux  industriels  et  ceux 
qui  en  dépendent,  affeclés  au  logement  du  failli,  au  privi 
lège  du  propriétaire,  possesseur  d'un  bail  enregistré,  qui 
pouvait,  auparavant,   réclamer  tout  ce  qui  était  échu  et  à 
échoir  pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  à  cet  effet,  pour  ces 


(I)  Cette  note  nous  est  communiquée  par  un  de  nos  abonnés.  Nous 
pensons  qu'elle  pourra  être  utile  à  consulter,  dans  les  cas  nombreux 
auxquels  s'appliquent  les  nouveaux  articles  450  et  550  du  Gode  de 
commerce. 
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locaux,  la  loi  de  1872  pose  en  principe  que  la  faillite  n'es^x 
plus  une  cause  de  résiliation  du  bail,  que  le  failli  doit  être 
placé  dans  la  situation  de  tous  les  autres  citoyens,  c'est-à* 
dire  que,  s*il  exécute  son  bail,  s'il  a  payé  ses  loyers»  s*il  ne 
dégarnit  pas  les  lieux  loués,  il  ne  peut  subir  la  résiliation  ; 
elle  n*est  possible  que  s*il  n'exécute  pas  le  bail. 

§  2.  —  Moyens  d'exécution. 

Après  avoir  posé  ce  principe,  la  loi  a  reconnu  que  cepen- 
dant la  survenancede  la  faillite  place  pour  Tavenir  les  par- 
ties dans  une  situation  autre  que  celle  qui  résulte  du  droit 
commun. 

La  faillite  a  besoin  de  vendre  les  marchandises  et  les 
meubles  ;  le  local  peut  devenir  inutile  aux  créanciers  ; 
toutes  ces  circonstances  modifient  aussi  la  sûreté  du  pro> 
priétaire  ;  pour  éviter  les  conséquences  de  ce  nouvel  état 
de  choses,  la  loi  a  voulu  que,  si  les  opérations  de  la  faillite 
ouvraient  au  propriétaire  le  recours  du  droit  commun  à  la 
résiliation,  exemple  :  si  les  marchandises  étaient  vendues, 
ce  propriétaire  fût  obligé  de  prendre  un  parti  à  bref  délai, 
pour  ne  pas  laisser  planer  d'incerlitude  sur  l'actif  à 
distribuer. 

Elle  a  voulu  aussi  que,  si  les  locaux  étaient  utiles  à  iâ 
masse,  la  masse  lixât  proniptement  le  propriétaire  sur  se» 
intentions.  Elle  devra  donc  uotilier,  dans  la  huitaine  du 
délai  tixé  pour  la  production  des  créances,  la  déclaration 
qu'elle  entend  continuer  le  bail. 

Le  propriétaire  qui  en  ce  moment  aurait  droit  h  la  rési- 
liation, parce  que  les  marchandises  auraient  été  déplacées, 
les  loyers  échus  non  payés,  etc.,  devra,  dans  le  délaide 
quinzaine,  répondre  a  cetle  notification,  pour  indiquer  s*ii 
veut  se  prévaloir  de  la  résiliation  ;  s'il  ne  l'indique  pas,  il 
renonce  au  droit  de  résiliation  qui  lui  serait  acquis. 


I 
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Si  la  faillite  ne  notifie  rien,  le  propriétaire  conserve  son 
droit  à  la  résiliation  pour  Texercer  à  toute  époque. 

Voilà  le  but  et  Teffet  des  déclarations  prescrites,  des 
moyens  prescrits;  par  conséquent,  la  faillite  en  notifiant 
ne  peut  résilier  le  bail  (1);  elle  oblige  seulement  le  pro- 
priétaire à  eicercer  sans  retard  son  droit  de  résiliation  ou 
à  y  renoncer  par  son  silence. 

§  3.  —  Innovation^  restriction  du  privilège. 

Alors  il  reste  trois  situations  possibles  : 

I*  Le  propriétaire  n'a  pas  de  droit  acquis  à  la  résiliation 
fexemple  :  si  les  lieux  sont  garnis  suffisamment  pour  ré- 
pondre des  loyers),  et  il  est  payé  des  loyers  échus  ;  le  bail 
continue,  mais  en  ce  cas  les  effets  du  privilège  du  proprié- 
taire sont  modifiés  ;  il  n'y  a  plus  de  privilège  pour  les  loyers 
en  cours,  et  ceux  à  venir  représentant  toute  la  durée  du 
bail,  par  suite  de  la  survenance  de  la  faillite. 

•  L'article  2102  du  Code  civil  est  modifié  ;  le  propriétaire 
payé  des  termes  échues  n'a  rien  à  réclamer. 

2*  Le  propriétaire  a  droit  acquis  à  la  résiliation  (exem- 
ple :  les  marchandises  sont  enlevées),  et  il  a  déclaré  à  la 
masse  qu'il^voulait  s'en  prévaloir,  ou  bien  la  masse  n'a  rien 
notifié  et  il  fait  prononcer  la  résiliation  ;  le  propriétaire  aura 
privilège  pour  l'année  courante,  et,  au  cas  oii  il  serait  en 
outre  créancier  des  loyers  échus,  il  aurait  droit  en  sus  à 
deux  années  de  loyers  échus;  le  droit  commun  est  alors 
modifié  en  ce  sens  que  le  privilège  pour  années  échues  est 
restreint  à  deux  années;  il  n'affecte  plus  la  totalité  de 
l'échu. 

3'  Le  bail  continue,  mais  le  propriétaire  n'est  pas  paye 
des  termes  échus,  ou  bien  le  bail  vient  à  être  inexécuté  par 


(1)  Ainsi  jugé,  voy.  ci-dessus,  p.  20. 
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la  vente  des  meubles»  soit  à  sa  requête,  soit  à  celle 
du  syndic  ;  il  ne  demande  pas  la  résiliation  ;  quelle  sera  le 
montant  de  sa  coUocation  ?  La  loi  dit  qu*eu  ce  cas  sa  collo- 
cation  devra  comprendre,  comme  au  cas  de  la  résiliation, 
deux  années  échues,  la  courante,  et  de  plus  une  quatrième 
année  sur  les  loyers  à  venir. 

Tandis  qu'avant  cette  restriction  le  privilège  se  serait 
étendu  à  toutes  les  années  à  venir. 

Le  privilège  a  été  augmenté  d'un  an  sur  la  situation  ci- 
dessus,  n*  2,  par  suite  de  la  vente  des  meubles  et  du  défaut 
de  paiement  des  termes  échus. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  droit  commun  est  restreint  pour 
l'avenir. 

Dans  le  troisième,  il  est  restreint  pour  le  passé. 

Telles  sont  les  deux  principales  innovations  de  la  loi  de 
1872,  les  deux  modifications  apportées  à  l'article  2102  du 
Code  civil  ;  mais  cette  loi  apporte  aussi  une  modi- 
fication au  droit  commun  en  matière  de  résiliation,  soit  de 
plein  droit,  soit  facultative  (art.  1 184  G.  civ.) Ces modiKoa-* 
tions  que  nous  avons  indiquées,  nous  les  rappelons  *.  l' la 
faillite  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  ;  le  propriétaire 
payé  des  termes  échus  n'a  aucun  droit  spécial  à  raison  àes 
loyers  en  cours  et  à  échoir  ;  2*  le  propriétaire  eSt  forclos  à 
demander  la  résiliation,  s'il  ne  répond  pas  à  la  notification 
des  syndics,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  une  limitation  de  délai 
pour  demander  la  résiliation. 

§  4.  —  Droit  de  relocation. 

Quand  le  bail  continue  et  quand  le  propriétaire  est  payé 
des  termes  échus,  s'il  n'y  a  pas  prohibition  de  sous-louer, 
les  syndics  ont  le  droit  de  le  faire,en  laissant  dans  les  lieux, 
pour  le  sous-locataire,  des  meubles  suffisants  pour  la  ga- 
rantie du  loyer. 
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C'est  rapplication  du  droit  commun  ;  mais,  s*il  y  a  inter- 
diction de  sous-Iouer,  ils  pourront  le  faire  pour  une  durée 
correspondante  aux  loyers  touchés  par  anticipation  par  le 
propriétaire. 

Telle  est  l'analyse  de  la  loi  de  1872  ;  mais,  pour  en  pré- 
senter l'économie  complète,  il  faut  ajouer  deux  oteer- 
vations. 

§  5.  Observations, 

Première  observation, —  Elle  résulte  du  droit  commun. 

En  cas  d*insuffisance  de  son  gage,  le  propriétaire  non 
payé  de  sa  créance  privilégiée  a  droit  au  dividende  pour 
ce  qu'il  n'a  pas  touché  sur  son  privilège. 

Seconde  observation.  —  Tirée  des  dispositions  de  la  loi 
de  1872. 

Cette  loi  maintient  le  privilège,  soit  pour  le  cas  de  rési- 
liation, soit  pour  le  cas  de  non  résiliation,  en  sus  des 
loyers,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  (réta- 
blissement des  lieux,  réparations),  et  pour  les  dommages- 
intérêts  (défaut  de  relocation);  il  convient  de  remarquer 
sur  ce  point  qu'il  y  a  lieu,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  l'an- 
née à  échoir,  de  ne  faire  résilier  le  bail  qu'après  l'expira- 
tion de  cette  année,  car,  la  résiliation  mettant  fin  au  bail, 
il  n'y  a  plus  d*année  à  échoir  quand  elle  a  été  prononcée, 
le  bail  n'existant  plus  à  partir  de  la  résiliation. 

Agir  autrement  serait  violer  le  droit  commun  et  sanc- 
tionner celte  opinion,  repoussée  lors  de  la  discusion  de  la 
loi,  que  Tannée  à  échoir  est  un  forfait  de  la  résiliation,  et 
que,  dès  lors,  cette  résiliation  ne  peut  donner  lieu  aux  in- 
demnités mentionnées  ci-dessus. 
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Faillite.  —Distribution  pau  contribution.  —  Production. 
—  Délai  expiré. —  Attribution  définitive  aux  créancicrs 
produisants.  *-   Articles  446  et  447  non  applicabx.^. 

La  forclusion  édictée  par  r article  660  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  matière  de  distribution  par  contribua 
t ion  y  contre  les  créanciers  opposants  n'ayant  pas  pro- 
duit leurs  titres  dans  le  mois  de  la  sommation^  a  pour 
conséquence  Vattrihution  exclusive,  au  profit  des  créan- 
ciers ayant  produit,  de  la  somme  à  distribuer. 

Et  leur  situation  ne  peut  être  modifiée  par  la  déclaration 
de  faillite  du  débiteur  survenue  après  l'expiration  du 
délai  de  production  (1), 

Les  dispositions  des  articles  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce ne  sont  pas  applicables  à  des  actes  faits  en  jus- 
tice régulièrement  et  de  bonne  foi  (2). 

(HOUGHER,    SYNDIC    VaUTIER,  ET  BOMPAIN  CONTRE  CUSBNIBR 

et  autres.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  qu'à  la  date  du  27  février  1889,  il  a  été  ou- 
vert une  contribution,  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  ]a 
Seine,  sur  la  somme  de  24,980  f r.  45  c.  appartenant  à  la 
veuve  Vautier  ; 

Oue,  les  sommations  pour  produire  ayant  été  faites  les  4 
et  5  juin  l888,  le  délai  d*un  mois  accordé  par  Tarticle  660 


(1)  Voy.  Gonf.,  2*  Table  décennale,  v  FaUlite,  n»  73.  —  3«  Table 
décennale,  Ihid.^  n«  103. 

(2)  Voy.  Gonf.,  3^  Table  décennale,  v»  Faillite,  n»  101.   ~  Ensen? 
contraire,  2«  Table  décennale,  Ibid.,  n"  72, 74. 
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du  Code  de  procédure  civile  aux  créanciers  opposants  pour 
produire  leurs  titres,  expirait  le  5  juillet  suivant  ; 

Que,  le  9  juillet,  c'est-à-dire  quatre  jours  après  l'expira- 
tion du  délai  ci-dessus  spécifié  et  un  mois  avant  le  règle- 
ment provisoire,  la  veuve  Vautier  a  été  déclarée  en  faillite  ; 

Que  Roucher,  son  syndic,  soutient  devant  la  Cour  que, 
la  faillite  du  débiteur  ayant  été  déclarée  avant  le  règle- 
ment provisoire,  la  procédure  en  contribution  commencée 
doit  être  annulée  et  le  juge  dessaisi  au  profit  de  la  juri- 
diction commerciale  ; 

Mais,  considérant  que  l'article  660  du  Code  de  procédure 
civile  a  pour  objet  de  concentrer  tous  les  droits  suscepti- 
bles de  se  produire  bur  les  deniei^s  distribués  par  contri- 
bution ; 

Qii'k  cet  effet  il  impartit  aux  créanciers  opposants  un  dé* 
lai  de  rigueur  pour  produire  leura  titres,  en  stipulant  que, 
faute  par  eux  d'avoir  produit  dans  ce  délai  et  par  la  seule 
expiration  du  terme,  la  forclusion  serait  encourue  ; 

Que,  les  créanciers  non  produisants  étant  déchus  de  leurs 
droits,  il  suit  comme  conséquence  qu'une  situation  nou- 
velle est  acquise  aux  créanciers  qui  ont  produit  ; 

Que  cette  situation  consiste  dans  l'attribution  exclusive  à 
leur  profit  de  la  somme  à  distribuer;  que  les  questions  de 
validité  e^  de  quotité  des  créances  restent  soumises  à  des 
règlements  ultérieurs;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  le  nom- 
bre des  créanciers  admis  à  prendre  part  à  la  distribution, 
leur  nombre  est  déterminé  d'ores  et  déjà  et  d'une  manière 
irrévocable  par  l'expiration  du  délai  de  production  ; 

Que  la  somme  à  distribuer  constitue  de?  lors  une  por- 
tion distincte  du  patrimoine  du  débiteur  affectée  à  une 
portion  distincte  de  ses  créanciers  ; 

Que  cette  indisponibilité  ne    saurait  recevoir  aucune 
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atteinte  de  la  faillite  du  débiteur  survenant  après  Texpira- 
tion  du  délai  de  production  ; 

Que  le  premier  eSet  de  la  faillite,  si  elle  agissait  dans 
Tespèce,  serait  de  relever  les  créanciers  forclos  de  leur  dé- 
chéance et  de  priver  ceux  qui  ont  pi-oduit  du  bénéfice  de 
de  leur  situation  ; 

Qu'il  en  résulterait  la  perte  de  droits  acquis  auxquels  la 
déclaration  de  faillite  ne  peut  en  aucun  cas  préjudicier  ; 

Ou*il  est  vainement  allégué  par  Roucher  qu*en  fait  le 
délai  de  production  a  été  prorogé  au  9  juillet  1888,  Gahen 
ayant  été  admis  à  produire  à  cette  date,  et  parBompain 
qu  en  droit  la  forclusion  est  nulle  dans  les  termes  des  arti> 
clés  446  et  447  du  Code  de  commerce,  comme  opérée  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ; 

Sur  Tobjection  de  Roucher  : 

Considérant  que,  si  les  créanciers  produisant  n*ont  pas 
opposé  à  Cahen  la  tardiveté  de  sa  production,  il  ne  ressort 
de  ce  fait  rien  qui  puisse  prévaloir  contre  le  droit  ; 

Sur  l'objection  de  Bompain  : 

Considérant  que  les  dispositions  des  articles  446  et  447 
du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  à  des  actes 
faits  en  justice  régulièrement  et  de  bonne  foi  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  faillite  de  la  veuve 
Vautier  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  procédure  en 
contribution,  et  que  le  juge  civil  reste  compétent  ; 

Adoptant  au  surplus,  tant  à  Tégard  de  Roucher,  es  qua- 
lités, que  de  Bompain,  et  notamment  au  sujet  du  trans- 
port dont  excipe  Bompain, les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Confirme . 

Lu  12  août  1890.  —Cour  de  Paris  (5'  Ch.)  —  Prés,, 
M.  Bérard  des  Glâjeux.  —  PL  y  MM.  Cazeaux,  Dufraissb  et 

BiLHAUD-DUROUYET. 
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Avarie  communk.  —  Contribution  de  l'armateur.  —  De- 
mie DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  AVANCE  SUR  FRET.  —  NoN 
RESTITUTION   EN  CAS  DE  SINISTRE. 

La  loi,  en  faisant  contribuer  Varmateur  à  l'avarie  com- 
mune sur  la  demie  du  navire  et  du  fret,  a  établi  un 
forfait  ((fins  lequel  le  navire  et  le  fret  sont  solidarisés 
et  identifiés  Vun  à  l'autre. 

L'obligation  de  Varmateur,  par  rapport  au  chargeur  co- 
débiteur de  la  contribution,  constitue  une  dette  indivi- 
sible. 

En  conséquence,  la  clause  de  non  restitution,  en  cas  de 
sinistre,  de  l'avance  sur  fret,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'exonérer  l'armateur  de  sa  contribution  aux  ava- 
ries  communes,  sur  la  moitié  de  cette  avance  (1), 

(HUBEAU  CONTRE   BOURGÈS  ET  TrOYE.) 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  instances  inscrites 
SOUS  les  numéros  442  et  444  du  rôle  général  ; 

Sur  la  nature  et  le  caractère  des  avaries  : 

Attendu  que  les  arbitres  ont  judicieusement  apprécié 
les  faits  relatés  dans  les  rapports  de  mer  et  dans  l'ex- 
pertise ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  dressé  à  la  Corogne  met 
en  évidence  les  circonstances  qui  motivèrent  la  délibéra- 
tion de  l'équipage  au  sujet  du  jet  à  la  mer  ;  qu'il  explique 


(1)  Consulter  à  cet  égard  Touvrage  de  M.  Desjardins  sur  le  Droit 
maritime,  tome  4,  n*  1062. 
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que  durant  plusieurs  jours,  et  même  dans  la  auit  du  25 
jan  vier,  le  grand  panneau  était  resté  ouvert  et  que  la  cham- 
bre  et  le  poste  de  l'équipage  restèrent  constamment  pleins 
d*eau  ;  qu'enfin,  le  capitaine  reconnaît,  dans  les  termes  les 
plus  explicites,  que  toutes  les  avaries  énumérées  dans  son 
rapport  ont  été  occasionnées  par  le  jet  à  la  mer  ;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  les  arbitres  ont  fait  le  classement  en 
avaries  communes  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  : 

En  fait  : 

Attendu  que  la  charte-partie,  en  date  du   19  août  1887, 
relative  à  Tafirètement  du  Dauphin,  porte  la  clause  sui* 
vante  :  le  capitaine  souscrira  pour  le  montant  des  avances 
ime  traite  et  endossera  le  connaissement  avec  la  mention 
desdites  avances  ;  ces  avances  seront  déduites  du  premier 
paiement  à  valoir  sur  le  fret  ;  que,  d'autre  part,  le  con- 
naissement signé  par  le  capitaine  Bellœch,  le  30  novembre 
1889,  constate  ainsi  qu*il  suit  le  paiement  de  l'avance. . . 
Reçu  la  somme  de. . .  à  valoir  sur  le  fret  et  la  cargaison, 
pour  laquelle  j'ai  remis  une  lettre  de  change  souscrite  par 
moi  ;  qu'enfin,  dans  une  lettre  du  même  jour  par  laquelle 
le  capitaine  avisait  Bourges  et  Troye  du  tirage  de  la  traite, 
il  est  dit  :  «  Pour  le  montant  de  la  traite,  veuillez  assurer 
le  fret,  perte  à  nous  payable  en  débitant  de  la  prime  aussi 
bien  que  du  montant  de  la  traite,  le  compte  du  navire  et 
des  armateurs  ;   demeurant  entendu  que  pour  toutes  ces 
sommes  voua  avez,  outre  la  responsabilité  des  arma- 
teurs,  un  premier  privilège  sur  le  fret    et  le   navire 
qui  vous  sont  hypothéqués,  avec  pouvoir  à  vous  conféré 
d'encaisser  le  fret,  si  vous  le  préférez  y>  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  clauses  ci-dessus  sont  équivalentes  de  la  clause  de 
non  restitution  du  montant  de  l'avance;  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  rechercher  si  cette  dernière  clause  a  pour  effet 
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d'aflfranchir  Tarmateur  de  la  contribution  quant  au  fret, 
mise  &  sa  charge  par  les  articles  401  et  402  du  Code  de 
commerce  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  la  contribution  aux  avaries  communes  a  été 
réglée  par  le  Code  de  commerce  d'après  les  intérêts  respec- 
tifs que  Tarmateur  et  le  chargeur  avaient  à'sauvegarder 
au  moment  du  sinistre  et  proportionnellement  à  la  i^aleur 
des  choses  exposées  ou  sauvées  ;  qu'à  la  différence  des 
législations  étrangères,  la  loi  française  ne  fait  contribuer 
le  navire  et  le  fret  que  pour  moitié,  tandis  que  les  mar- 
chandises contribuent  pour  la  totalité  de  leur  valeur  ;  qu'il 
s'ensuit  que  la  contribution  de  l'armateur  représente  un 
forfait  dans  lequel  le  navire  et  le  Iret  sont  solidarisés  et 
identifiés  Tun  à  Tautre  ;  que,  par  suite  de  cette  identifica- 
tion qui  associe  deux  objets  différents  pour  répondre  d'une 
dette  unique,  l'obligation  de  l'armateur,  par  rapport  au 
chargeur,  codébiteur  de  la  contribution,  présente  tous  les 
caractères  juridiques  d'une  dette  indivisible  solvtione  tan- 
tum,  et  que  cette  indivisibilité  a  pour  conséquence  de 
faire  obstacle  au  déplacement  des  éléments  contribuables  ; 

Or,  attendu  que  si  la  clause  de  la  non  restitution  de 
l'avance  avait  la  portée  que  lui  donnent  les  appelants,  il  en 
résulterait  que  le  chargeur  serait  obligé,  au  lieu  et  place 
de  l'armateur,  de  rapporter  à  la  masse  contribuable  la 
quote-part  du  fret  sujette  à  la  contribution;  mais  qu'une 
telle  dérogation  aux  règles  de  droit  commun  ne  peut  s'in- 
duire de  stipulations  obscures  ou  ambiguës,  non  plus  que 
d'usages  encore  incertains,  en  tout  cas  inconciliables  avec 
le  système  légal  de  la  contribution  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  l'économie  de  la  contribu- 
tion, telle  qu'elle  est  organisée  par  le  Code  de  commerce, 
le  fret,  en  ruison  de  Sun  incorporation  au  navire,  contribue 
à  Vétat  brut,  du  chef  de  l'armateur,  tandis  que,  du  chef 
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du  chargeur,  les  marchandises  contribuent  en  totaliié, 
d'après  leur  valeur  au  port  de  débarquement,  c'est-à-dire 
déduction  faite  du  fret  ;  qu'en  majorant  la  marchandise  de 
la  dette  du  fret,  on  aboutirait  à  rompre  Tégalité^non  seule- 
ment entre  les  deux  masses  contribuables^  mais  aussi  en- 
tre les  deux  éléments  qui  concourent  au  forfait  imposé  à 
l'armement  ^ 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  l'armateur  (ou 
son  capitaine)  et  le  chargeur  aient  voulu  créer  de  telles 
anomalies  par  la  combinaison  et  la  juxtaposition  de  l'assu- 
rance de  l'avance  à  la  clause  de  non  restitution  ;  qu'en 
vertu  des  règles  des  articles  1158  et  suivants  du  Code  civil, 
cette  convention  accessoire  doit  être  restreinte  à  son  objet 
direct  et  immédiat  et  être  interprétée  dans  le  sens  qui 
convient  le  plus  à  la  matiërc  du  contrat  ; 

Or,  attendu  qu'il  est  admis  que  l'avance  n'est  qu'un  prêt 
fait  au  capitaine  pour  lui  faciliter  le  voyage,  et  que  la 
clause  de  non  restitution  a  pour  but  unique  de  permettre 
au  capitaine  de  retenir  la  somme  avancée  quelles  que  soient 
les  péripéties  et  l'issue  du  voyage;  qu'on  comprend,  d^ 
lors,  qu'en  compensation  du  risque  de  la  non  restitution 
qu'il  prend  à  sa  charge,  l'affréteur  exige  de  l'armateur  la 
bonification  de  la  prime  d'assurance  destinée  à  couvrir  ce 
risque  ;  que  cette  bonification  n'a  pas  d'autre  portée  et 
qu'en  la  stipulant,  les  parties  n'ont  pas  eu  en  vue  la  con- 
tribution ;  qu'encore  moins  on  doit  présumer  qu'elles  ont 
voulu,  par  consentement  tacite,  transférer  de  l'armateur 
au  chargeur  Tobligation  du  rapport  fictif  de  la  quote-part 
de  l'avance  proportionnelle  au  fret  contribuable;  qu'une 
stipulation  aussi  exorbitante  ne  peut  pas  être  iutroduile 
dans  le  contrat  d'affrètement  implicitement  et  sous  le  pré 
texte  que   le  capitaine  n*est  pas  intéressé  à   l'assurance 
du  fret,  dès  lorsque  le  fret  ou  plutôt  l'avance  qui  le  repré- 
sente est  stipulée  non  restituable  ;  qu'il  est  certain,  au  con- 
traire, que  du  chef  de  l'armateur  ou  de  son  capitaine^  le 
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fret,  qu'il  soit  restituable  ou  non^  reste  affecté  à  la  garantie 
des  diverses  responsabilités  que  le  Code  de  commerce  fait 
peser  sur  eux,  soit  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  char- 
geurs, soit  vis-à-vis  de  l'autorité  publique,  pour  la  protec- 
tion des  gens  de  l'équipage  ; 

Et  attendu  que  la  loi  de  1885,  qui  a  permis  Tassurance 
du  fret  à  faire  et  abrogé  l'article  386,  n'a  pas  modifié  ces 
responsabilités  ;  que  décider  que  le  paiement  de  la  prime 
d'assurance  par  le  capitaine  a  pour  conséquence  d'exonérer 
de  la  contribution  la  quote-part  du  fret  correspondante  au 
montant  de  l'avance,  serait  encourager  le  capitaine  à  deve- 
nir indifTérent  au  gain  du  fret,  c'est-à-dire  à  la  bonne  con- 
duite du  navire,  faciliter  des  abus  ou  des  fraudes  dans  les 
délibérations  de  l'équipage  prescrivant  le  sacrifice  des  mar- 
chandises, enfin  introduire,  au  préjudice  des  chargeurs, 
dans  le  contrat  d'affrètement,  des  clauses  qui  lui  seraient 
funestes  ;  que  ces  encouragements  ne  sauraient  être  favo- 
risés sous  l'empire  d'une  législation  qui,  en  des  textes  nom- 
breux et  d'une  coordination  imposante,  a  édicté  contre  l'ar- 
mateur et  contre  le  capitaine,  son  préposé,  des  responsa- 
bilités et  des  sanctions  d'utilité  générale  et  d'ordre  public  ; 

Attendu  d'ailleurs,  en  l'espèce,  qu'il  suffit  de  lire  les 
clauses  de  la  charte-partie  et  du  connaissement  ainsi  que 
la  lettre  d'avis  plus  haut  relatée  pour  se  convaincre  que, 
loin  d'avoir  exonéré  l'armement  de  la  dette  de  la  contri- 
bution, en  permettant  aux  chargeurs  Bourges  et  Troye  de 
retenir  la  prime  de  l'assurance  de  l'avance,  le  capitaine  a, 
dans  les  termes  les  plus  explicites,  réservé  auxdits  char- 
geurs toutes  les  actions  du  droit  commun  ;  d'où  il  suit 
qu'aucune  dérogation  aux  règles  de  la  contribution  n'a  été 
prévue  ni  consentie  ;  que  ces  règles  ayant  été  appliquées 
par  les  arbitres,  il  y  a  lieu  de  confirmer  leur  sentence  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  exposés  en  la  sentence  arbitrale, 

La  Cour  joint  les  instances  pour  raison  de  connexité  ; 
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déboute  les  divers  appelants  de  leurs  appels  respectifs  ; 
confirme,  en  conséquence,  en  tout  son  contenu,  la  sentence 
attaquée,  et  en  ordonne  l'exécution  ;  et  condamne  les  ap 
pelants  à  l*an)ende  et  aux  dépens. 

Du  4  avril  1892.—  Cour  de  Bordeaux  (l**  Ch.)  —  I^rés  , 
M.  Delcurrou,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Brochon  et  Brazier. 


Navire.  —  Distribution.  —  Vendeur  impayé.  —  Privilège 

DE    l'article    191    DU   CODE   DE   COMMERCE.    —    DÉGHéANCE. 

—  Privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil. 

Le  vendeur  impayé  d'un  nacire,  qui  a  perdu  le  privilège 
à  lui  accordé  par  r article  191  du  Code  de  commerce, 
par  suite  de  la  déchéance  résultant  des  dispositions  de 
l'article  193 y  peut  encore  prétendre^  à  rencontre  défi 
créanciers  chirographaires,  au  privilège  que  far- 
ticle  2102  du  Code  civil  accorde  au  vendeur  dC objets 
mobiliers. 

(Veuve  Viola- Villa  contre  veuve  Hevbst  et  Gonnbt.; 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  ordonnance  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  de  première  instance  de  Marseille  du  15 
janvier  dernier,  M.  Mariani,  juge  du  siège,  a  été  commis 
pour  présider  à  la  distribution  par  contribution  de  la 
somme  de  9,500  fr.,  plus  les  intérêts,  provenant  du  solde 
du  prix  de  vente  du  navire  français  Libertas,  déposée  h  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Attendu  que  le  montant  des  oppositions  dûment  signi- 
fiées produites  est  supérieure  à  cette  somme  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  sa  distribution  judiciaire  entre  les 
ayants-droits,  vu  Tinsuccès  de  distribution  amiable  ;  que 
la  consignation  du  prix  faite  par  l'acheteur  est  régulière  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Âmbroise  Brun  demande  collocation 
en  privilège  :  1' d'une  somme  de  190  fr.,  pour  frais  de 
gardiennage  du  navire  ;  2'  d'une  somme  de  394  fr.  60  c. 
pour  frais  de  travaux  de  débarquement ,  3*  d'une  somme 
de  28  fr.  pour  embarquement  et  location  du  treuil  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  191  du  Code  de  commerce,  les 
gages  du  gardien  sont  placés  au  troisième  rang  des  créances 
privilégiées;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres 
chefs  de  demande,  en  faveur  desquels  n'existe  aucun  pri- 
vilège ; 

Attendu  queCamugli,  capitaine  au  long  cours,  demande 
collocation  avec  privilège  de  la  somme  de  6,400  fr.,  montant 
de  salaires  et  avances  faites  aux  équipages,  et  d'une  autre 
somme  pour  chapeau  et  victuailles  ;  qu'il  n*est  produit  h 
l'appui  d'une  pareille  demande  aucune  justification  ;  qu'il 
résulte,au  contraire,d'unacte  d'emprunt  consenti  par  Camu- 
gliet  Castaldi, ancien  armateur  du  LibertaSyqii'xme  somme 
de  4,000  fr.  a  été  empruntée  pour  servir  spécialement  aux 
gages  de  l'équipage  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  salaires  ont 
été  payés,non  des  deniers  de  Camugli,  mais  du  produit  du- 
dit  emprunt  du  19  avril  1889  ;  qu'il  ne  justifie  pas  non 
plus  qu'il  lui  soit  réellement  dû  quelque  chose  pour  cha- 
peau et  victuailles  ; 

Attendu  que  M"'  Viola-Villa  demande  collocation  chiro- 
graphaire  d'une  somme  de  1,180  fr.  pour  fournitures  faites 
au  bateau  Libertaa  ;  que^cette  demande  n'est  point  con- 
testée ; 

Attendu  que  Bonnet,  courtier,  demande  collocation  par 
privilège  d'une  somme  de  1,054  fr.  montant  des  avances 
faites  et  droits  de  pilotage  et  quai  ;  que  toutes  les  parties 
sont  d'accord  pour  accorder  le  bénéfice  de  l'article  191 
du  Code  de  commerce  aux  droits  d'entrée  payés  pour  le 
compte  du  navire,  soit  795  fr.,  sauf  recours  pour  moitié 
contre  Castaldi,  et  l'admettre,  pour  le  surplus,  au  rang  chi- 
tographaire  ; 

2«  P.   —  1892.  11 
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Attendu  que  M"*  Revest  et  Gonuet,  commerçants,  et 
Sénèque,  liquidateur  judiciaire,  demaVident  coUocation 
privilégiée  d'une  somme  de  11,000  fr.,  montant  du  prix  de 
vente  de  la  moitié  du  navire  Libertas^  et  d^une  autrt; 
somme  de  ^^lOOO  fr.  pour  frais  de  carénage  et  réparations; 

Que  les  autres  créanciers  leur  contestent  le  caractère 
privilégié,  par  suite  de  la  déchéance  qu*ils  ont  encourue, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  193  du  Code  de 
commerce  combiné  avec  le  paragraphe  8  de  rarticle  191 
du  même  Code  ; 

Mais  attendu  que  si,  en  faisant  un  voyage  depuis  la 
vente  sous  le  nom  de  ses  nouveaux  acquéreurs,  le  navire 
Libertas  a  fait  perdre  à  ses  vendeurs  le  bénéfice  de  Tarti- 
de  191  du  Code  de  commerce  et  les  place  forcément  après 
tous  les  créanciers  privilégiés  classés  audit  article,  les 
vendeurs  n*en  sont  pas  moins  fondés  à  )*éclamer  la  préémi> 
nence  vis-à-vis  de  tous  autres  créanciers  ordinaires  ;  qu'il 
ne  serait  ni  juste,  ni  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  commun  d'admettre  que  le  vendeur  à  crédit,qui  aura, 
en  ne  s*opposanl  pas  au  départ  du  navire,  perdu  son  rang 
privilégié  envers  les  créanciers  spéciaux  de  Tarticle  191  du 
Code  de  commerce,  sera  également  déchu  du  droit  que 
donne  à  tout  vendeur  d^objet  mobilier  Tarticle  2102  du 
Gode  civil  ; 

Qu'en  eilet,  la  loi  commerciale,  qui  a  créé  un  droit  de 
plus  en  faveur  d'un  créancier  déjà  privilégié,  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  placer  ce  créancier  dans  une  situation 
plus  désavantageuse  que  si  elle  n'avait  jamais  existé  ; 

Attendu  que  l'article  190  du  Code  de  commerce  .déclare 
que  tout  navire  ou  bâtiment  de  commerce  est  meuble  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  valide  la  consignation  faite  par  les  sieurs 
Sanmartino  et  Dimaggio  de  la  somme  de  9,500  fr.,  ladite 
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consignation  en  date  du  3  août  1889;  dit  et  ordonne  que, 
sur  ladite  somme  de  9,500  fi*.  et  des  intérêts  en  dérivant, 
seront  colloques  :  le  sieur  Bonnet,  comme  premier  créan- 
cier privilégié,  pour  la  somme  de  795  fr.,  montant  des 
droits  de  pilotage,  et  comme  créancier  chirographaire, 
pour  le  surplus  de  sa  demande  ;  le  sieur  Brun  Ambroise, 
comme  deuxième  créancier  privilégié,  pour  190  fr.,  repré- 
sentant les  frais  de  gardiennage,  et  comme  créancier  chi- 
rographaire, pour  le  surplus  de  sa  créance  ;  M**  veuve 
Revest  et  Gonnet  et  Sénèqne,  comme  troisièmes  créanciers, 
privilégiés,  pour  la  somme  de  11,000  fr.,  montant  du  prix 
de  vente  de  la  moitié  du  navire  Ltbertas,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  2102  du  Gode  civil,  et  comme 
créanciers  chirographaires,  pour  une  autre  somme  de 
2,000  fr.,  montant  des  frais  de  carénage  et  réparations; 
M"'  Viola-Villa;  comme  créancière  chirographaire,  pour 
une  somme  de  1,180  fr.,  montant  de  fournitures  diverses; 
rejette  la  demande  de  Camugti  comme  non  justifiée  et  mal 
fondée  ;  déclare  les  dépens  de  Tinstance  frais  privilégiés  de 
distribution. 

Du  3  juillet  1891,  -  Tribunal  civil  de  Marseille  (3' Ch.) 
—  Prés.,  M.  Blanchard.  —  PI.,  MM.  Roche  et  Isnel. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Terme.  —  Revente 

AVANT  PAIEMENT.    —  TeRME  CONSERVÉ. 

Le  fait,  par  l* acquéreur  d'un  fonds  de  commerce,  de  rc- 
vendre  ce  fonds  à  un  tiers,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  dimimttion  des  sûretés  données  au  vendeur 
primitif,  si  aucune  prohibition  n  existait  à  cet  égard. 

En  conséquence,  le  vendeur  primitif,  qui  a  co7\senti 
terme  pour  le  paiement,  ne  peut  trouver,  dans  cette  re- 
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vente^   une    cause  suffisante  pour  faire  déclarer  sa 
créance  exigible  (l), 

(Lefoulon  contre  veuve  Lefebvre.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  24  août  dernier,  les  ^ 
époux  Lefoulon  ont  fait  assigner  la  veuve  Lefebvre  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  2,788  fr. 
59  c,  avec  intérêts  à  partir  du  2V»  septembre  1890,  et  aux 
dépens  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  les  époux  Lefou- 
lon soutiennent  que  la  somme  ci-dessus  représente  pour 
partie  le  montant  du  prix  du  fonds  de  commerce  qu'ils  ont 
vendu  à  M"*  veuve  Lefebvre,  suivant  acte  enregistré  en 
date  du  22  décembre  1890,  et  pour  partie  la  valeur  des 
marchandises  cédées  en  môme  temps  que  ledit  fonds,  paya- 
bles à  raison  de  50  fr.  par  mois,  mais  qui  seraient  devenus 
immédiatement  exigibles  par  le  double  motif  que  ladite 
dame  Lefebvre  aurait  revendu  ce  fonds  de  commerce  à 
son  gendre  Dugué,  et  qu'elle  aurait  diminué  les  sûretés 
de  la  vente  en  dispersant  le  matériel  et  les  marchandises 
qui  constituaient  le  fonds  cédé  ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Lefebvre  méconnaît  formel- 
lement la  vente  qui  lui  est  reprochée  ;  qu'elle  réplique 
qu'ayant  fondé  un  autre  établissement  similaire  dans  le 
quartier  des  Neiges,  elle  a  laissé  la  gérance  de  celui  qu'elle 
occupait  rue  de  la  Communauté,  à  son  gendre  Dugué  ; 

Attendu  que  la  revente  n*est  pas  prouvée  et  que  le  seul 
fait  sur  lequel  s'appuient  les  époux  Lefoulon  pour  rétablir» 


(1)  Voy.  sur  cette  quesUon,  3»  Table  déceuilale,  n"  160  et  suiv.  - 
i« Table  décennale.  Ibicl.,  n»  106.  —  1"  Table  décennale,  Ibici,  n*  Ti. 
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à  savoir  que  le  nom  de  Dugué  aurait  remplacé  sur  l'ensei- 
gne du  débit  celui  de  la  veuve  Lefebvre,  n'a  pas  de  portée 
au  procès,  alors  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  bail  est 
resté  au  nom  de  ladite  dame  Lefebvre,  qu'elle  paye  les 
contributions  de  patente  et  autres,  et  que  toutes  les  four- 
nitures du  débit  sont  faites  en  son  nom  ; 

Attendu  d'ailleurs,  la  revente  alléguée  fût-elle  justifiée, 
que  la  prétention  des  époux  Lefoulon  devrait  encore  être 
écartée  ; 

Qu'en  effet,  l'acte  de  cession  ne  prévoit  pas  le  cas  de  re- 
vente comme  pouvant  entraîner  la  déchéance  des  délais 
accordés  à  l'acheteur  pour  sa  libération  ;  que  la  dame  Le- 
febvre s'est  toujours  scrupuleusement  conformée  à  ces 
délais  et  que  la  jurisprudence  de  ce  Tribunal,  consacrée  par 
la  Cour  suprême,  n'admet  pas  que  le  seul  fait  de  la  revente 
puisse  être  considéré  comme  une  diminution  des  sûretés 
données  lors  du  contrat,  dans  le  sens  juridique  de  l'article 
1188  du  Code  civil; 

Que  les  époux  Lefoulon  le  comprennent  si  bien,  qu'ils 
allèguent  que  la  dame  Lefebvre  ou  son  acquéreur  auraient 
dispersé  le  matériel  et  les  marchandises  attachés  au  débit 
cédé,  mais  que  ces  allégations  ne  sont  pas  exactes  et  que, 
s'il  est  vrai  que  le  mobilier  ait  été  modifié,  ces  modifica- 
tions n'ont  eu  pour  effet  que  de  lui  donner  une  valeur  plus 
grande  que  celle  qu'il  pouvait  avoir  auparavant  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'action  des  demandeurs 
est  évidemment  mal  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  déclare  l'ac- 
tion des  époux  Lefoulon  mal  fondée,  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  3  juin  1891.  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre.— 
Prés. y  M.  Collet.  —  PL,  MM.  GriLLOT  et  Pezrril. 
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Sauvetage.  —  Navire  échoué.  —  Frais  faits  pour  la 
CARGAISON.  —  Répartition.  —  rrRoups  retirés  d*avakce- 
—  Contribution  due. 

Lorftquun  navire  est  échoué  à  la  suite  d'un  abordage^  les 
frais  de  sauvetage  de  la  cargaison  constituent  une  ava- 
rie particulière  à  celle-ci  y  et  à  répartir  sur  tous  les 
objets  qui  la  composent,  proportionnellement  à  leur  va- 
leur. 

Le  sauvetage^en  pareil  cas,  doit  être  réputé  commencé  au 
moment  de  Véchouement,  et  aucun  des  objets  se  trou- 
vant à  bord  à  ce  moment,  ne  peut  être  déclaré  eocempt 
du  paiement  de  sa  contribution. 

Spécialement,  si,  avant  le  moment  où  le  pont  a  été  suIh 
Vierge,  des  groups  ont  été  retirés  de  la  chambre  du  ca- 
pitaine et  mis  en  lieu  de  sûreté,  le  propriétaire  de  ces 
groups  ne  saurait  exciper  de  ce  quHls  n  étaient  plus  à 
bord  au  moment  où  les  opérations  proprement  dites  de 
sauvetage  ont  été  faites,  pour  refuser  le  paiement  de 
son  prorata  aux  frais  de  ces  opérations. 

(ASSUREURS  CONTRE  GuiEN.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1890.  1.  165 
(3'  Table  décennale,  v'  Sauvetage,  n''  11  et  12)  le  jugement 
du  Tribunal  consulaire  de  Gonstantinople  du  17  mai  1889 
et  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  18  décembre  suivant,  qui  le 
décidaient  ainsi. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  la  Foncière. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  réunisjdu  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrêt  attaqué 
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qu'à  partir  de  Téchouement  du  Donnât^  la  cargaison  tout 
entière  de  ce  navire  s'est  trouvée  en  péril  ;  que,  dans  cette 
situation,  il  importe  peu  de  savoir  à  quel  moment  et  com- 
ment tel  ou  tel  des  objets  qui  la  composaient  a  pu  être 
sauvé,  le  sauvetage,  en  pareil  cas,  commençant  aussitôt 
après  Téchouemept  et  constituant  une  opération  unique 
aux  frais  de  laquelle  tous  les  chargeurs  doivent  contribuer 
au  prorata  de  leur  intérêt  dans  le  chargement  ; 

Que  c*est  donc  à  bon  droit  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré, 
sur  la  demande  de  Guien,  agissant  régulièrement  comme 
tiers  consignataire  de  la  cargaison,  que  le  group  d'or  du 
Crédit  Lyonnais  assuré  à  la  Compagnie  la  Foncière  et  re- 
tiré du  bord  après  l'échouement  devait  contribuer,  en 
proportion  de  sa  valeur,  aux  frais  généraux  de  sauvetage 
de  tout  le  chargement  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  quoique  le  règlement  d'a- 
varies ne  fût  pas  encore  homologué,  la  Cour  d'Aix  a  fixé  à 
24,000  fr.  la  part  contributive  du  Crédit  Lyonnais  dans  les- 
dits  frais,  c'est  en  constatant  qu'en  raison  du  taux  convenu 
avec  les  entrepreneurs  du  sauvetage  pour  leur  salaire,  le 
défendeur  avait  pu  déterminer  celte  part,  comme  celle  des 
autres  intéressés,  avec  une  rigueur  en  quelque  sorte  ma- 
thématique ;  qu'elle  a  d'ailleurs  réservé  à  la  Foncière  le 
droit  de' discuter  les  chiffres  et  la  répartition  du  règlement 
lorsque  le  compte  sera  définitivement  apuré  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  la  loi  invo- 
qués par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  24  février  1892.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
requêtes). 
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Nantissement.  —  Commissionnaire.  —  Créancier  gagiste. 
—  Privilège  de  même  ordre.  —  Connaissement  rebos. — 
Un  seul  exemplaire.  —  Second  exemplaire  bkmis.  — 
Priorité  de  date.  —  Possession  fictive.  —  Possession 

RÉELLE. 

Le  privilège  du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances, 
est  de  même  ordre  que  celui  du  créancier  gagiste^  et  il 
n'y  a  pas  de  préférence  à  donner  d  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre. 

Le  créancier  qui  reçoit  le  connaissement  d'une  marchant 
dise  à  lui  donnée  en  gage^  ne  commet  aucune  faute  en 
n'exigeant  pas  la  remise  de  tous  les  exemplaires  de  ce 
connaissement. 

Entre  créancière  gagistes  d  qui  la  même  chose  aurait  été 
donnée  en  gage^  c'est  le  premier  en  date  qui  doit  être 
pré féré  s'il  a  toujours  conservé  la  possession,  soit  ma- 
tériellcy  soit  fictive  de  la  chose. 

Spécialement f  si  un  connaissement  a  été  remis  en  gage  à 
un  créancier,  et  que  postérieurement  un  autre  exem- 
plaire du  même  connaissement  ait  été  remis  à  un  com* 
missionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  la  marchant 
dise  y  mentionnée,  le  fait  que  ce  commissionnaire  au- 
rait été  mis  en  possession  matérielle  de  la  marchandise 
au  débarquement,  ne  saurait  créer  en  sa  faveur  une 
préférence  à  rencontre  du  créancier  antéHeurement 
nanti  de  Vautre  exemplaire  ([). 

(Genestal  et  Delzons   contre  de  Wolf.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (Ï891.  2.  26)  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  du  27  mai  1889  qui  le  décidait  ainsi. 

----- 

"^  Vov  ns,  3*  Table  décennale,  v»  Nantissement,  n"  4  et  5. 
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Pourvoi  en  cassation  par  Genestal  et  Delzons. 

Arrêt. 

La  Cour^ 

Sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  : 

Attendu,  en  droit,  qu'au  cas  où  plusieurs  exemplaires 
d'un  connaissement  ont  été  remis  à  des  créanciers  diffé- 
rents, le  concours  entre  ces  créanciers,  sur  la  même  mar- 
chandise, se  règle  par  rantériorilé  de  leurs  titres  ; 

Que,  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  gage  résultant 
de  la  remise  du  connaissement,  il  n'y  a  point,  en  présence 
des  termes  généraux  et  absolus  de  Tarticle  92  du  Code  de 
commerce,de  distinction  à  faire  entre  la  possession  symbo- 
lique et  la  possession  matérielle:  que  celle-ci  ne  saurait 
suffire  pour  effacer  les  droits  du  créancier  que  la  loi  dé- 
clare saisi  des  marchandises  par  le  connaissement  ; 

Que  ces  droits  subsistent  quand  même,  tant  que  le  con- 
naissement est  entre  les  mains  du  créancier  et  que  l'objet 
du  gage  n'a  pas  perdu  son  individualité  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét 
attaqué  qu'un  connaissement  avait  été  remis  c^  la  banque 
Wolf,  d'Anvers,  avant  que  n*eùt  été  adressé  à  Genestal  et 
Delzons,  commissionnaires  à  Rouen,  l'exemplaire  à  l'aide 
duquel  ils  se  sont  fait  délivrer  la  '  marchandise  ;  que  cette 
marchandise,  déposée  dans  les  Docks  de  Rouen,  y  avait 
conservé  son  individualité  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  par  suite,  que  la  banque  Wolf, 
d'Anvers,  avait  conservé  sur  le  chargement  du  navire 
VAmbeiot  un  droit  de  gage  primant  celui  de  Genestal  et 
Delzons,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
la  loi  ; 

Rejette. 
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Du  31  mai  1892.  —  Cour  de  cassation  fCh.  cîv.)  — 
/*r^«.,  M.  Mbr\ille. —  M.  Drsjardins,  av.  gén.  —  7^/., 
MM.  MoRiLLOT  el  Sabatier. 


Chebcin  de  fer.    —   Tarif  spécial.  —   Délai.  —  Faculté 

d'allonger  de  cinq  jours. 

La  clause  d'un  tari f  spécial  autorisant  le  Chemin  de  fer 
à  allonger  de  cinq  jours  les  délais  réglementaires  de 
transport  f  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  y  si  le  trans- 
port se  fait  par  plusieurs  Compagnies,  chacune  (Telles 
peut  jouir  de  cette  augmentation  de  délai, 

(Chemin  de  fer  contre  Pinatel  et  Esmieu.) 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1890.  1.  140.  —  3' Table 
décennale,  v  Chemin  de  fer,  n'  16)  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire,  le  14  février  1890,  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Mareeille. 

Ce  jugement  avait  décidé  la  question  en  sens  contraire. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Chemin  de  fer. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  n*  20  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  le 
tarif  spécial  n'  20  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  Tarticle  12 
de  l'arrêté  ministériel  du  12  Juin  1866  ; 

Attendu  que,  lorsque  diverses  Compagnies  coopèrent  au 
transport  en  petite  vitesse  d*une  marchandise  sur  des  ré- 
seaux dillérents,  chacune  d'elles  peut  profiter  distincte- 
ment de  l'augmentation  facultative  des  délais  réglemen- 
taires qu'elle  s'est  réservée  dans  un  larif  spécial  en  vertu 
de  l'autorisation  de  l'article  12  de  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  ;  que  l'expéditeur  qui  a  demané  un  transport 
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à  prix  réduit,  est  réputé  avoir  accepté  les  conditions  des 
tarifs  spéciaux  de  chacune  des  Compagnies  substituées  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  reçu 
la  marchandise  en  gare  de  Rouen  pour  l'expédier  aux 
conditions  du  tarif  spécial  n*"  20,  dûment  homologué, 
à  Tadresse  de  Pinatel,  à  Marseille,  avec  le  concours 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ;  que  le  tarif  de  cette  dernière 
Compagnie,  entièrement  distinct  de  celui  de  la  Compa- 
gnie expéditrice,  hii  réserve  la  faculté  de  dépasser  de 
cinq  jours  les  délais  réglementaires;  qu'elle  était  auto- 
risée à  en  user,  alors  même  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
en  aurait  profité  elle-même  en  vertu  du  tarif  qui  lui  est 
propre  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  la 
Compagnie  P.-L.-M.  à  garantir  Pinatel  contre  la  condam- 
nation à  25  fr.  de  dommages-intérêts  prononcée  à  Tégard 
de  celui-ci,  s'est  fondé  sur  le  motif  «  que  le  délai  de  cinq 
jours  ne  devait  être  compté  qu'une  fois  et  qu'il  serait  ex- 
cessif, contraire  à  Tesprit  du  tarif  et  aux  intérêts  du  com- 
merce, de  multiplier  ce  délai  par  le  nombre  de  transmis- 
sions de  réseau  à  réseau  »  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  Tri- 
bunal a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  les  textes 
susvisés , 

Par  ces  motifs, 

Casse  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  14  février  1890. 

Du  9  décembre  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.) 
Faillite.  —   LiQumATiON  judiciaire.  —  Signification  de 

JUGEMBNF  AU   NOM  DU   LIQUIDATEUR  SEUL.    —    iNEFnCAGITÉ 
POUR  FAIRE  COURIR  LES  DÉLAIS  d' APPEL. 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  la  signification 
d^un  jugement  faite  à  la  requête  du  liquidateur  eeul^ 
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sans  le  concours  du  liquidé^  est  irrégulière  et  ineff- 
eace  pour^ faire  courir  les  délais  (Tappel 

(CiNI  CONTRE  LIQUIDATION  GaRNIBR.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  Texception  d'irrecevabilité  d'appel  : 

Attendu  que  cette  irrecevabilité  est  prise  par  Tiatiniéde 
ce  que  le  jugement  ayant  été,  à  sa  requête,  signifié  à  Jo- 
seph Cini  le  16  janvier  1891,  celui-ci  n'a  relevé  appel  soit 
contre  rintimé,  es  qualité,  soit  contre  Georges  Gamier, 
qu'à  la  date  du  11  février,  par  conséquent  après  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  impartie  par  Tarlicle  582  du  Code  de 
commerce  pour  le  délai  d*appel  de  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite,  délai  applicable  à  la  liquidation  judi- 
ciaire aux  termes  de  Tarticle  24  de  la  loi  du  5  mars  1889; 

Attendu  que  l'exception  n*est  pas  fondée  ; 

0"  en  efTet  la  signification  dont  excipe  le  liquidateur  ju- 
diciaire, n'a  été  effectuée  qu'à  sa  requête  et  non  pas  à  la  re- 
quête du  liquidé  Georges  Garnier,  lequel,  nonobstant  le 
silence  des  qualités  du  jugement  sur  ce  point,  avait  été 
appelé  en  cause  et  était  intervenu  devant  les  premiers 
juges,  ainsi  que  toutes  les  parties  le  reconnaissent  devant 
la  Cour  ; 

Ou'il  est  certain,  en  droit,  qu'une  signification  de  juge- 
ment faite  par  le  liquidateur  seul,  sans  la  participation  du 
liquidé,  est  un  acte  inopérant,  à  la  différence  de  la  signi- 
fication qui  serait  faite  par  un  syndic  de  faillite,  sans  le 
concours  du  failli,  laquelle  est  entièrement  valide; 

Que  cette  différence  pi^ovient  de  ce  que  le  syndic  est 
substitué  au  failli  dessaisi  de  tous  droits  et  actions,  tandis 
que  le  liquidateur  judiciaire  complète  simplement  la  per- 
sonne du  liquidé  (auctor  personœ),  comme  le  curateur 
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complète,  en  l'assistant,  la  personne  de  l'incapable  ;  d*où 
suit  que.  Je  liquidateur  et  le  liquidé  ne  pouvant  procéder 
l'un  sans  Taulre,  soit  pour  ester  en  justice,  soit  pour  exé- 
cuter un  jugement,  la  signification,  dans  l'espèce,  a  été 
sans  valeur  et  n'a  pu  faire  courir  les  délais  d'appel  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  du  litige  ; 

Attendu  que,  par  conventions  du  mois  de  mars  1889,  etc.; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  l'exception  d'irrecevabil  té  d'appel  ; 
Statuant  au  fond,  etc. 

jDu  7  décembre  1891,  —  Cour  d'Alger  (3-Gh.)  —  Prés,, 
M.  Ducos,  conseiller.  —  PL,  MM.  Divielle  et  Doudart  de 
LA  Gréb. 


Avarie  commune.  —  Evénement  fortuit.  —  Péril  pour 
LE  NAVIRE.  —  Délibération.  —  Relâche.   —   Absence 

DE  VICE  propre  ET   DE  FAUTE   DU  CAPITAINE. 

Si  l'article  403,  §  3,  du  Code  de  commerce  qualifie  ava- 
ries particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâ-- 
ches  occasionnées,  soit  par  la  perte  des  agrès  du  navire, 
soit  par  besoin  d'avitaillementy  soit  par  voie  d'eau  d 
réparer,  cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  des 
dépenses  qui  ont  pour  cause  Vintérêt  de  pourvoir  aux 
réparations  du  navire. 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  vice  propre  du  navire  ou  faute  du 
capitaine,  elle  cesse  d'être  applicable  au  cas  extraor-^ 
dinaire  oti,  à  la  suite  d'un  événement  de  mer,  un 
danger  imminent  de  perte  totale  venant  à  menacer  à 
la  fois  le  navire  et  la  cargaison,  la  Relâche  a  été  déci- 
dée pour  le  salut  commun^ 
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Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  d'un  fort  coup  de  rt.: 
Veau  s'est  introduite  dans  le  navire  et  a  éteint  les  jr 
de  la  machine^  que  le  navire  ainsi  désemparé  a  par 
hors  état  de  résister  au  gros  temps ,  et  que  la  relâc- 
a  été  décidée  par  l'équipage  dans  l'intérêt  commune 
navire  et  de  la  cargaison^  les  frais  de  la  relâche  et  c 
remorquage  employé  pour  y  arriver^  doivent  être  ck^ 
ses  en  avaries  communes ,  à  moins  qu'il  ne  soit  recon^  •  ' 
en  fait  que  le  péril  commun  était  dû  d  une  faute  d 
capitaine^  ou  au  vice  propre  du  navire  (1). 

(Capitaine  Sheader  contre  âssuiieurs.) 

Le  y SLpenrYed mandate  est  parti  le  6  mars   1889  de  1 
Nouvelle-Orléans,  avec  un  chargement  de   grains  pou: 
Rouen. 

Le  17,  un  fort  coup  de  vent  Ta  assailli,  Teau  s*est  intro- 
duite dans  le  navire,  les  feux  de  la  machine  ont  été  éteints 
et  il  a  été  impossible  de  les  rallumer. 

Le  19,  le  mauvais  temps  continuant,  Téguipage  a  décii:^ 
qu'il  fallait,  pour  le  salut  commun,  relâcher  au  port  !e 
plus  voisin. 

Un  remorqueur  a  été  nécessaire  pour  atteindre  ce  port, 
et  enfin  le  25  mars  WYedmandale  est  entré  à  New-Pon- 
News,  où  il  a  été  réparé  et  d^où  il  est  parti  pour  sa  desti- 
nation. 

Arrivé  à  Rouen  en  mai,  le  capitaine  a  fait  assigner  le 


(1)  Voy.  sur  cette  question  toujours  débattue.  Table  générale, 
v»  Avarie  commune,  rx"*  32  et  suiv.  —  !'•  Table  décennale,  Ibid., 
n"*  13  et  suiv.  —  2»  Table  décennale,  76td.,  n~  9  et  suiv.  —  3»  Taltle 
décennale,  Ihid.y  n*"*  k  et  suiv.  ~  Yoy.  encore  sur  la  questioD  plus 
générale  de  savoir  si  le  fait  fortuit  à  Torigine  ne  peut  pas  avoir  des 
conséquences  à  classer  en  avaries  communes,  ci-dessus  2*  partie, 
p.  106,  et  !'•  partie,  p. 273. 
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consignataire  de  la  cargaison  en  règlement  d'avaries  com- 
munes. 

Le  consignataire  a  appelé  ses  assureurs  qui  sont  inter- 
venus dans  l'instance  et  ont  contesté  à  Tavarie  le  caractère 
d'avarie  commune. 

Du  20  mai  1889  jugement  qui  repousse  la  demande  du 
capitaine. 

Appel,  et  du  8  avril  1889  arrêt  con&rmatif  de  la  Cour  de 
Rouen  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Attendu  que  la  relâche  décidée,  le  19  mars  1889,  par 
l'équipage  du  Yedmandale,  dans  l'intérêt  commun .  du 
navire  et  de  la  cargaison,  n'a  été  que  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'accident  que  le  navire  avait  éprouvé  deux 
jours  auparavant  à  sa  machine  ;  qu'après  avoir  quitté  le 
16  mars  la  rade  de  New-Port -News,  il  avait  dû  s'arrêter  dès 
le  lendemain,  sans  que  le  rapport  du  capitaine  ait  signalé 
aucun  événement  de  mer  et  sans  qu'on  ait  pu  découvrir  la 
cause  des  infiltrations  d'eau  qui  avaient  amené  l'extinction 
des  feux  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'ainsi  désemparé,  le 
navire  ait  paru  hors  d'état  de  résister  aux  gros  temps  qu'il 
a  essuyés  jusqu'au  19  ;  mais  que,  par  eux-mêmes,  ces  gros 
temps  n'ont  pas  constitué  un  fait  nouveau  susceptible 
de  modifier  le  caractère  de  l'avarie;  que  la  Cour  n'a  pas 
à  rechercher  si  le  non  fontionnement  des  machines  est  dû 
à  un  vice  propre  ou  à  une  faute  du  capitaine  ;  qu'il  lui  suf- 
fit de  constater  que  l'avarie  a  été,  dès  l'origine,  une  avarie 
particulière,  et  qu'elle  est  restée  telle  jusqu'à  la  fin  ;  qu'il 
n*y  a,  par  suite,  aucune  raison  de  déroger  au  principe  posé 
par  l'article  403,  §  3,  du  Code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  à  néant  ; 
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Cpnûrme  le  jugement  du  Tribunal  de  cominei-ce  un 
Havre,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine  Sheader. 

1"  Moyen.  Fausse  application  de  Tarticle  403  et  violation 
de  l'article  400  du  Code  de  commerce,en  ce  queTarrèt  atta- 
qué a  refusé  de  classer  en  avaries  communes  la  relâche 
décidée  dans  Tintérét  commun  du  navire  et  delà  cargai 
son,  sous  le  précexte  que  Tavarie  aurait  été  dans  l'origine 
une  avarie  particulière,  alors  qu'il  est  constaté  qu'au  mo- 
ment oii  la  relâche  a  été  décidée,  le  navire  désemparé  pa- 
raissait hors  d'état  de  résister  aux  gros  temps  qu'il  es- 
suyait. 

2*  Moyen.  Fausse  application  de  l'article  403  et  violation 
de  Tarticle  400  du  Gode  de  commerce,  ainsi  que  de  l'article 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  ùmr  de  Rouen  a 
refusé,  sans  donner  aucun  motif,  de  classer  eu  avaries 
communes  les  frais  de  sauvetage  en  mer  expressément  spé- 
cifiés devant  elle. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  ; 

Vu  Tarlicle  400,  premier  et  dernier  paragraphes,  du  Code 
de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  disposition  générale  qui 
termine  et  résume  cet  article,  les  dépenses  faites  d'après 
délibérations  motivées  sont  avaries  communes  ;  qpie, 
d'après  la  disposition  dernière  de  l'article  403  du  Ckxle 
de  commerce,  les  dépenses  faites  pour  le  navire  seul 
ou  pour  les  marchandises  seules  sont  avaries  particulières; 
que  les  autres  dispositions  desdits  articles  400  et  403  ne 
sont  que  des  applications  de  ces  règles  qui  doivent  servir  à 
en  déterminer  le  sens  et  la  portée  j 
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Attendu  que  si,  dans  le  n*  3  de  l'article  403,  sont  réputées 
avaries  particulières  les  dépenses  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées soit  par  la  perle  des  agrès  du  navire,  soit  par  le 
besoin  d'avitaillement,  soit  par  une  voie  d'eau  à  réparer, 
cette  disposition,  interprétée  d'après  les  règles  ci- dessus 
rappelées,  doit  s'entendre  des  dépenses  qui  ont  pour  cause 
l'intérêt  de  pourvoir  aux  réparations  du  navire  ;  mais  que, 
s'il  n'y  a  pas  vice  propre  du  navire  ou  faute  du  capitaine, 
elle  cesse  d'être  applicable  au  cas  extraordinaire  où,  à  la 
suite  d'un  événement  de  mer,  un  danger  imminent  de 
perte  totale  venant  à  menacer  à  la  fois  le  navire  et  le  char- 
ment, la  relâche  a  été  décidée  pour  leur  salut  commun  ; 

Attendu,  en  fait,  que  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué 
il  résulte  que,  le  17  mars  1889,  à  la  suite  d'un  fort  coup  de 
vent,  l'eau  s'est  introduite  dans  le  steamer  Vedmandale  et 
a  éteint  les  feux,  mettant  ainsi  la  machine  dans  l'impossi- 
bilité de  fonctionner  ;  que  le  steamer  ainsi  désemparé  a 
paru  hors  d'état  de  résister  aux  gros  temps  qu'il  essuyait, 
et  que,  le  19  mars,  la  relâche  a  été  décidée  par  l'équipage 
dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  qu'il 
est  constant  d'ailleurs  que  le  Yedmandale  n'a  regagné 
New-Port-News,  d'où  il  était  parti  le  16  mars  et  où  il  est 
rentré  le  26,  qu'en  se  faisant  remorquer  par  le  vapeur 
V  Effective; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  les  frais  de 
sauvetage  et  de  relâche  dudit  navire  devaient  être,  à  partir 
du  19  mars  1889,  réputés  avaries  communes,  à  moins  que 
la  Cour  d'appel  ne  déclarât  que  le  péril  commun  était  dû  k 
une  faute  du  capitaine,  ou  à  un  vice  propre  du  navire  ; 
qu'elle  a  refusé  de  s!expliquer  sur  cette  question,  et 
qu'ainsi  elle  n'a  pas  permis  à  la  Cour  de  cassation  de  véri- 
fier si  sa  décision  est  ou  non  conforme  à  la  loi  ;  que  l'arrêt 
attaqué  doit  donc  être  cassé,  comme  ne  justifiant  pas  le 
refus  qu'il  a  fait  d'appliquer  l'article  400  du  Code  de  com- 
merce, ci-dessus  visé  ; 

2«  P.  —  1892.  12 
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Casse. 

Du  29  mars  1892.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.,  M.  Mazeau,  l*'  prés.  —  M.  Dbsjardins,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  —  PL,  MM.  GossBTet  Morillot. 


Société.   —  Commanditaire.    —   Proportion  déterminée 

DANS  LES  pertes.  —  CAPITAL  ABSORBÉ.  —  REMBOURSEMENT 
PARTIEL  PAR   LES  COASSOCIÉS. 

Si,  aux  termes  de  r article  26  du  Code  de  commerce ^  le 
capital  éCune  commandite  doit  être  entièrement  engagé 
vis-à-vis  des  tiers ,  tnen  n  empêche  que  la  contribution 
du  commanditaire  dans  les  pertes  soit^  entre  lui  et  ses 
coassociés,  réglée  sur  des  bases  particulières  et  diffé- 
rentes de  la  proportion  des  mises  de  fonds. 

Si  donc,  après  paiement  du  passif ,  les  fonds  de  la  com- 
mandite entièrement  perdus  excèdent  la  part  contribu- 
tive  convenue  du  commanditaire^  celui-ci  a  contre  ses 
coassociés  une  action  en  répétition  de  cet  excédent  (1). 

(PlANTIER  CONTRE  BaRBE.] 

Du  8  mai  1891  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Considérant  que  Barbe  soutient  que  Plantier  doit  sup- 
porter, jusqu'à  concurrence  de  30  0/0,  la  perte  de  76,326  fr. 
30  c.  par  laquelle  s'est  liquidée  la  Société  Revaud,  Plantier 
et  C',  et  ce  en  exécution  de  son  engagement  du  30  septem- 


(l)  Voy.  Conf.,  2»  Table  décennale,  v«So<*iété,  n»  30.  —  Voy.  en- 
core comme  se  rattachant  au  même  principe,  3*  Table  décennale, 
Jbid.,  n-  41 . 
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bre  1872  ;  qu'il  conclut  par  suite  à  sa  condamnation  à  la 
somme  de  12,466 fr.  30  c.  ; 

Considérant  que,  pour  se  soustraire  à  cette  demande, 
Plantier  a  opposé  deux  moyens  de  droit,  tirés  de  l'article 
1853  du  Code  civil,  prétendant  en  premier  lieu  qu'un  asso- 
cié ne  peut  être  créancier  à  ce  titre  que  de  U  Société,  et,  en 
second  lieu,  que,  dans  le  cas  où  le  capital  d'une  Société 
en  commandite  est  complètement  perdu,  le  commanditaire 
ne  peut  avoir  aucun  recours  sur  les  biens  de  l'associé  en 
nom  collectif  ;  qu'il  s'agit  d'examiner  si  cette  prétention 
est  fondée; 

Considérant,  en  fait,  que  dans  la  Société  formée  le  30 
septembre  1872,  Revaud  et  Plantier  étaient  associés  en 
nom  collectif  et  Barbe  était  seul  commanditaire  ;  que,  sui- 
vant les  conventions  des  parties,  Revaud  apportait 
12,000  fr.  et  son  industrie  ;  Plantier,  son  industrie  seule- 
ment, et  Barbe  une  commandite  de  30,000  fr.  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  13  du  contrat,  a  les  bénéfices  du  commerce 
seront  ainsi  répartis  :  40  0/0  à  Barbe,  30  0/0  à  Revaud, 
30  0/0  à  Plantier  »  ;  que  l'article  15  ajoute  :  «  Tous  les  frais, 
faux  frais  et  pertes  résultant  de  la  gestion  du  commerce 
seront  répartis  dans  la  même  proportion  que  les  béné- 
fices »  ; 

Considérant  que  ce  contrat  d'association ,  qui  n'est  point 
contesté,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  son  interpréta- 
tion ;  que  la  convention  est  la  loi  des  parties  ;  qu'il  ressort 
manifestement  de  la  convention  sociale  que  Plantier  est 
soumis  à  Tobligation  de  concourir  aux  pertes  dans  la  même 
proportion  où  il  aurait  pris  part  aux  bénéfices,  c'est-à-dire 
jusqu'à  concurrence  de  30  0/0  ;  que  cette  obligation  a  d'ail- 
leurs été  implicitement  reconnue  par  lui  et  qu'elle  a  même 
reçu  un  commencement  d'exécution;  que  Plantier  a  en  effet 
figuré  dans  l'ordonnance  de  référé  qui  a  chargé  la  banque 
veuve  Guérin  et  fils  de  toucher  le  montant  des  retenues 
faites  sur  les  appointements  de  cet  associé,  pour  les  distri- 
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buer  à  ses  créanciers  ;  que  Barbe  a  lui-même  pris  part  à 
plusieurs  de  ces  répartitions  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  objecterait  en  vain  que 
l'acte  d'association  du  30  septembre  1872  n'a  pas  prévu  le 
cas  où  le  passif  absorberait  les  mises  sociales  et  n*a  stipulé 
aucun  recours  en  faveur  du  commanditaire  contre  son  as- 
socié en  nom  collectif  ;  que  les  termes  du  pacte  social  sont 
au  contraire  suffisamment  explicites  et  ne  peuvent  Iais> 
ser  aucun  doute  sur  la  participation  que  chacun  des  asso- 
ciés doit  prendre,  dans  la  liquidation,  aux  pertes  de  la  So- 
ciété ;  qu'en  fait,  Barbe  subit  actuellement  une  perte  réelle 
de  51,500  fr.  (absorbant  entièrement  sa  commandite),  tan- 
dis que  la  part  à  sa  charge  dans  les  pertes,  étant  limitée  à 
40  0/0,  ne  devait  pas  dépasser  la  somme  de  30,530  fr.  ;  qii*il 
est  donc  de  toute  équité  que  Plantier  supporte  la  part  pro- 
portionnelle des  pertes  suivant  les  engagements  pris  vis- 
à-vis  de  ses  coassociés  ; 

Considérant,  en  droit,  que  l'allégation  tirée  de  ce  que, 
dans  le  cas  où  le  capital  d'une  Société  en  commandite 
est  entièrement  perdu,  le  commanditaire  ne  peut  avoir  au- 
cun recours  sur  les  biens  de  Tassocié  en  nom,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce  ;  qu'à  la  vérité,  au  regard  des  tiers,  les 
fonds  de  la  commandite  sont  engagés  dans  leur  intégralité, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  dans  les  rapports  des  as- 
sociés entre  eux;  que  le  pacte  social  déroge  à  cet  égard  à  la 
règle  posée  dans  l'article  26  du  Code  de  commerce;  qu'en 
conséquence,  si  l'associé  commanditaire  est  obligé  à  la  tota- 
lité des  dettes  à  l'égard  des  tiers  dans  toute  l'étendue  de  sa 
commandite,  sa  contribution  auxdites  dettes  doit  étre,dans 
ses  comptes  avec  ses  associés,  réglée  par  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  ;  que  cette  convention  n'est 
nullement  contraire  à  la  loi  ;  qu'elle  est  même  conforme 
aux  applications  du  droit  faites  par  la  jurisprudence  ;  que 
les  arrêts,  en  apparence  contraires,  de  la  Cour  de  Lyon  et 
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de  la  Cour  de  cassation,  rappelés  au  jugement,  statuent  en 
réalité  dans  des  espèces  différentes  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  mal  jugé,  bien  appelé,  réforme  en  conséquence  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  du  2 
avril  1888  ; 

Emendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  : 

Dit  que  Plantier  est  tenu  de  supporter  jusqu'à  concur- 
rence de  30  0/0  la  perte  de  76,326  fr.  30  c.  établie  par  Tacte 
de  liquidation  de  la  Société  Revaud,  Plantier  et  G*;  par 
suite  condamne  ledit  Plantier  suivant  ladite  proportion  à 
payer  sa  part  de  dettes  avec  intérêts  du  joui  de  la  demande  ; 
dit  qu  en  cas  de  contestation  sur  ledit  chiffre,  les  parties 
reviendront  à  Taudience  sur  simple  acte  ; 

Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  de  première  instance 
pour  être  supportés  1/3  par  Barbe,  2/3  par  Plantier  ; 

Condamne  Plantier  aux  frais  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Pourvoi.en  cassation. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
des  articles  26  du  Code  de  commerce,  1134  du  Code  civil,  et 
de  la  fausse  application  de  l'article  1853  du  même  Gode  : 

Attendu  en  droit  que  si  l'article  26  du  Code  dfe  com- 
merce veut  que  le  capital  d'une  commandite  soit  entière- 
ment engagé  à  l'égard  des  tiers,  il  ne  s*oppose  pas  à  ce  que 
la  contribution  de  l'associé  commanditaire  dans  les  pertes 
soit,  dans  ses  rapport  avec  ses  associés,  réglée  par  une  sli- 
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pulatioiï  du  pacte  social  ;  que,  par  suite,  si,  après  la  liqui- 
dation du  passif  de  la  Société,  les  fonds  de  la  commandite 
totalement  perdus  excèdent  au  détriment  du  commandi- 
taire la  part  contributive  convenue  entre  lui  et  ses  coasso- 
ciés, il  a  nécessairement  contre  eux  une  action  en  répéti- 
tion pour  faire  réduire  sa  perle  d*aprës  leur  convention 
particulière  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  Tarrêt  attaqué 
que,  d*aprës  les  termes  des  articles  13  et  15  de  Tacte  de  So- 
ciété conclu,  le  30  septembre  1872,  entre  Plantier  et  Re- 
vaud,  associés  en  nom  collectif,  et  Barbe,  commanditaire, 
les  pertes  sociales  devaient  être  supportées  dans  la  propor> 
tion  admise  pour  la  répartition  des  bénéfices,  soit  40  0/0 
pour  Barbe,  30  0/0  pour  Plantier  et  Revaud  ;  qu'il  est^  de 
plus,  constaté  par  Tarrét  que  Tabsorption  totale  de  sa 
commandite  de  50,000  fr.  a  excédé  pour  Barbe  sa  contribu- 
tion de  40  0/0  aux  pertes  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  d'après  ces  constatations,  que 
Plantier  serait  tenu  de  supporter  jusqu'à  concurrence  de 
30  0/0  la  perte  de  76,3*26  fr.  30  c.  établie  par  l'acte  de 
liquidation  de  la  Société  et  devrait  récompense  à  Barbe 
dans  celte  proportion,  l'arrêt  attaqué  n^a  pas  dénaturé 
la  convention  qui  faisait  la  loi  des  parties,  et  n'a  non  plus 
ni  violé  Tarticle  26  du  Code  de  de  commerce,ni  faussement 
appliqué  Tarticle  1853  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Du  il  juillet  1892.  —  Cour  de  cassation  (  Ch.  des  req.) 
—  Prés.,  M.   Manau.  —  M.  Chbvrier,  av.  gén.    —  P/., 

M.  MORILLOT. 
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Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Partie  du  risque  obli- 
gatoire POUR  l'assuré. — Majoration.  —  Réticence. 

Lorsqu'une  police  (Tassurance  maritime  sur  corps  stipule 
qu'à  peine  de  nullité  V assuré  devra  conserver  partie 
du  risque^  le  fait  par  lui  de  comprendre  dansTestima^ 
tion  de  l'objet  assuré  des  éléments  autres  que  le  corps 
du  navire  ou  ses  dépendances^  et  d'obtenir  ainsi  une 
valeur  majorée^  dans  le  but  de  s'exonérer  de  Vobliga- 
tion  de  rester  pour  partie  son  propre  assureur,  cons^ 
titue  une  réticence  pouvant  diminuer  Vopinion  du  ris^ 
quCj  et  donne  lieu  à  la  nullité  de  la  police. 

(Le  Bouteiller  contre  assureurs.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que,  parti  de 
Rouen  le  25  septembre  1889  avec  un  chargement  de  plâtre 
à  destination  deMalnoë,  le  navire  ^maur^  a  coulé  bas  dans 
la  mer  du  Nord,  quelques  jours  plus  tard,  après  avoir  été 
abandonné  par  son  équipage  ; 

Attendu  que  Le  Bouteiller,  capitaine  et  armateur  dudit 
voilier,  allègue  que  ce  sinistre  aurait  été  la  conséquence 
d'une  série  de  tempêtes  et  de  gros  temps  qui  l'ont  assailli 
sans  discontinuer  depuis  le  moment  où  il  a  gagné  la  haute 
mer  ;  que,  par  suite,  il  fait  plaider  à  la  barre  qu'à  raison 
du  contrat  qu'elles  lui  ont  consenti  pour  l'assurance  du 
navire  précité,  les  Compagnies  défenderesses  devraient, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  être  tenues  de  l'indemni- 
ser du  préjudice  résultant  du  naufrage  dont  s'agit,  et  à 
concurrence  de  7,137  fr,  85  c,  somme  à  laquelle  il  déclare 
réduire  sa  demande  comme  représentant  la  totalité  de  leur 
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part  et  portion  dans  la  valeur  assurée,  et  d'accepter  le  dé- 
laissement dont  signidcation  leur  a  été  faite  régulièrement; 

Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  les  Gompa> 
gnies  d'assurances  générales  maritimes  la  Foncière  et  le 
Lloyd  néerlandais  se  basent  sur  les  clauses  de  la  police, 
laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  dont 
excipe  Le  BouteiIler,et  soutiennent  que  le  contrat  iutervena 
entre  eux  serait  nul  comme  entaché  de  réticences  pour 
fausse  déclaration  tant  de  la  valeur  donnée  par  rassuré  au 
bâtiment  dont  il  était  propriétaire,  que  des  conditions  de 
navigabilité  dans  lesquelles  il  se  trouvait,  et  qu'au  surplus 
le  sinistre  soumis  à  l'appréciation  du  Tribunal  aurait  été 
occasionné  par  le  vice  propre  du  navire;  qu'en  l'état  il 
'•.envient  d'examiner  séparément  chacun  des  moyens  der- 
rière lesquels  se  retranchent  les  Compagnies  défende- 
resses ; 

Sur  la  réticence  : 

Attendu  qu*il  est  reconnu  et  non  contesté  que,  sous  peine 
de  nullité  de  la  police  souscrite  à  son  profit,  Le  Bouteiller 
s'est  engagé  à  garder  4,000  fr.  à  ses  risques  et  périls 
sur  corps  et  dépendances  du  voilier  Amawry  ;  que,  par 
suite,  il  importe  tout  d'abord  de  rechercher  quelle  était, 
au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  la  valeur  réelle  du 
navire  assuré  ; 

Attendu  que,  dans  la  somme  de  12,000  fr.;  fixée  par  le 
demandeur  comme  représentant  la  valeur,  sont  compris  : 

Frais  de  rapatriemen t  de  Téquipage ....     Fr .        300    » 

Estimation  des  effets  de  l'équipage  et  de 
ceux  du  capitaine,  ainsi  que  des  instru- 
ments et  des  cartes  lui  appartenant 1 .780  80 

Frais  de  séjour  du  capitaine  à  l'hôtel 
après  son  débaixïuement  à  Brunerhaven. .  300    » 

A  reporter ...    Fr.     2 .  380  80 
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Report...  Pr.    2.380  80 

Location  d'une  chambre 70    o 

Frais  de  voyage  à  Fécamp 110    » 

Montant  de  la  prime  d'assurance  du 
navire • 968    » 

Prix  des  vivres  fournis  à  Téquipage  pen- 
dant le  courant  du  mois  qui  a  précédé  son 
départ 358  05 

Frais  de  remorquage  à  la  sortie . . . , 408  05 

Total...     Fr.     4.294  90 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  voyage,  séjour, 
rapatriement  et  nourriture  susvisés,  qu'ils  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  accessoires  se  confondant  avec  la 
valeur  du  navire  lui-même  ;  que,  pour  les  vêtements  per- 
dus dans  le  naufrage,  ils  devaient  faire  l'objet  d'un  contrat 
spécial,  aussi  bien  que  le  montant  de  la  prime  payée  pour 
l'assurance  du  corps  du  bâtiment  ;  qu'enfin  les  frais  de  re- 
morquage à  la  sortie  sont  des  dépenses  de  navigation  à  la 
charge  du  fret,  que  le  demandeur  avait  pris  l'engagement 
de  ne  pas  couvrir  ;  qu'en  conséquence^  de  la  valeur  de 
12,000  fr.  imputée  par  ce  dernier  à  son  bâtiment,  il  y  a 
lieu  de  déduire  4,294  fr.  80  c,  ce  qui  réduit  à  7.705  fr. 
20  c.  la  valeur  réelle  qu'il  représentait  ; 

D'où  il  suit  qu'en  donnant  aux  assureurs  une  estimation 
majorée  dudit  navire,  Le  Bouteiller  les  a  amenés  à  garantir 
la  totalité  d'un  risque  dont  ils  n'entendaient  courir  qu'une 
partie,  puisqu'ils  avaient  seulement  consenti  ai  prendre  à 
leur  charge  8,000  fr.  et  imposé  à  l'assuré  l'obligation  de 
rester  son  propre  assureur  pour  les  4,000  fr.  formant  le 
surplus  ;  qu'ainsi  il  a  surpris  la  bonne  foi  de  ses  cocon- 
tractants,  et  n'a  nullement  conservé  pour  son  propre 
compte  le  découvert  dont  l'attribution,  à  ses  risques  per- 
sonnels, était  un  gage  de  sécurité  pour  ces  derniers  ; 
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Attendu,  en  outre^qae,  par  ses  déclarations  énoncées  dans 
le  corps  de  la  police  dont  s'agit,  le  demandeur  a  indiqué 
queie  navire  lui  appartenant  venait  de  recevoir  les  répa- 
rations suivantes  :  carène  complète,  pont  calfaté,  bonae 
voilure  et  bonne  mâture  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  affirmations,  Tenquête 
ouverte  par  l'administration  de  la  marine,  ainsi  que  i*ins- 
truction  à  laquelle  ont  procédé  les  membres  de  la  com- 
mission supérieure  des  naufrages,  révèlent  que  le  navire 
Amaury  n'était  pas  armé  d'une  manière  irréprochable  et 
qu'il  laissait  à  désirer  au  double  point  de  vue  de  la  coque 
et  du  gréement  ;  que,  par  suite,  un  blâme  a  été  infligé  au 
capitaine  Le  Bouleiiler  pour  n'avoir  pas  pris  les  précau- 
tions que  comportaient  Tâge  et  la  vétusté  de  son  navire  ; 
que  de  ce  chef  il  a  également  abusé  les  assureurs  avec 
lesquels  il  traitait,  sur  l'efficacité  et  l'importance  des  ré- 
parations quïl  a  fait  réellement  effectuer  ; 

Attendu  que  de  tels  agissements  sont  à  la  fois  contraires 
à  la  lettre  du  contrat  et  constitutifs  de  réticence,  puisqu'ils 
ont  eu  pour  effet  de  diminuer  l'opinion  du  risque  dont  les 
assureurs  acceptaient  de  se  charger  ;  qu'en  l'état  Le  Bou- 
teiller  doit  s'en  prendre  à  lui-même  du  refus  opposé  par 
ces  derniers  à  l'acceptation  d'un  délaissement  qu'il  leur  a 
signifié  ;  que  dès  lors  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à 
l'examen  du  second  moyen  invoqué,  il  échet  d'accueillir  la 
nullité  dont  excipent  les  Compagnies  défenderesses  et  de 
déclater  Le  Bouteiller  forclos  de  tout  recours  en  garantie  à 
leur  encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Le  Bouteiller  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  dé- 
boule, et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  19  juin  1890.  -  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.,  M. Raffard.  —PI.,  MM.  Houyvet,  agréé, 
Djelarue,  avocat. 
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Livres  de  commerce.   —   Représentation  demandée. 
—  Instance  a  introduire.  — Griefs  a  rechercher. 

La  représentation  des  livres  cTun  commerçant  ne  peut 
être  motivée  que  par  une  contestation  déjà  née  et  à 
l'effet  d'y  rechercher  ce  qui  a  trait  à  un  différend 
existant. 

Spécialement^  cette  représentation  ne  saurait  être  récla- 
mée par  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  y  pour  y  re- 
chercher si  un  expéditeur  de  valeurs  n* aurait  pas  fait 
de  déclaration  inexacte  y  et,  en  cas  d'affirmative,  in^ 
tenter  contre  lui  une  instance  en  paiement  d'un  sup" 
plément  de  taxes. 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Compagnie  des  Porteurs 

DE  TITRES.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'avait  ainsi  décidé 
par  un  jugement  du  29  mars  1890,  rapporté  dans  ce  re- 
cueil, 1891.  2.  114. 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie,  la  Cour  de  Paris  a  confirmé 
par  arrêt  du  6  juillet  1891 . 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  d*Orléans. 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  15  du  Code  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810; 

Sur  la  violation  de  l'article  7  de  là  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  par  voie  de  référence  au  ju- 
gement, expose  avec  quelques  développements  les  motifs 
qui  Tout  amené  à  repousser  la  demande  en  représentation 
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de  livres  ;  qull  a  doac  été  pleinemeat  satisfait  aux  pres- 
criptions de  cet  article  : 

Sur  la  violation  de  l'article  15  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  cet  article  porte  que,  dans  le  cours  d'une 
contestation,  la  représentation  des  livres  peut  être  ordon- 
née par  le  juge  ;  qu'il  suppose  donc  l'existence  d'une  con- 
testation en  cours  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il  consacre,  non 
une  obligation,  mais  une  faculté  dont  le  juge  peut  user  ou 
non,  suivant  les  besoins  de  la  cause  et  à  la  suite  d'une 
appréciation  souveraine  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enf^emble  des  constatations 
faites  par  l'arrêt  attaqué,  comme  il  a  été  dit,  par  référence 
au  jugement  qu'il  confirme,  que  c'est  avant  toute  demande 
en  paiement  de  supplément  de  droit,  et  en  quelque  sorte 
pour  s'éclairer  sur  les  chances  d'un  procès  en  révision  des 
déclarations  précédemment  faites  par  l'Union  syndicale  à 
l'occasion  de  transports  confiés  à  la  Compagnie  d'Orléans, 
que  celte  Compagnie  a  demandé  la  représentation  préala- 
ble des  livres  de  TUnion  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  eu 
repoussant  la  demande  en  représentation  des  livres,  n'a 
point  violé  l'article  15  susvisé  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  là  Compagnie  des  Cbemins 
de  fer  d'Orléans  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6 
juillet  1891. 

Du  16  mars  1892.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 


Effet  de  commerce.  —    Faillite.  —  Concordat. 
—  Prescription.  —  Caution, 

Le  concordat  obtenu  par  le  souscripteur  failli  cTun  effet 
de  commerce j  laissant  subsister  la  dette  primitive  vis- 
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à'vis  de  ceux  qui  Vavaieni  cautionnée yti' éteint  pas  cette 
dette  et  par  suite  n^opère  pas  novation. 

Il  n*a  donc  que  Ve/fet  d'un  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans  et  ne  saurait  lui  substituer  la 
prescription  trentenaire. 

Hn  conséquence,  les  cautions  peuvent  encore,  après  le 
concordat,  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  aux 
poursuites  du  porteur  (1). 

(Leymabib  contre  veuve  Papin.) 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1890.  2.  34.  —  3'  Table  dé- 
cennale, V  Eflets  de  commerce,  n*'  79,  80)  ràrrôt  rendu 
dans  cette  affaire  par  la  Coup  de  Bordeaux,  le  10  décembre 
1889. 

Pourvoi  en  cassation  par  Leymarie. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles 
189,  516  et  567  du  Code  de  commerce  et  2036  du  Code 
civil  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce, toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  ou  aux 
billet  à  ordre  souscrits  par  des  commerçants  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la  dette  n*a 
pas  été  reconnue  par  acte  séparé  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  par  acte  séparé,  qui  a 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la 


(1)  Voy.  1"  Table  décennale,  v*  Effet  de  commerce,  n"  76,  77.  — 
2*  Table  décennale,  Itnd.,  n«*  72,  73. 
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prescription  quinquennale,  ne  peut  résulter  que  d'un  titre 
nouveau  émané  du  débiteur  et  opérant  novation  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  1281  du  Code  civil,  la  nova- 
tion opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les 
cautions; 

Attendu  que  le  concordat  obtenu  par  le  souscripteur 
failli  d'un  effet  de  commerce  laissant, au  contraire,aux  ter  - 
mes  de  l'article  545  du  Code  de  commerce,  subsister  la 
dette  primitive  vis-à-vis  de  ceux  qui  l'avaient  cautionnée, 
n'éteint  pas  celte  dette  et  par  conséquent  n'opère  pas  nova- 
tion ;  que  les  cautions,  restant  tenues  envers  le  créancier 
de  la  totalité  de  la  dette,  peuvent  donc,  après  comme  avant 
le  concordat,  opposer  à  l'action  de  celui-ci  toutes  les  ex- 
ceptions que  comportait  la  créance  cautionnée  et  notam- 
ment la  prescription  de  cinq  ans,  et  qu'en  le  décidant  ainsi 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  visés  par  le  pour- 
voi, n'en  a  fait  qu'une  saine  application; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles 
116,  189,  515  du  Code  de  commerce,  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  : 

Attendu  que,  les  cautions  du  failli  restant  tenues,  même 
après  le  paiement  des  dividendes  concordataires,  du  sur- 
plus de  la  dette,  ce  paiement  ne  peut  rendre  leur  situation 
pire  eu  leur  enlevant  le  bénéfice  de  la  prescription  quin- 
quennale ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  la  dame  Papin  bien  fondée,  comme  caution 
de  son  mari,  à  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  à 
l'action  du  créancier,  a  rejeté  le  moyen  invoqué  par  le 
demandeur  contre  cette  prescription  et  tiré  du  paiement 
par  le  failli  des  dividendes  fixés  par  le  concordat  ; 

Attendu  que  ce  rejet  trouve,  à  défaut  de  motif  spécial, 
des  motifs  implicites  dans  les  faits  que  l'arrêt  a  constatés 
et  dont  la  décision  sur  ce  chef  n'est  que  la  conséquence 
juridique  ;—  Rejette. 
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Du  5  avril  4892.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  desreq.)  — 
Prés,,  M.  Manau.  —  M.  Lepelletier,  rapporteur.  —  M. 
Chevrier,  av.  gén.  —  PL^  M.  Sabatibr. 


Assurance  terrestre.  —  Pouce.  —  Deux  Compagnies. 
—  Avenant.  —  Interprétation. 

Lorsque  le  propriétaire  d^une  usine,  assuré  contre  Vin- 
cetidie  par  deux  Compagnies,  déclare  à  tune  d'elles  un 
changement  par  lui  fait  dans  V outillage,  et  en  obtient 
V approbation  et  le  maintien  de  l'assurance^  sous  la 
condition  que,  si  Vautre  Compagnie  perçoit  une  prime 
plus  élevée,  il  sera  déchu  de  tout  droit  en  cas  de  sinis' 
tre,  cette  clause  doit  être  considérée^  non  comme  s^ap- 
pliquant  à  la  prime  payée  en  vertu  de  la  police  primi- 
tive, mais  comme  s*appliquant  à  l'augmentation  que 
Vautre  Compagnie  pourrait  exiger  comme  prix  de  son 
acceptation  de  la  déclaration  ainsi  faite. 

Si  donc  Vautre  Compagnie  n'a  pas  exigé  d'augmentation, 
la  supériorité  de  prime  qu'elle  percevait  dés  Vorigine 
du  contrat,  ne  saurait  être  pour  V assuré,  en  cas  de  si* 
nistre,  une  cause  de  déchéance  vis-d-vis  de  la  première. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  de  Vensemb'e 
des  clauses  du  contrat  et  de  Vintention  des  parties,  ne 
saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

(Assureurs  contre  de  Montval.) 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1889.  1.  127.  —  3*  Table 
décennale,  V  Assurance  terrestre,  n*  18) le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  le  2  janvier  1889  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille. 

Sur  rappel  des  Assureurs  la  Cour  d'Aix  a  confirmé  par 
arrêt  du  22  février  suivant. 
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Pourvoi  par  les  Assureurs. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de 
l'art.  1134  C.  civ.,  de  l'art.  348  G.  comm.,  de  l'art.  6  de  la 
police  d'assurance  du  29  sept.  1886  et  de  l'avenant  du  H 
fév.  1887  ; 

Attendu  qu*auz  termes  de  l'art.  1156  C.  civ.,  on  doit, 
dans  les  conventions,  rechercher  qu'elle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes  ; 

ê 

Attendu  que,  môme  en  admettant  que  la  clause  de  dé- 
chéance de  l'avenant  du  14  fév,  1887,  prise  au  sens  litté- 
ral de  ses  termes,  eût  la  clarté  prétendue,  Tarrêt  ayant  dé- 
claré qu'ainsi  entendue  elle  se  trouverait  en  contradiction 
certaine  avec  l'intention  des  parties,  c'est  à  bon  droit  qu  il 
a  refusé  d*en  faire  l'application  littérale  ; 

Oue  la  prétendue  clarté  de  la  clause  de  déchéance  n'est 
pas  d'ailleurs  démontrée  ;  qu'avant  la  signature  de  Tare- 
naut,  en  date  du  14  fév.  1887,  le  défendeur  éventuel,  écri- 
vant à  la  Compagnie,  donnait  à  la  clause  en  question  une 
interprétation  différente  contre  laquelle  la  Compagnie  n  a 
pas  protesté  ; 

Ou'en  pareilles  circonstances,  l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu 
dans  les  limites  du  droit  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond,  et  qu'il  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs^  rejette. 

Du  16  février  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.j 
—  Prés, y  M.  BÉDARRmES.  —  P/.,  M.  Sabatier. 

FIN   DE  LA   DEUXIÈME  PARTIS. 
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Abandon.  ~  V.  Capitaine. 

Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1.  L'abandon  du  navire  et  du  fret 
peut  être  fait  en  tout  état  de  cause 
et  en  cours  de  débats.  —  Mars., 
11  avril  1892.  —  Inscrip.  marit.  c. 
LongetWeiss I  —  201 

2.  Nai:ire  en  relâche,  Envoi  d'nn 
représentant  de  r  armateur  y  Sur- 
veillance.—  L'armateur  n'a  point 
engagé  sa  responsabilité  person- 
nelle, ni  perdu  le  droit  ae  faire 
abandon,  par  cela  seul  qu'ayant  ap- 
pris que  son  navire  est  en 'relâche 
lorcée,  il  a  envoyé  sur  les  lieux  un 
représentant,  si  ce  dernier  ne  s'est 
pas  substitué  au  capitaine,  mais 
s'est  contenté  de  surveiller  et  con- 
trôler ses  actes Ibid, 

3.  Salaires  et  nourj'iture  de  l' équi- 
page, —  Mais  l'arnuiteur  ne  peut 
se  libérer,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  de  l'obligation  de  payer 
les  salaires  et  les  frais  do  subsis- 
tance et  rapatriement  de  l'équi- 
page   Ibid . 

4.  Abordage,  Armaie^tr  anglais» 
Loi  du  pavillon,  —  Le  droit  de 
faire  abandon  du  navire  et  du  fret 
n'appartient  pas  au  propriétaire 
d'un  navire  étranger  par  cela  seul 
qu'il  est  assigné  devant  un  tribu- 
nal français.  —  La  responsabilité 
du  propriétaire  du  navire,  à  raison 
des  faits  du  capitaine»  doit  être 
déterminée  par  la  loi  du  pays  au- 
quel appartient  le  navire  (ou  loi  du 


pavillon).  —  En  conséquence,1ors' 
qu*un  abordage  a  eu  lieu  entre  un 
navire  anglais  et  un  navire  fran- 
çais, l'armateur  anglais  appelé  de- 
vant un  tribunal  français,  ne  peut 
se  libérer  de  la  responsabilité  de 
l'abordage  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  si  ce  moyen  de 
libération  n'est  pas  admis  par  la 
loi  anglaise.  —  Cass.,  4  nov.  1891. 
*-  llendrick  et  Wilson  c.  Guignon 
et  Tandonnet 11  —  81 

Abordage. 

1.  Remorqueur, ^Responsabilité.  — 
Si  en  principe  un  remorqueur,  en 
cas  d'abordage,  est  responsable  des 
avaries  causées  par  le  navire  qu'il 
remorque,  c'est  a  la  condition  que 
la  manœuvre,  cause  de  l'accident, 
soit  exécutée  sur  les  ordres  et  les 
indications  du  capitaine  du  remor^ 
q^ueur.  —  La  responsabilité  de 
1  abordage  doit,  au  contraire,  re- 
tomber sur  le  remorqué,  lorsque 
c'est  son  capitaine  qui  a  donné  les 
ordres  et  que  le  remorqueur  s'est 
borné  à  lui  fournir  la  force  mo- 
trice. -  Mars.,  24  nov.  1891.  — 
Allègre  c.  Smith  et  Comp.  de  re- 
morquage    I  —  57 

2,  Bi^me,  Vitesse  non  modérée, Dé  - 
faut  de  relation  avec  Vaccidcnt. 
—  Le  capitaine  d'un  vapeur  qui 
en  a  abordé  un  autre  en  temps  de 
brume,  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité par  le  fait  de  n'avoir  pas 
modéré  su  vitesse  conformément  ù 
l'art.  13  du  llèglement  du  l*'sep- 


ABORDAGE. 


AFFHÉTEMENT, 


temb.  1884,  s'il  résulte  des  consta- 
tations des  juges  du  fait  qu*aucun 
rapport  direct  n'a  existé  entre 
l'allure  du  navire  et  la  collision 
qui  s'est  produite.  —  Cass.,  1*' 
avr.  1880.  —  Chargeurs  réunis  c. 
c.  Ck)mp.  Transatl 11  —  39 

3.  Manœuvre  sur  tribord.  Navires 
cachés  par  la  brume.  Manant- 
vre  non  obligatoire.  —  L'art.  15 
de  ce  règlement  prescrivant  la  ma- 
nœuvre sur  tribord  quand  les  deux 
navires  font  des  roules  directe- 
ment opposées,  n'est  pas  applicable 
Quand  la  brume  les  rend  invisibles 
lun  pour  l'autre,  et  que  le  son  du 
sifflet  à  vapeur  révèle  seul  au  ca- 
pitaine de  I  un  la  direction  suivie 
par  l'autre.  —  Mais  cette  manœu- 
vre en  pareil  cas  est  prescrite, 
comme  mesure  de  prndeiice,  par 
l'art.  23  du  même  règlement.  - 
En  conséquence,  le  capitaine  qui 
Ta  conmiandéc,  n'est  pas  en  fau- 
te, et  l'abordage  qui  en  a  été  la 
conséquence,  doit  être  considéré 
comme  fortuit Ibid. 

4.  Brume,  DimimUion  de  vitesse. 
Appréciation.  —  L'art.  13  du  Rè- 
glement intern.  du  1"  sept.    1884, 

2U1  impose  à  tout  navire,  en  temos 
e  brume,  brouillard  ou  neige,  ae 
modérer  sa  vitesse,  ne  prescrit  à 
cet  égard  aucune  limite,  et  lais>e 
l'apfiréciation  de  la  vitesse  à  con- 
server,à  la  prudence  du  capitaine, 
et,  en  cas  de  contestation,  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux  compétents. — 
Spécialement,  un  vapeur  qui,  lors- 
qu'il marche  en  route,  file  H 
nœuds  et  demi  à  l'heure,  est  ré- 
puté avoir  modéré  sufiisamment 
sa  vitesse  en  temps  de  brunie,lors- 
qu'il  l'a  rédnite  à  6  nœuds  au 
maximum. —  Le  capitaine  ne  sau- 
rait donc  être  de  ce  chef  présumé 
responsable  de  Tabordage  surve- 
nu, alors  surtout  qu'il  a  rempli 
toutes  les  autres  prescriptions  du 
Règlement  pour  les  temps  de 
brume.  —  Cass.,  3  mars  1891.  — 
Fraissinet  c.  Compagnie  transat. 
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5.  Règlement,   Art.    23,  Circn.^ 
tanres particulières.  —  Si  î'ar 
18  du  Règlement  ci-dessus  pre^:*: 
de  stopper  et  faire  machine  en  &:- 
rière  en   cas  d'approche   de  d**:- 
vapeurs,  l'art.  23  prescrit  au>>i  • 
tenir  compte  de  tous    les  dan^if-- 
de   la  navii;ation  et    des  circons- 
tances  particulières   qui   peu^'i 
forcer  à  s'écarter    de    cei^    K-îi  - 
pour  éviter  un  danger  imméd.j: 

—  Par  suite,  n'est  pas  en  hc- 
un  capitaine  de  vapeur  qui.  •'':- 
tendant  à  bdbord  le  sifQet  d'i  i 
autre  vapeur  rapproché,  mai»  d  ><  ' 
la  brume  lui  cache  la  route^donr- 
ordre  de  venir  à  tribord  et  de  fair» 
machine  en  route  à  toute  vit^v 

6.  Navire  de  l'Etat,  Art.  436,  D  - 
chéance  non   applicable.    —  * 
déchéance    résultant   de    l'anei- 
art.  436  C.  com    en    matière  d':^' 
bordage,  ne  s'applique  pas  à  la  c- 
mande  formée  contre  1  Etat  à  rai- 
son d'un  abordage  causé   par 
faute  du  commandant  d^un  de  5^ 
navires.  —  C.  d'Etat,  2  mai    v*»Vi 

—  Jonhsen  c.  Ministre    des   Tr^v 
publ II  -  1;. 

7.  V.  Abandon  du  nav.  et   du  frvi 
Avarie  commune. 

Administrateur.  —  V.  Compét. 

Affrètement. 

1.  port  du  continent  ou  du  /?.- 
vaume-Uni,  Interprétation.  - 
Lorsqu'un  capitaine  est  afîrété  atii 
Antilles  pour  porter  un  charge- 
ment à  un  port  sûr  du  continen: 
ou  du  Royaume-Uni,  le  mot  roj\- 
tinent  ne  saurait  Atre  pris  dar.^ 
son  sens  strict  et  littéral.  —  11  do.' 
être  interprété  comma  désignant 
les  ports  de  la  côte  continental^' 
opposés  à  ceux  de  la  côte  insu< 
laire,  ou,  tout  au  plus,  les  port> 
européens  de  l'Océan  Atlantique*. 

—  En  conséquence,  le  capitajnf  i 
qui,  dans  ces  circonstances,  il  f>{ 
est  ultérieurement  prescrit  d'aller 
débarquer  dans  un  port  de  la  Mé 
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diterranée,  a  droit  à  un  supplé- 
ment de  fret.—  Mars.,  29  ocl.  4891, 
C.  dWix,  2  juin  1892.  -  Nielsen 

c.  Hubeau I  —  30 

et  209 

2.  Clau.^e  pénale,  Inexécution, 
E.nécutinn  forcée.  —  Le  créancier 
d'une  obligation  avec  clause  pé- 
nale a  le  droit,  en  cas  d'inexécu- 
tion, d'exiger,  au  lieu  de  la  péna- 
lité convenue,  l'exécution  forcée 
de  l'obligation  (art.  1228  G.  civ.) 
--  Et  cela  alors  même  qu«»  les 
remboursements  à  la  charge  du 
débiteur  en  faute,  dépasseraient 
le  montant  de  cette  pénalité.  — 
Spécialement,rarmateur  qui  rompt 
le  voyage  par  lui  promis,  ne  sau- 
rait se  dégager  de  son  obligation 
en  payant  l'indemnité  convenue 
pour  le  cas  de  résiliation,  s'il  con- 
vient à  l'affréteur  de  demander 
l'exécution  forcée  du  contrat.  - 
Mars.,  30  mai  1892.  —  Couopa  c. 
Cicellis I~  2U 

3.  Reniplareinant,  Appréciation, — 
La  question  de  savoir  si  un  rem- 
placement opéré  pour  l'exécution 
lorcée  d'un  contrat.  Ta  été  régu- 
lièrement, est  une  (question  de 
fait,  soumise  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  —  Spécialement,  dans 
les  circonstances  ci-dessus,  et  lors- 
qu'il y  a  urgence,  l'affréteur,  au- 
torisé'par  jugement  à  se  remplacer 
au  moyen  ae  l'affrètement  d'un 
autre  navire,  peut  régulièrement 
appliquer  à  ce  remplacement,  le 
jour  m^me  du  jugement,  un  na- 
vire dont  il  .s'était  assuré  la  veille. 
—  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
l'indemnité  que  ce  remplacement 
met  à  la  charge  de  l'armateur,  ne 
dépa.Hse  pas  le  bénéfice  que  lui 
avait  procuré  la  rupture  de  ce 
voyage Ibid. 

4.  V,  Vente  à  livrer. 

Agent  de  change. 

Affaires  faites  en  coulisse,  Défaut 
d'action.  Couverture,  —  Les  né- 
gociations d'effets  publics    faites 


sans  le  ministère  d'un  agent  de 
change  sont  nulles  et  ne  peuvent 
produire  aucune  action  en  justice. 
(Arrêt  du  Conseil,  24  septembre 
1721.)  —  Il  en  résulte  que,  non 
seulement  celui  qui  a  opéré  en 
coulisse  pour  compte  d'autrui,  ne 
peut  lui  réclamer  aucune  diffé- 
rence, mais  encore  celui  qui  a 
donné  l'ordre,  ne  peut  réclamer  le 
remboursement  des  âomm«s  par 
lui  versées  en  couverture.  —  Il 
n'en  serait  autrement  qu'au  cas 
011  le  donneur  d'ordre  aurait  ignoré 
que  ses  ordres  n'étaient  pas  exé- 
cutés par  agent  de  change.  — 
Mars.,  20  janv.  1892.  —  Raynaiid 
c.  Banque  des  Ch.  de  Fer.  1  —  134 

Agent  en  douane.  —  V  Nantis- 
sement. 

Algérie.  —  V,  Compétence. 

Amis  communs.  —  V".  Vente. 

Angleterre.  —  V,  Abandon  du 
navire  et  du  fret,  Armateur,  Nav. 

Animal.  -   V.  Responsabilité. 

Appel.— r.Compét,Faillite,Société. 

Armateur. 

1.  Connaissement  anglais, Exoné- 
ration des  fautes  du  capitaine, 
Barattery ,  Interprétation,  — 
Si  le  mot  Baraterie  en  français  a 
un  sens  générai  qui  embrasse 
toutes  les  fautes  du  capitaine,  in- 
tentionnelles ou  non ,  dans  ses 
fonctions  nautiques  ou  commer- 
ciales, il  n'en  est  pas  de  même  du 
mot  anglais  Barattery, —  Ce  mol, 
dans  cette  langue,  ne  s'applique 
qu'aux  seuls  actes  intentionnel- 
lement frauduleux  ou  criminels, 
et  ne  s'étend  pas  aux  fautes  pro- 
venant de  négligence, incapacité  ou 
autres  causes  semblables.  —  En 
conséquence,  la  clause  d'un  con- 
naissement anglais  qui  exonère 
l'armateur  des  conséquences  de  la 
Barattery  du  capitaine,  n'est  pas 
applicable  au  cas  d'avaries  à   la 
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marchandise.  —  Mars. ,  2  déc, 
C.  d'Aix,  24  déc.  1891.  —  Villon  c. 

Cattaneo 1—69 

et  246 

2.  Connaisse  ment  anglais.  Exoné- 
ration des  fautes  tin  capitaine, 
«  Managciêient  or  navigation 
oftheship^yt  —  Lorsqu^m  con- 
naissement anglais  exonère  Tar- 
màteur  des  fautes  des  pilotes,  de 
Téquipage  et  du  capitaine  dans  le 
management  or  navigation  of 
thc  ship,  le  mot  management 
doit  être  entendu  comme  fe  rap- 
portant à  la  direction  ou  exploita- 
lion  commerciale  du  navire,  com- 
me le  mol  navigation  se  rapporte 
à  sa  direction  nautique. —  Une  pa- 
reille clause  exonère  donc  l'arma- 
teur de  la  responsabilité  d*un  dé- 
ficit.  -  C.  d'Aix,   24  déc.   1891. 

—  Patridge  c.  Beau 1  —  139 

—  G.  d'Aix,  24  déc.  1891,  infirm. 
Mars.,  2  déc.  1891.— Jones  Brothers 
c.  Roux 1  —  73 

et  247 

3»  Décision  contraire,  —  Mars.,  6 
mal  1892.  —  Diemer  et  Poupar- 
din  c.  Freeman  I  —  220 

4»  Connaissement,  Clause  iVexo- 
néràtion.  Mouillure,  Preuve  de 
faute  à  la  charge  du  consigna- 
taire,  —  La  clause  d*un  connais- 
sement exonérant  l'armateur  des 
pertes  ou  avaries  causées  par  les 
fuites  d'eau,  écoulements  acci- 
denteIs,sulntements,mouillure  par 
Veau  douce  ou  de  mer,  ne  saurait 
PaiTranchir  de  toute  responsabilité 
à  raison  de  ses  fautes  ;  elle  a  seu- 
lement pour  effet  d'en  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire  de  la  marchant* 
dise.  —  C.  d'Aix,  25  fév.  1892.  - 
Transp.  marit.  c.  Dufay  et  Gigan- 
det 1-146 

5.  Vice  propre  prouvé,  Armateur 
responsable,  —  La  preuve  d'une 
faute  est  suffisamment  faite  à  cet 
égardj  lorsqu'il  résulte  d'une  ex- 
pertise que  l'invasion  de  Peau  est 
pfovenue  de  ce  qu'un  robinet  pa- 
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raissant  fermé  était  en  réalité 
resté  ouvert,  par  suite  de  la  rup- 
ture d'une  dent  d'engrenage.  — 
Ce  fait  constitue  un  vice  propre* 
caractérisé  rendant  l'armateur  res- 
ponsable des  avaries  qui  en  j^ont 
la  conséquence /èi  .*. 

G,  V.  Avarie  commune.  Capitaine. 

Arrimage.  —  V.  Capitaine. 

Artiste.  —  V,  Compétence. 

Assurance  maritime. 

1.  Clause  cn)npromi,<sotre.  Vali- 
dité, Plusieurs  dvfend<rurs,ArL 
59  C.  pr.  non  apfilicable.  —  La 
clause co m promissoire  qui  ne  dé- 
signe ni  le  nom  des  arbitres,  ni 
l'objet  du  litige,  est  valable  da}:> 
une  police  d'assurance  maritiiDe, 
par  application  de  l'art.  332  C.coli. 
~-  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas 
où  l'assuré  aurait  intérêt  à  naetlre 
en  cause  un  second  défendeur, 
dans  son  action  en  règlement  d  a- 
varies,  si  l'action  qu'il  a  contre  « 
second  défendeur  nait  d'une  source 
différente.  —  Spécialement,  Tas- 
sure  sur  facultés  en  vertu  d'un^ 
police  portant  la  clause  ci-dessu?. 
ne  saurait  appeler  ses  assureurs 
en  règlement  d'avaries  devant  I? 
Tribunal  du  lieu  du  chargement, 
en  se  basant  sur  ce  qu'il  y^appelle 
aussi  le  capitaine  et  Tarmateur 
comme  éventuellement  responsa- 
bles de  l'avarie.  —  C.  d'Aix,  ^:' 
mai  1892,  infirm.Mars.  19  oct.1891. 
—  Ass.  c.  Huysmans  ....  1  — 17 

et  29S 

2 .  Fac ultés,  A  varie  d'ea u  douce, Es- 
ception  de  vice  propre,  Prcuvi 
à  la  charge  des  assureurs,  — 
Les  fortunes  de  mer  dont  répon- 
dent les  assureurs^  compren- 
nent tous  les  événements  arri- 
vés tant  sur  la  mer  gue  par  la 
mer.  —  L'assuré  qui  justifie  que 
l'avarie  dont  il  demande  répara- 
tion, s'est  produite  pendant  le  vo- 
yage,n'a  pas  à  préciser  l'événement 
spécial  qui  en  a  été  la  cause.  — 
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C'est  à  l'assureur  qui  prétend  que 
l'avarie  est  la  suite  du  vice  propre^ 
à  administrer  la  preuve  de  son  ex- 
ception. —  Spécialement,  lors- 
qu'une marchandise  arrive  at- 
teinte d'une  avarie,le  fait  que  cette 
avarie  provient  de  l'eau  douce, 
ne  saurait  suffire  pour  autoriser 
l'assureur  à  prétendre  qu'elle  est 
le  fait  d'une  fermentation  causée 
par  l'état  de  trop  grande  fraî- 
cheur ou  d'humidité  de  la  mar- 
chandise à  l'embarquement,  si  du 
reste  le  connaissement  ne  fait  au- 
cune réserve,  ni  constatation  à  cet 
égard.  —  Mars.,  2  juin  1892.  — 
Domergue  c.  Ass ,..  1  —  277 

3.  Facultés^,  Franchise  de  risques 
de  rade,  Interprétation.  —  En 
matière  d'assurance  maritime  sur 
facultés,  la  clause  franc  de  ris- 
ques de  rade  ne  s'appliaue  pas 
seulement  aux  risques  que  la  mar- 
chandise peut  courir  dans  la  rade 
môme,  soit  à  bord  du  navire,  soit 
à  bord  des  allèges  ;  elle  s^applique 
à  tous  les  risques  subis  sur  n'im- 
porte quel  point,  pourvu  qu'ils 
aient  pour  cause  des  événements 
do  mer  arrivés  pendant  que  la 
marchandise  était  on  raae.  — 
Spécialement,  si  le  mauvais  temps 
oblige  le  navire  à  dérader  avant  la 
fin  du  chargement,  non  pour  en- 
treprendre son  voyage  définitif, 
mais  pour  se  mettre  provisoire- 
rement  à  l'abri,  et  qu'a  la  suite 
de  ce  déradage  il  vienne  à  périr 
avec  la  partie  du  chargement  déjà 
à  bord,  cette  perte,  quoique  arri- 
vée loin  de  la  rade,  est  comprise 
dans  la  franchise  stipulée,  et  ne 
saurait  être  à  la  charge  des  assu- 
reurs. —  Mars.,  8  juil.  1892.  — 
Micrulachi  c.  .Ass I  —  285 

4.  Corps ^  Partie  du  risque  obliga- 
toire pour  l^assu7'é.  Majoration, 
Réticence.  —  Lorsqu'une  police 
d'assurance  maritime  sur  corps 
stipule  qu'à  peine  de  nullité  l'as- 
suré devra  conserver  partie  du  ris- 

3ue.  le  fait  par  lui  de  comprendre 
ans  l'estimation  de  l'objet  assuré 
des  éléments  autres  que  le  corps 


du  navire  ou  ses  dépendances,  et 
d'obtenir  ainsi  une  valeur  majorée, 
dans  le  but  de  s'exonérer  de  l'obli- 
gation de  rester  pour  partie  son 
propre  assureur,  constitue  une  ré- 
ticence pouvant  diminuer  Topi- 
nion  du  risque,  et  donne  lieu  à  la 
nullité  de  la  police.—  Tr.  de  com. 
Seine,  19  juin  1890.  —  Le  Bou- 
teillerc.  Ass II  —  183 

Assurance  terrestre. 

1.  Incendie,  Immeuble  déclaré  sur 
territoire  français,  Erreur,  — 
L'indication  qu'un  immeuble  as- 
suré contre  l'incendie  est  sur  le 
territoire  français,  alors  qu'en  réa- 
lité il  est  sur*un  territoire  étran- 
ger, quoique  voisin  de  la  frontière, 
constitue  une  fausse  déclaration 
annulant  l'assurance,quand  même 
l'assuré  aurait  été  de  bonne  foi.  — 
Mars.,  3  déc.  1891.  —  Pletc.  Ass. 

I—  77 

2.  Prescription  de  six  mois, Point 
de  départ,  —  Lorsqu'une  j)olice 
d'assurance  contre  les  accidents 
édicté  une  prescription  de  six  mois 
pour  la  réclamation  des  domma- 
ges subis,  ce  délai,  au  cas  d'une 
condamnation  prononcée  contre 
rassuré  au  profit  d'un  tier6,ne  court 
que  du  jour  où  le  jugement  de 
condamnation  est  intervenu.  —  Il 
en  est  du  moins  ainsi  quand  l'as- 
suré a  fait  à  son  assureur^  dans  le 
délais  la  déclaration  de  l'accident, 

u'il  lui  a  communiqué  les  pièces 
e  la  procédure  à  mesure  qu^il  les 
recevait,  et  qu'il  n'a  tenu  qu'à 
l'assureur  de  prendre  lui-même 
la  défense  de  l'assuré  à  rencontre 
du  tiers  demandeur.  —  Mars..  13 
janv.   1892.   —  Pélissier  c.   Ass. 

1.  -  127 

3.  Police,  Deux  Compagnies, Ave^ 
nant,  Intoyrétation,-^  Lonque. 
le  propriétaire  d'une  usine,  assuré 
contre  l'incendie  par  deux  Com- 
pagnies^ déclare  à  l'une  d'elles  un 
changement  par  lui  fait  dans  l'ou- 
tillage, et  en  obtient  l'approbation 
et  le  maintien  de  l'assurance,  sous 
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la  condition  que  si  l*autre  Com- 
pagnie perçoit  une  prime  plus 
élevée,  il  sera  déchu  de  tout 
droit  en  cas  de  sinistre,  cette 
clause  doit  être  considérée,  non 
comme  s'appliquant  à  la  prime 
payée  en  vertu  de  la  police  pri- 
mitive, mais  comme  s'appliquant  à 
Taugmentation  que  l'autre  Com- 
pagnie pourrait  exiger  comme  prix 
de  son  acceptation  de  la  déclara- 
tion ainsi  faite.  ^  Si  donc  l'autre 
Compagnie  n'a  pas  exijfé  d'aug- 
mentation, la  liupériorité  de  prime 
qu*elle  percevait  dès  l'origine  du 
contrat,ne  saurait  être,  pour  Tas- 
suré,  en  cas  de  sinistre,  une  cause 
de  déchéance  vis-à-vis  de  la 
première.  —  L'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  appréciation  de  Tenoem- 
ble  des  clauses  du  contrat  et  de 
l'intention  des  parties,  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  16  fév. 
1891.     —     Ass.    c.    de    Montval. 

II  -  191 

Avances.  —  V.  Avarie  commune. 

Avarie.  —  V.  Com.  de  transport. 

Avarie  commune. 

1.  Vapeur,  Insuffisance  de  char- 
bon, Objets  du  bord  et  marchan- 
dise brûlés.  Action  du  capitaine 
mal  fondée,  —  Le  capitaine  d'un 
vapeur  qui  n'a  pas  une  quantité 
suffisante  de  charbon  pour  son 
voyage  est  en  faute.  —  Cette  faute 
doit  avoir  pour  effet  de  lui  faire 
refuser  toute  action  en  règlement 
d  avaries  communes  à  raison  de  la 
perte  des  objets  du  bord  et  des 
marchandises  qu'il  a  dû  brûler, 
faute  de  charbon,  pour  achever 
son  voyage.—  Mars.,  iOdéc.  1891, 
C.  d'Aix,  1*'  août  1892.  —  xMurray 
c.  Consignataires  et  Ass. .  I  —  79 

et  251 

2.  Action  du  consignataire,  — 
Mais,  en  pareil  cas,  cette  action 
appartient  aux  propriétaires  des 
marchandises  brûlées,  et  les  pro- 
priétaires de  celles  qui  ont  été  sau- 


vées, leur    doivent    contributioL. 
•    sauf  leur  recours  contre  le  capi- 
taine     loi- 

3.  Ri*gles  d'York  et  cT Anvers.  — 
D'après  les  règles  d'York  et  dWn- 
vers,  modifiées  en  189i),  art.  *J,  \x 
chargement,  le  matériel  du  narirê 
et  les  provisions,  ou  l'un  de  ce^ 
objets,  brûlés  comme  chaxl>orj 
pour  le  salut  commun,  seront  bo- 
nifiés en  avarie  commune,  quanii 
mais  seulement  quand  le  navire 
a  pris  à  bord  une  a  a) pie  provision 
de  charbon.  —  Le  capitaine  affrète 
sous  l'empire  de  ces  règles,  e^ 
donc  mal  fondé  à  demander  us 
règlement  d'avaries  communes  à 
raison  de  marchandises  brûlées. 
lorsqu'il  est  constaté  que  sa  pro- 
vision de  charbon  n'était  pas  suf- 
fisante    Ibi\ 

i.  Mais  c'est  seulement  à  rencontri" 
du  capitaine  que  cette  prohibition 
existe,  et,  les  règles  d'York  k 
dWnvers  étant  muettes  sur  le  sur- 
plus de  la  Question,  les  consigna- 
taires aux  aépens  de  qui  le  sacri- 
fice a  eu  lieu,  conservent  le  droit 
de  demander  un  règlement  d'av.*i- 
ries  communes  à  l'enoontre  de 
ceux  dont  les  marchandises  en  oui 
profilé ,  conformément  au  droii 
commun  du  port  de  destination. 
(Règles  d'York  et  d'Anvers,  arti- 
cle 18) Ibif. 

5.  Faute  initiale  du  capitaine,  — 
Un  règlement  d'avaries  commune> 
peut  être  demandé  par  le  proprié- 
taire de  Tobjet  sacrifié  pour  le  sa- 
lut commun,  alors  même  que  la 
cause  initiale  du  péril  à  conjurer 
aurait  consisté,  non  dans  une  for- 
tune de  mer,  mais  dans  une  faute 
du  capitaine Ibid. 

6.  Clause  du  connaissement.  —  La 
clause  du  connaissement  qui  exo- 
nère l'armateur  de  la  responsabi- 
lité des  fautes  du  capitaine  dans 
le  management  or  navigation 
of  the  shipf  n*a  pas  d'application 
en  cas  d'approvisionnement  insuf- 
fisant   de   charbon,   lorsqu'il  est 
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justifié  en  fait  que  les  soutes  du 
navire  étaient  insuffisantes  eu 
égard  à  la  navigation  à  accomplir. 

fbid, 

7-  Echouement  fortuit, Péril, Fraisa 
de  renflouement.  —  Bien  que 
l'échouement  d'un  navire  ait  été 
causé  par  un  cas  fortuit,  les  frais 
de  rentlouement  n'en  sont  pas 
moins  avarie  commune,  lorsque 
le  navire  échoué  était  menacé 
d'un  danger  imminent  de  perte.— 
Ce  cas  rentre  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  400  du  Code 
de  commerce.  —  En  conséquence, 
rin««emnité  payée  au  vapeur  qui 
Ta  aidé  à  sortir  de  cette  position, 
doit  être  classée  en  avarie  com- 
mune. —  Mars..  8  juin  1892.  — 
^Vhyte  c.  Consignataires.  1  —  273 

8.  Navire  sauveteur  à  portée  du 
navire  échoué ,  Abordage,  In- 
demnité, —  Si,  dans  un  pareil 
cas,  le  capitaine  du  navire  écnoué, 
puis  renfloué,  puis  échoué  de  nou- 
veau, ayant  brisé  ses  amarres  et 
voyant  venir  la  nuii,  fait  rester 
près  de  lui  le  vapeur  qui  Ta  une 

Eremière  fois  renfloue,  et  que, 
rusquement  renfloué  une  seconde 
fois,  par  Taction  de  sa  seule  ma- 
chine, il  aille  aborder  le  navire 
sauveteur  et  lui  fasse  des  avaries, 
le  montant  de  l'indemnité  qu'il 
lui  doit  de  ce  chef,  doit  être  aussi 
classé  en  avarie  commune,  comme 
conséquence  de  la  mesure  délibé- 
rée pour  le  salut  commun,  de  faire 
rester  à  sa  portée,  exposé  à  ce 
danger,  le  vapeur  qui  aurait  été 
en  sécurité  s'il  fût  allé  plus  loin. 

Ibid. 

9.  Règles  d'York  et  d'Anvers  de  1890. 

11  —  31 

10.  Fin  de  non  recevoir,  —  Les 
fins  de  non  recevoir  des  articles 
435  et  4:^6  du  Code  de  commerce 
sont  opposables  en  tout  état  de 
cause  et  même  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  C.  de  Douai,  3 
août    1891.   —  Paiot  c.   Schultz. 

II-  76 


11.  Cargaison  livrée  et  fret  reçu ^ 
Réserves  sur  la  quittance.  Pro- 
testation suffisante, Dé  faut  d'ac- 
tion dans  le  mois.  —  Le  capi- 
taine qui  se  prétend  en  droit  de 
demanaer  un  règlement  d'avaries 
communes,  fait  à  cet  égard  une 
protestation  suffisante  en  mettant 
des  réserves  sur  la  quittance  du 
fret  par  lui  donnée  au  consigna- 
taire  après  délivrance  de  la  mar- 
chandise. -  Mais  il  doit,  à  peine 
de  déchéance,  former  sa  demande 
en  justice  dans  le  mois  de  cette 
protestation  Ibid, 

12.  La  réception  par  le  consignataire 
de  la  quittance  contenant  des  ré- 
serves, ne  saurait  être  considérée 
comme  une  dispense  par  lui  don- 
née au  capitaine  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  43b  du 
Code  de  commerce.  —  Alors  sur- 
tout que  cette  quittance  contient 
aussi  les  réserves  contraires  for- 
mulées par  le  consignaire . . .  Ibid, 

13.  Action  formée  par  le  consi- 
gnataire, —  L'action  formée  par 
le  consignataire  lui-môme  en  paie- 
ment de  pertes  et  dommages  subis 
par  la  cargaison,  ne  saurait  da- 
vantage dispenser  le  capitaine 
d'introduire  dans  te  délai  légal  sa 
demande  en  règlement  d'avaries 
communes  Ibid. 

14.  Echouement  fortuit.  Frais  de 
de  renflouement.  Absence  de 
péril  imminent.  —  Les  frais  de 
renflouement  après  echouement 
fortuit  sont  avaries  particulières 
au  navire  comme  les  dommages 
résultant  de  l'échouement  lui- 
même. —  11  n'en  est  autrement  que 
si ,  à  la  suite  et  en  dehors  de  l'avarie 
primitive,un  péril  imminent  vient 
a  menacer  le  navire  et  la  cargai- 
gaison,  et  si  des  sacrifices  volon- 
faires  deviennent  nécessaires  pour 
le  sa' ut  commun.—  Spécialement, 
les  frais  «le  renflouement  consti- 
tuent une  avarie  particulière,dan8 
le  cas  où  le  nav:re,  parti  d'un 
port  fluvial  au  moment  où  les  eaux 
commençaient  à  baisser,a  talonné 


^^ 
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sur  un  banc  et  s'y  est  échoué, sans 
avoir  été  mena(*é  d'aucun  péril,  et 
sans  avoir  même  été  alteint 
d'une  voie  d'eau  dans  l'accident. 
—  C.  de  Rouen,  25  mai  1891.  — 
Lefebvre  c.  Dour 11  —  100 

15.  Contribution  de  V armateur, 
Demie  du  navit^  et  du  fret. 
Avance  sur  fret.  Non  restitu- 
tion en  cas  de  sinistre.  —  La 
loi,  en  faisant  contribuer  l'arma- 
teur ù  Ta  varie  commune  sur  la 
demie  du  navire  et  du  fret,  a  éta- 
bli un  forfait  dans  lequel  le  na- 
vire et  le  fret  sont  solidarisés 
et  identifiés  l'un  à  l'autre.  — 
L'obligation  de  Tarmateur,  par 
rapport  au  chargeur  codébiteur 
de  la  contribution,  constitue  une 
dette  indivisible.  —  En  consé- 
quence, la  clause  de  non  res- 
titution, en  cas  de  sinistre,  de 
l'avance  sur  fret,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'exonérer  l'armateur 
de  sa  contribution  aux  avaries 
communes,  sur  la  moitié  de  cette 
avance.  —  G  do  Bordeaux,  4  avril 
1892.  —  llubeau  c.  Bourges  et 
Troye 11  —  155 

16.  Evénement  fortuit^  Péril  pour 
le  navire.  Délibération ^  Relâ- 
che^ Absence  de  vice  propre  et 
de  faute  du  capitaine.  -  Si  l'ar- 
ticle 403,  paràg.  3,  du  Code  de 
commerce  qualifie  avarios  particu- 
lières les  dépenses  résultant  de 
toutes  relâches  occasionnées,  soit 
par  la  perte  des  agrès  du  navire, 
soit  par  besoin  d^avitaillement, 
soit  par  voie  d'eau  à  réparer,  cette 
disposition  ne  doit  s'entendre  que 
des  dépenses  qui  ont  pour  cause 
l'intérêt  de  pourvoir  aux  répara- 
tions du  navire.  —  Mais,  s'il  n'y  a 
pas  vice  propre  du  navire  ou  faute 
du  capitaine,  elle  cesse  d'être  ap- 
plicable au  cas  extraordinaire  ou, 
a  la  suite  d'un  événement  de  mer, 
un  danger  imminent  de  perte  to- 
tale venant  à  menacer  à  la  fois  le 
navire  et  la  cargaison,  la  relâche 
a  été  décidée  pour  le  salut  com- 
mun. —  Spécialement,  lorsqu'à 
la  suite   d'un  fort  coup  de  vent 
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l'eau  s'est  introduite  dans  le  na- 
vire et    a  éteint  les    feux   de  la 
machine,  que  le  navire    ainsi  dé- 
semparé a  paru  hors  d'état  de  r^ 
sister  au  gros  temps,  et  aue  la  re- 
lâche a  été  décidée  par  1  équipa^n 
dans  l'intérêt  commun   du  navire 
et  de  la  cargaison,  les  frais  de  la 
relâche  et  du    remorquage   em- 
ployé pour  y  arriver,   doivent  et» 
classés  en  avaries  communes,  à 
moins  qu^il  ne  soit  reconnu   eo 
fait  que  le  péril  commun  était  dû 
à  une  faute   du   capitaine,  ou  im 
vice  propre  du  navire.  —  Cass.,  S 
mars    1692.    —    Sheader  c-    Ass. 

II  —  173 

Bail.  -  F.  Faillite. 

Barattery.  —  V.  Armateur. 

B1Ô8.  —  F.  Vente. 

Blocus.  —  V.  Capitaine. 

Bonification.  —  V.  Clause  com- 
promissoire,  Vente. 

Brume.  —  V.  Abordage. 

Cachet.  —  F.  Vente. 

Capitaine. 

1.  Arrimage,  Tabacs,  Os  et  on- 
glons.  —  Ne  constitue  pas  un  vice 
d'arrimage  le  fait  de  charger  des 
boucauts  de  tabac  à  proximité 
d'os  et  d'onglons.  —  Mars.,  27  cet. 
1891.  -—  lluysman  c.  Fabre  et  Ass. 

1    . oo 

2 .  Fret  sur  le  po ids  du  déba rque- 
ment.  Frais  de  pesage.  —  Lors- 
que le  fret  est  stipulé  payable  sur 
le  poids  reconnu  au  déchargement, 
les  frais  du  pesage  nécessité  parle 
règlement  de  ce  fret,  doivent  être 
supportés  par  le  capitaine  et  par 
le  cùnsignataire  de  la  marchan- 
dise à  raison  de  moitié  chacun. 
—  Mars.,  2  déc  ,  G.  dAii. 
24  déc.  1891.  —  Villon  c.  Catta- 
neo 1  —  69 

et  246 
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3.  Perte  du  navire.  Armateur, 
Action  en  responsabilité.  Corn- 
mission  des  naufrages,  Brevet 
retiré,  —  Le  Tribunal  saisi  de  la 
demande  d'un  armateur  contre  le 
capitaine  qu'il  veut  rendre  respon- 
saule    de  Téchouement  et  de  la 

Îerte  du  navire,  n*est  pas  lié  par 
a  décision  de  la  Commission  des 
naufrages  qui,  à  la  suite  de  l'ac- 
cident, a  fait  retirer  au  capitaine 
son  brevet.—  Mars.,  12  janv.  1892. 
—  Massana  c.  Reig 1  —  126 

4.  Poids  inconnu.  Nombre.  —  La 
clause  Poids  inconnu  insérée  par 
le  capitaine  dans  un  connaisse- 
ment, ne  l'exonère  pas  de  la  res- 
ponsabilité du  nomnre  des  colis 
nar  lui  embarqués  —  C.  d'Aix,  24 

léc.  1891.  —   Patridge   c.    Beau. 

I  —  139 


§; 


5.  Relâche,  Frais  faits  pour  la 
marchandise ,  Propynétaire  de 
la  marchandise.  Obligation 
sans  limite.  Abandon  non  ad- 
mis, —  Si,  en  cas  de  sauvetage 
d'une  marchandise  abandonnée, 
le  sauveteur  ne  peut  rien  récla- 
clamer  au  propriétaire  au  delà  de 
la  valeur  sauvée,  il  en  est  autre- 
ment quand  il  s'agit  d'une  mar- 
chandise arrivée  dans  un  port  de 
relâche  où  le  navire  est  déclaré 
innavigable,  et  où  elle-même  est 
vendue  faute  de  pouvoir  supporter 
le  transport  à  destination.  —  Alors 
même  que,  dans  ce  cas,  l'impossi- 
bilité du  transport  à  destination  ne 
provient  pas  du  vice  propre,  ni  du 
défaut  de  conditionnement  de  la 
marchandise,mais  des  événements 
de  mer,  son  propriétaire  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  payer  l'inté- 
gralité des  frais  faits  pour  elle, 
même  au  delà  de  sa  valeur,  sans 
pouvoir,  comme  l'armateur  le  peut 
pour  le  navire,  se  libérer  par  l'a- 
nandon  de  son  net  produit.  — 
Mars.,  11  avril  1892.  —  Inscript, 
marit.  c.  Long  et  Weiss.  I  —  201 

6.  Déficit,  Knonciations  du  con- 
naissement.  Preuve  contraire. 
Inefficacité   à    l'égard  du  tiers 


porteur,  —  Si  le  capitaine  peut 
établir  par  la  preuve  contraire  que 
le  connaissement  par  lui  si^né 
n'est  pas  l'expression  de  la  vérité, 
cette  preuve,valablé  contre  le  char- 
geur, ne  saurait  être  opposée  au 
tiers  porteur  du  connaissement,  qui 
a  fait  confiance  au  titre  pour  avan* 
cer  de  l'argent  sur  la  marchan- 
dise. —  Spécialement,  le  déficit 
constaté  sur  le  chargement  à  Tar- 
rivée  peut  être  mis  par  -  le 
tiers  porteur  du  connaissement  à 
la  charge  du  capitaine, alors  même 
que  celui-ci  établirait  qu'il  a  été 
réellement  chargé  une  quantité 
moindre  que  celle  que  le  con- 
naissement accuse.  —  Mars.,  18 
mai  1892.  —  Vaïsse  c.  Vavanat- 
zas I  —  229 

7.  Connaissance  de  la  marchan^ 
dise.  Précautions  à  prendre. 
Marchandise  nouvelle.  Erreur, 
Irresponsabilité,  —  Le  capitaine 
doit,  en  principe,  connaître  la 
marchandise  gu'il  charge,  la  ma- 
nière de  l'arrimer,  la  conduite  à 
tenir  et  les  précautions  à  prendre 
à  son  égard  en  cours  de  transport. 
—  Toutefois,  il  en  est  autrement 
lorsque  la  marchandise  est  d'une 
nature  toute  spéciale  et  encore 
peu  connue.  —  Spécialement,  le 
capitaine  ne  commet  aucune  faute 
en  faisant  jeter  de  Teau  dans  la 
cale,  à  la  vue  d'une  combustion 
spontanée  qui  se  déclare  dans  le 
cnargement,  alors  même  que  ce 
chargement  se  compose  d'une 
marchandise  dont  l'eau  active  la 
combustion,  si  du  reste  la  nature 
de  cette  marchandise  n'est  encore 
bien  connue  que  des  hommes 
techniques.  —  Mars.,  2  août  1892. 
Ciano  c.  Dubois I  —  305 

8.  Blocus  non  effectif,  —  En  ad- 
mettant qu'un  blocus  n'ait  pas  été 
établi  conformément  à  la  conven- 
tion de  Paris,  c'est-à-dire  avec  des 
forces  suffisantes  pour  le  rendre 
effectif,  il  suffit  qu'il  ait  été  offi- 
ciellement déclaré  par  l'un  des 
belligérants,  pour  que  le  capitaine 
soit    déchargé    de    l'engagement 
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qu'il  avait  pris  de  débarquer  une 
marchandise  dans  le  port  bloqué. 

—  ïrib.  de  coni.  Havre,  Hi  janv. 
«890.  —  Le  Chartier  c,  Conip. 
Transatl 11  —  84 

9.  Débarquement  au  jtitrt   miitiu. 

—  Le  capitaine  îigit  ré.i?uli»'Mvnjent 
en  pareil  cas  lorsqu'il  débarque  la 
marchandise  dans  le  port  le  plus 
voisin  de  la  mAuie  puissance.  —  11 
en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n'a 
fait,  en  cela,  que  se  conformer 
aux  instructions  du  représentant 
de  son  pays  dans  l'Etat  d'oii  dé 
pend  le  çort  bloqué.  —  11  va 
Sans  ce  fait  un  cjis  de  force  ma- 
jeure exonérant  le  capitaine  de 
toute  responsabilité  à  raison  du 
sort  ultérieur  de  la  marchandise. 

IbifL 

10.  V,  Armateur,  Pesage. 


Caution. 

Faillite. 


-—    V.   Effet    de  coni., 


Charbon.  —  V.  Avarie  commune. 

Chargement.  —  V,  Ch.  de  fer, 
Vente. 

Chemin  de  ier. 

1.  Chargement  par  rvxpèditpnr. 
Réduction  prévue  par  le  tarif. 
Chargement  fait  par  une 
Co  mpagn  ie.  Réel  a  mat  ion  à  %i  n  e 
autre,  —  Le  droit  qui  résulte  d'un 
tarif  de  chemin  de  fer,  en  faveur 
de  l'expéditeur  qui  a  fait  lui-monie 
le  chargement,  de  bénélicier  d'une 
certaine  réduction  sur  le  trans- 
])ort,  n'est  pas  exclusivement  at- 
taché à  la  personne  de  l'expéditeur. 

-  Si  les  vagons  chargés  ont  été 
remis  à  la  Compagnie  par  un  au- 
tre Compagnie  qui  a  fait  elle- 
même  le  chargement,  cette  der- 
nière adroit,  vis-à-vis  de  l'autre, 
à  la  réduction  prévue,  au  lieu  et 
place  de  rexpéuileur  pour  qui  elle 
a  chargé.  —   Mars.,  8  déc.  Wd\. 

—  Ch.  de  fer  des  B.-du-R.  c.  Ch. 
de  fer  P.-L.-M 1  —  103 


2.  Fin  de  non  recevoir,  —  La  ré- 
clamation de  cette  réduction  par 
la  Compagnie  qui  a  chargé,  à  celle 
qui  a  achevé  le  transport,  ne  sau- 
rait être  repoussée  par  la  fin  de 
non  recevoir  ba.sée  âur  l'ancien 
article  105  du  Code  de  commerce, 
et  tirée  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  du  paiement  du  trans- 
port    Ibid, 

3.  Tarif  spécial.  Délai,  Faculté 
d'allimf/er  de  cinq  jours.  —  La 
clause  d'un  tarif  spécial  autori- 
sant le  Chemin  de  fer  à  allonger 
de  cinq  jours  les  délais  réglemen- 
mentaires  de  transport,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que,  si  le 
transport  se  fait  par  plusieurs 
Compagnies,  chacune  d'elles  peut 
jouir  de  cette  augmenta,tîon  de 
délai  —  Cass.,  9  déc,  1891.  — 
Ch.  de  fer  c.  Pinatel  et  Esmieu 

11—170 

Chose  jugée. 

Dette  constatée  par  juyenienc.  Li- 
bération constat  e pa r  jugetnent 
postérieur,  —  Les  questions  rela- 
tives à  l'existence  et  à  la  cau^e 
d'une  dette,  sont  tout  autres  que 
celles  qui  concernent  son  extinc- 
tion par  un  mode  quelconque  de 
libération. —  Et  la  chose  jugée  sur 
la  première  n 'entraine  point  chose 
jugée  sur  les  secondes.  —  Spécia- 
lement, après  qu'un  défendeur  a 
été  condamné  par  défaut  définitif 
au  paiement  d'une  dette,  il  con- 
serve le  droit  d'investir  le  tribu- 
nal de  la  question  de  savoir  si 
cette  dette  n'est  pas  éteinte  par  la 
compensation.  —  Mars.,  H  juil. 
1892.—  llambert  c.  Blanc.  1—301 

Circulaire.—  V.  Propriété  indus- 
trielle. 

Clause  pénale  —  V,  Affrètement. 

Clause  compromissoire. 

1.  Vimte,  Bonifications  à  régler 
par  les  courtiers  de  telle  place. 
Nullité,  —   Est  nulle  et  ie  nul 
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effet,  comme  clause  compromis- 
soire  ne  renfermant  ni  le  nom  des 
arbitres,  ni  la  détermination  du 
point  en  litige,  la  clause  d'un 
marché,  d'après  laquelle  les  boni- 
fications à  faire  devaient  être  ré- 
glées sur  telle  place,  à  Tamiable, 
par  des  courtiers  choisis  suivant 
r  usage  de  cette  place.  —  Cette 
clause  est  nulle  pour  le  tout  et  ne 
saurait  être  maintenue  même  en 
réduisant  son  effet  à  donner  aux 
courtiers  de  cette  place  les  seuls 
pouvoirs  d'experts.  —  Mars.,  5 
août  1892.  —  Genevois  c.  Schmidt. 

I  -  310 

2.  V.  Ass.  marit..  Vente. 
Commis. 

1.  Garçon  rfe  buvette,  Conaè  sans 
préavis.  —  Un  garçon  de  nuvette 
peut,  comme  un  garçon  de  café, 
être  congédié  sans  avis  préalable. 
—  Il  n'a  donc  droit,  en  ce  cas,  à 
aucune  indemnité.  —  Mars.,  23 
mai  1892.  —  Anglessy  c.  Chia- 
vazza, 1  —  235 

2.  Commis  intéressât  50  0/0  des 
béncficeSf  Absence  do  stipulation 
quant  aux  perces.  Société  non 
prouvée.  —  L'abandon  de  50  0/0 
sur  les  bénéfices,  consenti  par  un 
commerçant  à  un  collaborateur, 
n'est  point,  par  lui  même,  un  fait 
devant  faire  nécessairement  sup- 
poser l'existence  d'une  Société  en- 
tre les  parties.  —  Cette  quotité  de 
bénéfices  peut  au  contraire  se 
concilier  avec  la  qualité  de  sim- 
ple commis  intéressé.  —  11  en  est 
i<urtout  ainsi  alors  qu'il  n'est  rien 
stipulé  au  sujet  des  pertes.  — 
— Mai*s.,  9  juin  1892.  —  Berlioux 
c.  Cartier-Ferréol 1  —  260 

3.  Prélrvemcnts  mensuels»  —  La 
circonstance  qu'un  prélèvement 
de  tant  par  mois  était  autorisé  en 
faveur  au  coUaboniteur  pour  ses 
besoins,  ne  saurait,  non  plus,faire 
présumer  en  lui  la  qualité  d'asso- 
cié. —  Ce  prélèvement,  en  pareil 
cas,  doit   être    considéré   comme 


fait  à  valoir  sur  les  bénéfices  au 
cas  où  il  en  aura,  et  comme  défi- 
nitivement acquis  au  casoii  il  n'y 
en  aura  pas Ibid, 

4.  V.  Compét.,  Faillite,  Propr.  in- 
dustrielle. 

Gommls-voyageur.  —  V.  Vente. 

Commission  des  naufrages.  — 

V.  Capitaine. 

Gonunissionnaire.  —  V.  Nantis- 
sement. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

1.  Transports  maritim.es.  Avarie 
à  la  car gaison, Expertise  à  V ar- 
rivée. Art.  106  C.  com..  Consi- 
gnât aire  non  appelé.  —  Une 
Compagnie  de  transports  mariti- 
mes qui,  à  l'arrivée,  voit  la  car- 
gaison subitement  envahie  par 
Peau,  peut  faire  constater  l'avarie 
conformément  à  l'article  106  du  C. 
com.,  par  un  expert  nommé  sur 
requ^'te.  —  Et  cette  expertise  n'est 
pas  nulle  quand  même  le  récep- 
tionnaire de  la  marchandise,  pré- 
sent sur  la  place  et  connu,  n'y 
aurait  pas  été  appelé.  C.  d'Aix, 
25  fév.  1892.  —  Transp.  marit.  c. 
Dufay  Gigandet 1—146 

2.  Mise  à  (/uai.  Mise  en  fjrenier. 
—  La  Compagnie  ne  commet  au- 
cune faute  engageant  sa  respon- 
sabilité lorsque,dans  un  pareil  cas, 
elle  fait  immédiatement  mettre 
cette  marchandise  à  quai  et  fait 
vider  en  grenier  les  .^acs  qui  la 
contiennent,  pour  la  faire  étemlre 
et  pelleter.  —  De  pareils  actes, 
même  faits  sans  autorisation  de 
justice  ou  d'experts,  et  sans  y  ap- 
peler les  consignataires,  sont  régu- 
liers, lorsque,  l'accident  s'étant 
produit  dans  la  nuit  du  samedi 
au  dimanche,  il  était  impossible 
d'attendre  la  nomination  d'un 
expert  sans  courir  risque  d*une 
notable  aggravation  d'avarie.  Ibid. 
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3.  Mélange,  Vente  aux  enchères, 
Consignataire  non  appelé.  —  La 
Compagnie  ne  commet  non  plus 
aucune  faute  engageant  sa  rc£- 
ponsabilitéy  lorsoue  à  la  suite  de 
ces  opérations,  elle  fait  vendre  la 
marchandise  aux  enchères,  même 
sans  y  appeler  les  consignataires, 
si,  d'une»  part,  Pétat  d'avaries,me- 
naçant  de  s'aggraver,  rendait  cette 
mesure  urgente,  et  si,  d'autre 
part,  les  opérations  de  mise  en 
grenier  avaient  amené,  dans  les 
diverses  parties  de  marchandises, 
un  mélange  rendant  impossible  la 
reconnaissance,  par  chaque  con- 
signataire, de  ce  qui  lui  revenait. 

Ibid. 

4.  Frais  perçus  en  trop.  Répéti- 
tion, Un  de  non  recevoir,  — 
La  fin  de  non  recevoir  résultant, 
d'après  lancien  article  105  du 
C.  com.,  de  la  réception  de  la 
marchandise  et  du  paiement  du 
transport,ne  s'appliquait  qu'à  Fac- 
tion pour  dommages,  avaries  ou 
perte. —  Elle  ne  s'appliquait  fjas  à 
l'action  en  répétition  de  frais  de 
transport  indûment  perçus  par 
une  Compagnie  de  chemin  de  ler. 
—  Mars.,  3  mai  189!?.  —  Bellon  c. 
Ch.de  fer 1  —  214 

5.  Caisse,  Retard,  Echantillon, 
Non  déclaration^  Indemnité,  — 
L'expéditeur  ou  le  destinataire 
d'une  marchandise  perdue  ou 
égarée  par  le  chemin  de  fer,  ne 
peut  se  faire  allouer  des  domma- 
ges-intérêts exceptionnels  en  allé- 
guant que  le  colis  perdu  renfer- 
mait des  échantillons,  qu*à  la 
condition  d'en  avoir  averti  la 
Compagnie  dans  la  déclaration 
d'expédition.  —  A  défaut  il  ne 
peut  être  indemnisé  qu'à  raison 
de  la  perte  ou  du  retard  d'une 
marchandise  ordinaire.  —  Mars., 
16  mai  1892.—  Boix  c.  Ch.  de  fer. 

I  —  225 

GompagDie  des  Docks. 

Déposant,  Commande  de  livrai- 
son à  un  tiers,  Ordre  de  tenir 
en  suspens,    Livraison  co7it re- 


mandée. Possession  non  perdue, 

—  L«  propriétaire  d'une  marchan- 
dise déposée  aux  Docks  n*en  perd 

Sas  la  possession  par  la  commande 
e  livraison  à  un  tiers  qu'il  fait  à 
la  Compagnie,  lorsqu'il  y  ajoute 
cette  mention  particulière  de  la 
tenir  en  suspens  jusau'à  nouvel 
ordre.  —  Si  donc  la  livraison  ne 
se  fait  pas,  la  Compagnie  ne  sau- 
rait considérer  la  marchandise 
comme  en  la  possession  du  récep- 
tionnaire d'abord  désigné,  et  exer- 
cer sur  elle  les  droits  qu'elle  pour- 
rait avoir  contre  ce  réception- 
naire.  —  Mars. ,   20    mai    1892. 

—  Piti  c.  les  Docks. . .-. ,  1  —  233 

Compensation.  —  V,  Faillite. 
Compétence. 

1.  Artiste  dramatique ,  Engage- 
ment civil,  —  Le  traité  par  lequel 
un  artiste  dramatique  s'engage 
envers  le  directeur  d\in  théâtre, 
n'a  aucun  caractère  commercial. 

—  Le  Tribunal  de  commcrœ  est 
donc  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  formée  par  le  direc- 
teur contre  Tartiste.  —  Mars.,  24 
fév.    1892.    —    Pugot   c.   Tariol. 

1  —  157 

—  22  juil.  1892.  —  Sylvestre  c. 
Deville • I  —293 

2.  Art.  634  C.  com.  —  On  ne  sau- 
rait, en  pareil  cas,  assimiler  l'ar- 
tiste à  un  facteur  ou  commis  d'un 
commerçant  et  justifier  la  compé- 
tence commerciale  par  l'applica- 
tion de  l'art.  634  G.  com.  — 
Mars.,  15  oct.  1891.  —  Demollins 
et  Pompei  c.  Carafl'a I  — 15 

3.  Etrangers  de  la  rncme  nation. 
Engagements  pris  à  l'étranger. 
Exécution  en  France.  —  Un  tri- 
bunal français  est  compétent  pour 
statuer  entVe  deux  étrangers  ae  la 
même  nation,  dont  l'un  réside  en 
France,  sur  des  engagements  in- 
tervenus à  l'étranger,  mais  exé- 
cutés en  France.  —  Mars.,  23  oct. 
1891.  —  Nicoletopoulo  c.  Athanas- 
sopoulo I  —  2! 
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4.  E levage  de  porcs.  —  L'élevage 
des  porcs  ne  constitue  un  acte  ci- 
vil que  lorsqu'il  est  l'accessoire 
d'une  exploitation  agricole.  —  Il 
doit,  au  contraire,  etie  qualifié 
acte  de  commerce,  lorsqu'il  est  en 
disproportion  avec  la  contenance 
de  la  propriété  où  il  est  pratiqué, 
et  qu'il  constitue  une  exploitation 
principale.  —  Mars.,  20  nov.  1891. 

—  Alliés  c.  Bonnafoux ....  1  —  56 

—  11   mars   1892.   —   Duciel  c. 
Faure I  —  166 

5.  Représentant,  Ducroire,  —  Le 
représentant  de  commerce  ne  perd 
pas  sa  qualité  pour  devenir  com- 
missionnaire par  cela  seul  qu'il  est 
ducroire.  —  Il  doit  donc,  malgré 
la  clause  de  ducroire,  rendre  ses 
comptes  devant  le  Tribunal  du  do- 
micile de  son  patron.  —  Mars.,  23 
nov.  1891. —  Barataudc.  Jourdan. 

I  -  68 

6.  Tribunauoi  de  commerce,  Ju- 
gement préparatoire,  Difficultés 
d"* exécution.—  L'interdiction  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  de 
connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements,  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  sur  le  fond  et  non  aux 
jugements  préparatoires,  ordon- 
nant une  simple  mesure  d'instruc- 
tion. —  Spécialement,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  élevées  à 
rai.son  du  renvoi  devant  arbitre 
prononcé  par  lui  par  un  précédent 
jugement.  —  Mars.,  16  Tév.  1892. 
—Jardin  c.  Lorin I  —  152 

7.  Appel.  —  Cette  disposition 
est  exécutoire  nonobstant  appeL 

ihid. 

8*  Cohéritiers,  Fonds  de  com- 
merce, Administratein'  à  nom- 
mer. —  Le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  ordonner 
une  mesure  conservatoire  entre 
deux  cohéritiers  relativement  à  la 
succession  ouverte  à   leur  profit. 

—  Alors  même  que  cette  mesure 
consisterait  dans  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  à 
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un  fonds  de  commerce.  —  Mars., 
lOmara  1892.  —  Fleury  c.  Salles. 

1  —  158 

9.  Pharmacien,  Elève.  —  Les  rap- 
ports entre  un  pharmacien  et  ses 
élèves  sont-ils  commerciaux,  et  le 
tribunal  de  commerce  est-il  com- 

Êétent    pour  en    connaître  ?    — 
lars.,  11  avril  1892.  —  Laugier  c. 
Rois  etGiraud 1  —  196 

10.  Employé.  —  Quelle  que  soit  la 
réponse  à  donner  à  cette  question, 
lorsque  l'élève  en  pharmacie  a 
terminé  ses  cours  et  a  obtenu  son 
certificat  de  stage,  il  ne  doit  plus 
être  considéré  que  comme  un  em- 
ployé ordinaire  de  commerçant. — 
En  conséquence,  c'est  devant  le 
tribunal  de  commerce  que  doivent 
être  portées  les  difficultés  nées 
entre  lui  et  son  patron Ibid. 

11.  Achat  ou  vente  de  mine.  Em- 
prunt, Acte  civil.  —  La  vente  ou 
l'achat  d'une  mine  constituent,  au 
même  titre  que  son  exploitation, 
un  acte  purement  civil.  —  En 
conséquence,  un  prêt  fait  en  vue 
de  cette  opération  n'a,  par  lui- 
même,  aucun  caractère  commer- 
cial et  ne  soumet  pas  l'emprunteur 
non  commerçant  à  la  juridiction 
commerciale^  —  C.  d'Aix,  11  mai 
1892.  —  Theraizol  et  Rouelle  c. 
Subrini 1-200 

12.  Location  d'un  immeuble.  Ins- 
tallation commerciale.  Cour- 
tage. —  La  location  d'un  immeu- 
ble ne  constitue  un  acte  de  com- 
merce ni  de  la  part  du  proprié- 
taire, ni  de  la  part  du  locataire.— 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
locataire  a  agi  en  vue  de  l'instal- 
lation, dans  les  lieux  loués,  d'une 
exploitation  commerciale.  —  En 
conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment du  courtage  relatif  à  cette 
opération.  —  Mars.,  16  mai  1892; 
— Pietri  c.  Sumian  et  Belleudy. 

1  —  223 

13.  Algérie,  Ordonnancé  de  1843, 
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Art,  420  C.  or.  —  L'ordonnance 
des  16  avril-â  mai  1843,  relalive  à 
l'exécution  en  Algérie  du  Code  de 
procédure  civile,  ne  s'applique 
qu*aux  aiïaires  civiles  et  non  aux 
aflaires  commerciales.  —  Spécia- 
lement, elle  ne  peut  empêcher 
rap])lication  des  règles  de  compé- 
tences fixées,  en  matière  commer- 
ciale, par  Tart.  420  C.  pr.—  Mars., 
14  jum  1892.—  Baron  c.  Durruty. 

l  -  280 

14.  Tribunal  de  commerce.  Dé- 
pens, Liquidation  par  jufjement 
p)stèn'our.  —  Si  le  tribunal  de 
commerce  a  le  droit,  en  pronon- 
çant un  jugement,  de  liquider  les 
dépens  de  1  instance  jusqu*au  jour 
du  jugement  lui-môme,  il  est  in- 
compétent, après  la  fin  d'une  ins- 
tance,  pour  liquider,  par  un  juge- 
ment postérieur,  les  irais  non  li- 

3uidés  dans  le  jugement,  précé- 
ent,  et,  à  plus  forte  raison,  les 
frais  faits  sur  son  exécution.  — 
Mars.,  4  août  1892.  —  Michel  c. 
Flornoy 1  —  308 

15.  Faillite,  Revendication,  Action 
née  de  la  faillite,  —  La  compé- 
tence attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  faillite 
par  l'art.  635  C.  com.,  n'est  rela- 
tive qu'aux  actions  qui  ont  pour 
cause  la  faillite,  et  n'auraient  pas 
pu  naître  sans  cela.  —  Il  en  est 
de  même  des  dispositions  de  l'ail. 
579  même  Code,  qui  attribuent 
aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  des  demandes  en  re- 
vendication. —  En  conséauence, 
une  demande  en  revenclication 
contre  une  faillite  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil,  si  elle  ré- 
sulte de  rapports  purement  civils 
entre  les  parties,  et  si  elle  eût  pu 
se  produire  sans  la  faillite.  —  C. 
d'Aix,  6  juin  1891.  —  Bizot  c. 
synd.  Ualducci I  —  319 

Goxnpte  courant.  —  V,  Faillite . 

Concordat.  —  V.  Effet  de  com., 
Faillite. 


Concurrence  délovale.  —  Y, 
Propriété  industrielle. 

Conffé.  —  V.  Commis. 

ConnedsBement.—  V.  Armateur, 
Av.  commune,  Capit.,  Nantisse^ 
ment. 

Continent.  —  V.  AfTrètemcnt. 

Contrat  à  la  grosse. 

1.  PrirHè(je  finr  le  fret ,  Dêlcfjff- 
tion  consentie  par  l'annatrur. 
Portevr  du  contrat  préféré  «w 
délégataire. —  La  délégation  con- 
sentie à  un  tiers,  par  un  pro- 
priétaire de  navire,  de  tout  ou 
partie  du  fret  à  gagner  par  ce  na- 
vire, ne  saurait  prévaloir  sur  le 
privilège  dont  le  fret  se  Irotive 
grevé  au  profit  du  porteur  du 
contrat  à  la  gn)Kse  moine  souscrit 
postérieurement.  —  U  en  t^t  sur- 
tout ainsi  lorsque  le  créancier  dé- 
légataire n*avait  pu  ignorer  ni  les 
avaries  du  navire,  ni  l'insolvabi- 
lité du  propriétaire  faisant  pré- 
voir la  nécessité  de  l'emprunt  à  la 
grosse.  —  Le  consignât  aire  de  la 
cargaison  qui,pour  libérer  sa  mar- 
chandise aliectée  aussi  à  l'emprunt, 
rembourse  le  porte ur,se  trouve  su- 
brogé dans  tous  ses  droits  et  pri- 
vilèges, et  peut,  par  suite,  com- 
penser avec  lui-même,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  le  fret 
par  lui  dû,  malgré  la  délégation 
et  la  signification  qui  aurait  pu 
lui  en  être  faite,  même  à  une 
époque  antérieure  à  ^emprunt.  — 
C.  de  Paris,  22  nov.  1890.  —  Soe- 
tens  c.  Deutsch    11  —  47 

2.  V.  Navire. 

Contravention.  -  V,  Responsa- 
bilité. 

Contribution.  —  V.  Av.  com,, 
^^auvetage. 

Courtage.  Courtier. 

1.  Déclaration  en  douane,  Cofisi- 
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gnataire  unique  de  la  car(faison^ 
Constfjnataire  du  navire,  —  Le 
consignataire  unique  de  la  car- 
gaison d'un  navire  a  le  droit  de 
faire,  à  rentrée,  sans  entremise 
de  courtier,  les  déclarations  en 
douane  voulues  par  la  loi.  —  S'il 
est,  en  même  temps,  consigna- 
taire du  navire,  il  peut  aussi  faire 
les  mêmes  déclarations  à  la  sortie 
du  navire  sur  lest.—  Cass.,  9  mai 
1890.—  Roullier  et  Rosse  c  Chou- 
pant 11—132 

2.  T'.  Clause  compromissoire,  Com- 
pét.,  Faillite,  Fin  de  non  recevoir. 

Débarquement.  —  V.  Capitaine. 

Déchéance.  —  V,  Effet  de  com. 

Déficit. 

1.  Boucauts  de  sucre,  Plaque.^  de 
métal  bouchant  des  tmus.  — 
L*existence  de  plaques  de  métal 
recouvrant  des  nœuds  ou  des  trous 
de  bois  sur  des  boucauts  de  su- 
cre, est  un  fait  courant  dans 
remballage  des  sucres  des  colo- 
nies. —  11  ne  suffit  donc  pas,  à 
lui  seul,  pour  faire  mettre  à  la 
charge  du  capitaine  le  déficit  re- 
connu sur  la  marchandise.  — 
Mars.,  24  mai  1892.  —  Malato  c. 
liOiret  et  Porqiiier 1  —  236 

2.  V.  Capit.,  Fin  de  non  recevoir. 

Délai.  —  V.  Ch,  de  fer.  Effet  de 
com..  Failli  te,  Fin  de  non  recevoir. 
Vente,  Vente  à  livrer. 

Délégation.  —  V.  Contrat  à  la 
grosse. 

Dépens.  —  V.  Compétence. 

Détournement.  —  V,  Tiers  con- 
signataire. 

Différence.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Distribution.  —  V.  Faillite,  Nav. 

Douanes.  —  V.  Fret. 


Ducroire.  —  V.  Compétence. 

Echantillon. —  V.  Com.  de  trans- 
ports. Vente. 

Echouement.  —  V.  Avarie  com., 
Sauvetage. 

Effet  de  commerce. 

1.  Prescription,  Créance  établie 
par  un  autre  titre,  —  La  pres- 
cription quinquennale  édictée  par 
l'art.  189  C.  com.,  n'est applicaole 
qu'au  titre  lui-même,  mais  ne 
saurait  atteindre  la  créance  en 
paiement  de  laquelle  le  titre  a 
été  souscrit.  —  Spécialement, 
un  billet  à  ordre  n'opérant  pas 
novation,  la  prescription  de  ce 
billet  n'empêche  pas  le  bénéfi- 
ciaire d'établir  qu'il  est  créan- 
cier de  la  somme  qui  en  forme  le 
montant,  en  vertu  d^une  autre 
cause  qui  ne  serait  sujette  qu'à 
la  prescription  trentenaire.  - 
Mars..  16  nov.  1891.  —  Montessuy 
et  C"  c.  Monteux 1—48 

2.  Endossement  après  échéance, 
Rvgula ritô.  Prescription  de  fait , 
Bôné/iciaire  déclare  simple  man- 
dat aire.  —  L'endossement  d'un 
elTet  de  commerce  après  l'échéance 
est  régulier.  —  11  constitue  toute- 
fois un  fait  anormal  qui,  joint  à 
d'autres  présomptions,  peut  per- 
mettre au  juge  de  ne  considérer  le 
bénéficiaire  de  cet  endossement 
que  comme  un  mandataire.  — 
Mare.,  2  déc.  1891.  —  Laemelé  c. 
Papi I   -  75 

3.  Aral  du  souscripteur.  Défaut 
de  poursuites.  Déchéance  non 
encourue.  —  La  déchéance  ré- 
sultant, pour  le  porteur  d'un  effet 
de  commerce,  du  défaut  de  protêt 
ou  de  dénonciation  dans  la  quin- 
zaine, ne  peut  être  opposée  par 
celui  qui  l'a  signé  comme  aval 
du  souscripteur.  —  Mars.,  7  déc 
1891.  —  Weiil  c.  Arriès.  .1  —  99 

4.  Protêt  tardif.  Banquier,  Con- 
dition  des    tarifs^  Irresponsa- 
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biiiiè,  —  Nul  ne  peut  se  rendre 
irresponsable  par  convention  des 
fautes  qu'il  commettrait  au  préju- 
dice d'autrui,  soit  en  personne.soit 
par  ceux  dont  il  répond.  —  Spé- 
cialement, une  maison  de  banque 
peut  bien  stipuler  valablement  la 
non  garantie  des  protêts  tardifs 
ou  irréguliers  requis  par  les  inter- 
médiaires locaux  que  la  nature  de 
son  mandat  l'autorise  à  se  substi- 
tuer, en  cas  de  faute  ou  de  né- 
gligence de  ces  intermédiaires  ; 
mais  elle  ne  peut  stipuler  la  non 
garantie  de  ceux  qui  auraient 
pour  cause  sa  propre  faute  ou 
celle  de  ses  employés.  —  Mars., 
24déc.  1891.— Dumas  c.  Crédit 
Lyonnais 1  —  115 

5.  Effet  retiré  après  protrt,  —  Le 
fait,  par  un  céclant,  d'avoir  rotiré 
Peffet  protesté  tardivement  et  ré- 
glé le  coût  du  prot<H,  ne  le  rend 
non  recevable  à  recourir  contre 
celui  qui  a  négligé  de  faire  faire 
le  protêt  à  date  utile,  que  s'il  est 
établi  qu'jl  a  entendu,  par  là,  le 
décharger  de  toute  responsabilité. 
—  Spécialement,  il  est  encore  re- 
cevable dans  son  recours,  s'il  ap- 
paraît des  circonstances  qu'il  a  pu 
Ignorer  d'abord  la  tardivité  du 
protêt.  —  Et  si  surtout,  ayant  re- 
mis l'effet  à  l'encaissement  seule- 
ment, il  n'a  pas  eu  à  en  rembour- 
ser le  capital Ibtd, 

6.  Remboursenienl  volontaire  a- 

Çrcs  protêt.  Délai  pour  agir,  — 
out  endosseur  d'un  effet  de  com- 
merce qui  a  remboursé  volontaire- 
ment après  protêt,  doit  agir  contre 
son  cédant  dans  le  délai  qu'il  au- 
eu  personnellement  s'il  avait  été 
cité,  c'est-à-dire  dans  la  quinzaine 
commençant  le  lendemain  du  jour 
du  remfioursement,  et  non  du 
lendemain  du  protêt.  —  Mars., 
18  janv.  1892.  —  Bastien  c.  Blanc. 

1  —  132 

7.  Endossement»  Régularité,  Loi 
étrangère,  —  La  régularité  d'un 
endossement  doit  être  appréciée 
d'après  la  loi  du  lieu  où  il  a  été 


fait.  —  D'après  la  loi  anglaise, 
pour  les  effets  de  commerce  supé- 
rieurs à  cinq  livres  sterling,  l'en- 
dossement en  blanc  est  translatif 
de  propriété.  —  En  conséquence, 
le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
en  vertu  d'un  endossement  non 
daté,  a  tous  les  droits  d'un  tiere 
porteur,  lorsque  cet  endossement 
a  été  fait  à  Londres.  —  Mars . ,  24 
mars  1892.  —  Murietta  c.  Mai- 
sonneuve I  —  170 

8.  Acceptation,    Présomption  de 

Îyrovision,  —  La  disposition  de 
'art.  117  C.  com.  portant  que 
l'acceptation  d'une  lettre  de  chan- 
ge suppose  la  provision,  est  géné- 
rale et  ne  s'applique  pas  exclusi- 
vement aux  rapports  du  tiré  avec 
les  endosseurs.  —  Le  tireur  peut 
donc  invoquer  celte  présomption 
de  provision  contre  le  tiré  accep- 
teur, sauf  le  droit  de  celui-ci  ac 
faire  la  preuve  contraire.  —  Cass  , 
13  mars  1889.  —  Vernier  c.  Ue- 
nard 11  —  30 

9.  Endossement  ir régulier,  Preu- 
ve  stipplétive.  Inefficacité  à  l'é- 
gard du  tiré  accepteur,  —  Si  le 
porteur  d'un  effet  de  commerce 
en  vertu  d'un  endossement  irré- 
gulier, peut  prouver  par  ses  livres 
ou  autrement  qu'il  en  a  fourni  la 
valeur,  et  se  faire  attribuer  par  là 
tous  les  drots  d'un  propriétaire, 
ce  n'est  que  dans  ses  rapports 
avec  son  endosseur.  —  A  Tégard 
du  tiré  accepteur,  au  contraire,  la 
preuve  de  la  réalité  du  transport 
doit  se  trouver  dans  l'endosse- 
ment lui-même,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  établir  à  la  charge  du  tiré 
une  reconnaissance  ou  obligation 
personnelle.  —  Cass.,  12  nov. 
1890.  —  Corse  c.  Mas. . .  II  -  126 

10.  Mandat,  Révocation  par  la 
mort  du  mandant,  —  Si  le  man- 
dat résultant  de  l'endossement 
irrégulier  permet  au  porteur  d'en- 
dosser régulièrement  lui-même  et 
de  conférer  à  son  cession n aire 
tous  les  droits  d'un  tiers  porteur, 
il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  Tau- 
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teur  de  Tendossement  irrégulier 
étant  décédé,  le  mandat  se  trouve 
par  suite  révoqué  de  plein  droit. 

Ibid, 

li.  Faillite,  Concordat,  Prescrip- 
tion.  Caution,  —  Le  concordat 
obtenu  par  le  souscripteur  failli 
d*un  effet  de  commerce,  laissant 
subsister  la  dette  primitive  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  l'avaient  caution- 
né, n'éteint  pas  cette  dette  et  par 
suite  n'opère  pas  novation.  —  Il 
n'a  donc  que  l'effet  d'un  acte  in- 
terruptif  de  la  prescription  de 
cinq  ans  et  ne  saurait  lui  substi- 
tuer la  prescription  trentenalre. 

—  En  conséquence,  les  cautions 
peuvent  encore,  après  le  concor- 
dat, opposer  la  prescription  de 
cinq  ans  aux  ploursuites  du  por- 
teur.— Cass.,  5  avr.  1892.  —  Lcv- 
marie  c.  Papin 11—188 

Elevage.  -«  V.  Compétence. 

Elève.  —  V.  Compétence. 

Embarcniement.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Employé.  —  V.  Commis,  Compét. 

Endossemeiit.  —  V,  Effet  de 
com.,  Magasins  généraux. 

Enquête.  -—  V,  Trib.  de  com. 

Entrepôt.  —  V,  Nantissement. 

Entrepreneur. 

1.  Responsabilité,  Vices,  Travail 
fait  sur  l'ordre  du  propriétaire. 

—  Un  entrepreneur  de  construc- 
tion est  responsable  des  vices  du 
travail  qu'il  a  fait,  alors  môme 
que  ce  travail  aurait  été  fait  sur 
les  indications,  ou  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire.  —  Mars., 
13  nov.  1891.  -  Pierrisnard  c 
Démarque 1  —  46 

2.  Travaux  ayant  le  caractère  de 
travaux  publics.  Privilège,  Ou- 


vriers et  fournisseurs.    —   Loi 
du25juU.  1891 11-17 

Btranger.  —  V.  Compét.,  Navire, 

Exécution.  —  V,  Compétence. 

Exonération.  —  V.  Armateur. 

Expédition.  —  V,  Vente  à  livrer. 

Expertise.  —  V.  Com.  de  trans- 
ports. 

Facture.  —  V.  Propriété  industr. 

FailUte. 

1.  Vente  à  livrer.  Caution,  Délai. 
—La  faculté,  pour  le  svndic  d'une 
faillite»  ou  pour  un  négociant  en 
li(]uidation  judiciaire,  de  mainte- 
nir les  marchés  en  cours,  à  chai]ge 
de  fournir  caution,  n'est  soumise 
à  aucun  délai  de  rigueur.—  .Mars., 

3  nov.  1891.  —  Régis  c.  Tempier. 

I 33 

—   18  déc.  1891.  —  Tardieu  c. 
Tempier I  —  101 

2.  Spécialement,  est  valablement 
offerte  la  caution  qui  l'a  été  le 
lendemain  de  la  sommation  d'en 
fournir  une,  alors  même  que  cette 
offre  contiendrait,  sur  renoncia- 
tion du  marché,  une  erreur  c[ui 
n'a  été  corrigée,  sur  réclamation 
de  la  partie  adverse,  que  le  sixiè- 
me  jour    après    la   sommation. 

I  —  101 

3.  II  ne  peut  dépendre  de  la  partie 
poursuivante  oe  fixer  elle-même 
le  terme  précis  dans  lequel  la  cau- 
tion doit  être  donnée.  —  Spécia- 
lement, est  recevable   la  caution 

Î présentée  le  troisième  jour  après 
a  mise  en  demeure,  bien  que 
cette  mise  en  demeure  la  récla- 
mât dans  les  vingt-quatre  heures 

1-33 

4.  Le  droit,  pour  un  syndic  ou  un 
négociant  en  liquidation  judiciai- 
■  e,  de  donner  caution  pour  le 
maintien  des  marchés  en  couri«, 
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doit  8*exercer  dans  un  bref  délai 
après  la  sommation  qui  leur  en 
est  faite.  —  Ne  saurait  être  admise 
la  caution  offerte  près  d'un  mois 
après  la  sommation,  alors  même 
qu*il  serait  allégué  que  Tintervalle 
a  été  rempli  par  des  pourparlers 
entre  les  parties ,  si  du  reste  ces 
pourparlers  n'avaient  trait  qu'à 
un  rachat  projeté  des  marchés  en 
question,  et  non  à  leur  maintien 
moyennant  caution.  —  Mars.,  15 
mars  1892.  —  Tempier  c.  Bellun. 

I—  161 

5.  Compte  courant.  Remise  de 
billets,  Protêt,  Contrepassation 
facultative.  Production  dans  la 
faillite  du  remettant.  —   Lors- 

Su'un  compte  courant  existe  entre 
eux  parties  et  au'un  billet  sous- 
crit par  l'une  d'elles  à  Tautre  y  a 
été  versé  au  crédit  du  souscrip- 
teur, le  bénéficiaire,  en  cas  de  non 
paiement,  a  la  faculté  de  contre- 
passer  le  montant  à  son  propre 
crédit,  mais  il  ify  est  pas  obligé. 
—  Il  i-eut,  par  conséquent,  exer- 
cer tous  ses  droits  contre  le  sous- 
cripteur, et  notamment,  en  cas  de 
faillite  de  celui-ci.  demander  son 
admission  au  passif  pour  le  mon- 
tant du  billet  protesté.  —  Mars.. 
12  nov.  1.^91.—  Dalmas  Dieudonné 
c.  Liquid.  Balajat 1—62 

6.  Faillite  du  souscripteur  et  du 
preneur,  Recours  interdit,  — 
Lorsque  le  souscripteur  et  le  béné- 
ficiaire de  billets  à  ordre  sont  en 
faillite  et  que  le  tiers  porteur 
vient  prendre  son  dividenae  dans 
les  deux  masses,  la  faillite  du  bé- 
néBciaire  ne  saurait  exercer  au- 
cun recours  contre  celle  du  S'us- 
cripteur  à  raison  du  dividende 
qu'elle  a  payé.  —  11  en  est  ainsi 
même  au  cas  où  un  compte  cou- 
rant existerait  entre  les  deux 
coobligés Ibid. 

7.  Courtier.  —  Si  un  courtier  est 
justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce à  raison  des  billets  qu'il  a 
souscrits,  il  n'en  devient  pas  pour 
cela  commerçant.   —  Il  ne  peut 


donc  être  déclaré  en  faillite,  s'il 
n'est  pas  sorti  de  son  rôle  d'inter- 
médiaire. —  Mars.,  20  nov.  1891. 
—  Durbec  c.  Lachaume  et  Gillv, 

1-67 

8.  Liùuidation  judiciaire,  Conct^- 
dat ,  Dividendes  non  payés. 
Nouveau  déjpôt  de  bilan.  Nou- 
velle liquidation  judiciaire, 
Nouveau  concordat,  Ancien  non 
résolu  ni  annulé.  Demande  en 
déclaration  de  faillite.  Rejet. — 
La  disposition  ae  l'art.  19  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquida- 
tion judiciaire,  aux  termes  de  la- 

?[iielle  le  tribunal  doit  déclarer  la 
aillite  en  cas  d'annulation  ou  de 
résolution  du  concordat,  doit  être 
entendue  dans  son  sens  strict,  et 
ne  saurait  être  étendue  par  voie 
d'analogie.  —  Spêc  alement,  au 
cas  où  un  commerçant  en  état  de 
liquidation  judiciaire  a  obtenu  un 
concordat,  et  où,  se  trouvant  hors 
d'état  de  faire  face  aux  obligations 
qu'il  y  a  prises,  il  dépose  une  se- 
conde* fois  son  bilan  et  demande 
encore  le  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  le  tribunal,  ne  se 
trouvant  en  face  d'aucune  d<^ci- 
sion  de  justice  ayant  annulé  ou 
résolu  le  concordat,  n'est  pas  obli- 
gé de  déclarer  la  faillite.  —  A 
plus  forte  raison  n'est-il  pas  tenu 
de  le  faire  lorsaue  cette  déclara- 
tion est  demandée  parce  seul  mo- 
tif dans  l'instance  en  homologa- 
tion  du  second  concordat,  le  juge- 
ment d'admission  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  formant  à 
cet  égard  chose  ju^ée.  —  Mars., 
21  déc.  1891.—  Dernoy  c.  Sardou. 

1  —  87 

9.  Report.Cessation  de  paiements, 
Caractères.  —  Bien  que  la  loi 
n'ait  pas  fixé  de  limite  à  la  faculté 
laissée  aux  tribunaux  de  reporter 
l'ouverture  d'une  faillite,  cette 
faculté  toutefois  ne  doit  être  exer- 
cée qu'avec  une  extrême  modéra- 
tion. -^  Ce  serait  lui  imprimer  un 
caractère  excessif  que  de  l'appli- 
quer à  des  intervalles  embrassant 
un  nombre  considérable  d'années 
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(plus  de  douze  ans).  —  Mars.,  9 
mars  1892.—  Gautier  et  Rebuffat 
c.  Synd.  Morelli 1  —  177 

10.  La  cessation  de  paiements  en- 
traînant Tétat  de  faiUite  doit  être 
certaine,  évidente,  absolue,  déri- 
vant d'une  impossibilité  générale 
et  complète  pour  le  débiteur  de 
payer.  —  Elle  ne  résulte  pas  d'un 
état  de  gêne  momentané,  ni  de 
difficultés  plus  ou  moins  fréquen- 
tes dans  les  paiements ,  alors 
qu'elles  ne  persistent  pas,ni  même 
ae  quelques  protêts  auxquels  il  est 
bientôt  satistait,  si  du  reste  il  n'y 
a  pas  eu  interruption  des  opéra- 
tions commerciales Ibid, 

H.  Ui^ine,  Ouy^rier  à  façon ,  Droit 
de  ràtcntion,  Propriétaire  de 
l'usine,  Hrivilège.  —  L'ouvrier  à 
façon,  quelle  que  soit  l'importance 
de'  son  travail  par  rapport  à  la  ma- 
tière, n'a,  en  dehors  de  l'action 
personnelle  contre  celui  qui  le  fait 
travailler,qu'un  droit  de  rétention 
sur  la  chose  façonnée.  —  Il  ne 
saurait  prétendre,  sur  cette  chose, 
ni  à  un  droit  de  propriété,  ni  à  un 
privilège.  —  Et  ce  droit  de  réten- 
tion ne  peut  primer  le  privilège 
du  propriétaire  bailleur  du  local 
où  le  travail  se  faisait,  et  où  se 
trouve  la  chose  façonnée. —  Mars., 
18  mars  1892.  —  Audiffren  c.  La 
Peyrouse 1—191 

12.  Concordat,  Terme,  Vente  de 
fonds  de  commerce.  Terme  co7i- 
servé,  —  Le  bénéfice  du  terme 
accordé  à  un  failli  ou  à  un  com- 
merçant en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire, pour  le  paiement  des  di- 
videndes promis  par  le  concordat, 
n'est  pas  perdu  par  le  fait  que  le 
débiteur,  après  avoir  concordé,  a 
vendu  son  fonds  de  commerce.  — 
Mars.,  4  mai  1892.  —  Berger  c. 
Rousset 1  —  216 

13.  PrOi  remboursé.  Période  sus- 
pecte. Femme  mariée  y  Pr H  sans 
autorisation  maritale.  —  Si  le 
remboursement  d'une  somme  prê- 
tée, opéré  par  le  failli  dans  la  pé- 


riode suspecte,  donne  lieu  à  l'ac- 
tion en  recomblement  contre  le 
préteur  qui  a  été  remboursé  en 
connaissant  la  cessation  des  paie- 
ments, il  n'en  saurait  être  ainsi 
lorsque  le  prêt  a  été  fait  par  une 
femme  mariée,  à  l'insu  et  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  ou,  à  son 
défaut,  de  justice.  —  Le  recomble- 
ment ordonné  dans  ces  circons- 
tances aurait  pour  effet  de  valider 
un  acte  radicalement  nul  de  la 
fepîme.  —  Il  ne  peut  donc  être 
prononcé.  —  Mars.,  18  mai  1892. 

—  Svndic   Vailhen    c.    Résiné. 

I  —  227 

14.  Commis,  Privilège,  Appointe- 
ments fixes.  Commissions,  —Le 
privilège  de  l'art.  549  G.  com.,  en 
cas  de  faillite  d'un  commerçant, 
ne  s'applique  qu'aux  appointe- 
ments fixes  des  commis,et  non  aux 
commissions  ou  remises  qui  peu- 
vent leur  être  dues.  '—  En  consé- 
qiience,n'a  droit  à  aucun  privilège 
le  commis  qui  n'était  rétribué  que 
moyennant  une  commission  sur 
les  ventes  faites.  —  Et  il  en  est 
ainsi  même  au  cas  où  il  aurait  été 
fixé  un  minimum  au-des.sous  du- 

auel  cette  commission  ne  pourrait 
escendre.  —  Mars.,  12  août  1892. 

—  Gastou  c.  Reaumont. .  1  —  317 

15.  Jugement  déclaratif.  Opposi- 
tion, Délai,  Non  commerçant. — 
Le  non  commerçant  contre  qui  est 

Srononcé  par  défaut  un  jugement 
éclaratif  de  faillite,  n'est  pas 
soumis,  quant  à  la  faculté  de  faire 
opposition,  au  délai  restreint  fixé 
par  l'art.  580  C.  com.  —  L'opposi- 
tion de  sa  part  est  recevable,  con- 
formément au  droit  commun, 
jusqu'à  l'exécution.  —  Mars.,  2 
sept.  1892.  —  Mandine   c.  Grand. 

1-334 

16.  Qualification  de  commerçant. 
—La  question  de  savoir  si  un  indi- 
vidu est  commerçant,  est  une  Ques- 
tion de  droit  sur  laquelle  la  Uour 
de  cassation  doit  pouvoir  exercer 
son  contrôle.  -  En  conséquence, 
le  juge  du   fond  doit,  à  peine  de 


20 


FAILLITE. 


FAILLITE. 


nullité  de  sa  décision,  préciser  les 
éléments  qui  ont  constitué  pour 
lui  la  preuve  de  cette  qualité.  — 
Cass.,  27  juil.  1891.  —  Vallet  c. 
Chardon  et  Dupuis 11  —  13 

17.  Bailleur,  Loi  du  12  fvrrier 
1872,  liésiliatioii.^  La  loi  du  12 
février  1872  a  bien  déclaré  que  le 
bailleur  ne  peut  demander  la  ré- 
siliation du  bail  en  se  fondant  uni- 
quement sur  Tétat  de  faillite  de 
son  locataire.  —  Elle  a  bien  donné 
aussi  au  syndic  un  délai  pour  no- 
tifier, le  cas  échéant,  au  bailleur, 
son  intention  de  continuer  le  bail. 

—  Mais  elle  n*a  pas  créé,  au  prqfit 
du  locataire  ni  de  son  synclic,  le 
droit  d'imposer  au  bailleur  la  ré- 
siHation  à  leur  volonté.  —  Tr.  civ. 
Mars.,  13  mai  1891.  —  Gibert  c. 
13orel  et  Frainet 11—20 

18.  Demande  en  déclaration, Près- 
crijition  interrompue.  —  La  de- 
mande en  déclaration  de  faillite 
interrompt  la  prescription,  non 
seulement  pour  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  elle  est  formée, 
mais  encore  j)Our  toutes  les  autres 
créances  existant  au  profit  du 
même  créancier  au  jour  de  la  de- 
mande. —  Tr.  de  com.  Seine,  7 
oct.   1891.   —  Jacquet  c.  Daubv. 

II  -  ^26 

19./*V//n/ie  cohimune.  Reprises  et 
rècomjienses,  Coinpensation,  — 
Les  reprises  de  la  femme  com- 
mune en  biens  et  les  récompenses 
par  elle  dues  à  la  communauté 
ne  sont  pas  des  dettes  distinctes, 
indépendantes  les  unes  des  autres, 
soumises  aux  règles  de  la  compen- 
sation et  aux  effets  que  peuvent 
produire,     relativement    à  Tap- 

Shcation  de   ces  règles,  des  inci- 
ents  tels  que  la  faillite  du  mari . 

—  Elles  constituent,  au  contraire, 
les  éléments  d'un  compte  unique 
et  indivisible  dont  le  rehquat  fi- 
nal est  seul  à  considérer  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  la  situation  de  la 
femme  vis-à-vis  des  créanciers  de 
son  mari.  —  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  femme  a  re- 


noncé à  la  communauté.  —  C.  de 
Besancon,  22  juil.  1891.— Donnol. 

II  —  98 

20.  Loi  des  12-20  février  1872. 
Exposé  analytique II  —  1 17 

21.  Distribution  par  contributioti. 
Production, Délai  expiré,  Attri- 
bution définitive  aux  a^éanciers 
produisants,  Art.  446  et  447  non 
applicables. —  La  forclusion  édic- 
tée par  l'art.  660  C.  pr.  civ.  en 
matière  de  distribution  par  contri- 
bution, contre  les  créanciers  op- 
posants n'ayant  pas  produit  leurs 
titres  dans  le  mois  de  la  somma- 
tion, a  pour  conséquence  Tattribu- 
tion  exclusive, au  profit  des  créan- 
ciers ayant  produit,  de  la  somme 
à  distribuer.  —  Et  leur  situation 
ne  peut  être  modifiée  par  la  dé- 
claration de  faillite  du  débiteur 
survenue  après  Texpiration  du  dé- 
lai de  production.  —  Les  disposi- 
tions aes  art.  446  et  447  C.  de 
œm.  ne  sont  pas  applicables  à  des 
actes  faits  en  justice  régulière- 
ment et  de  bonne  foi.  —  C.  de 
Paris,  12  août  1890.  —  Synd.  Vau- 
tier    et    fiompain    c.    Cusenier. 

Il  —  152 

22.  Liquidation  judiciaire.  Signi- 
fication de  jugement  au  ^loni  du 

*  liquidateur  seul.  Inefficacité 
pour  faire  courir  les  délais 
d*(ippel.  —  En  matière  de  liqui- 
dation judiciaire,  la  signification 
d'un  jugement  faite  à  la  requête 
du  liquidateur  seul,  sans  le  con- 
cours du  liquidé,  est  irrégulière 
et  inefficace  pour  faire  courir  les 
délais  d'appel.  — C.  d'Alger,  7  déc. 

^  1891.—  Gini  c.  Gamier.  II  —  171 

23.  V.  Compét.,  Ef.  de  com.,  Vente. 

Faute.  —  V.  Aimateur,  Avarie 
commune. 

Femme  mariée.  —  V.  Faillite. 

Fin  de  non  recevoir. 

1.  Déficit.  —    Le    déficit   dans  le 


FIN  DE  NON  RECEVOIR. 


FRET. 
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chargement  est  un  des  dommages 
qui  tombent  sous  l'application  de 
rart.  435  G.  com.  et  à  raison  des- 
quels il  faut  protester  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  Ce  délai 
part  du  moment  où  le  décharge- 
ment, môme  incomplet,  a  été  ter- 
miné. —  A  plus  forte  raison  du 
moment  où  le  réceptionnaire  a 
été  averti   gue  le  déticit  existait. 

—  Ne  saurait  équivaloir  à  la  pro- 
testation exigée  par  Fart.  435  une 
lettre  écrite  par  le  réceptionnaire 
à  Fagent  de  Farmateur  au  port  de 
déchargement.  —  Mars.,  6  mai 
1892.-  Tian  c.  Freeman.  I  —  218 

2.  Déficit,  Consigna  taire  'du  na- 
vire, Règlement  du  manquant, 
Protestation  non  nécessaire.  — 
La  fin  de  non  recevoir  résultant 
du  défaut  de  protestation  ne  peut 
ôtre  opposée  par  l'armateur  au 
propriétaire  de  la  cargaison  qui 
réclame  le  montant  d'un  déficit, 
lorsqu'un  règlement  de  la  quan- 
tité manquante  est  intervenu  en- 
tre ce  dernier  d'une  part,  et  le 
capitaine  et  le  consignataire  du 
navire  de  l'autre.  —  G.  d'Aix,  24 
déc.  1891.   —   Patridge  c.  Beau. 

I.  —  13*1 

3.  Protestation  awprès  du  cour- 
tier. —  En  admettant  qu'une  si- 
gnification par  huissier  ne  soit  pas 
nécessaire  pour  formuler  les  pro- 
testations voulues  par  Fart.  435 
G.  com.,  encore  faut-il  que  les 
parties  intéressées  aient  corres- 
pondu entre  elles  personnelle- 
ment.— Notamment,  des  protesta- 
tions formulées  auprès  du  cour- 
tier maritime  ne  sauraient  con- 
server Faction  pour  avaries  ou  dé- 
ficit contre  le  capitaine  ou  Farma- 
teur. —  Mars.,  15  juil.  1892.  — 
Guichard  et  Gorsse  c.  Bernier,  Bas- 
cleetFlornoy 1—289 

4.  Déficit,  Pourparlers,  Retenue 
sur  le  fret,  Délai  suspendu. 
Rupture  des  pourparlers,  Ac- 
t  io7i formée  plus  d^un  mois  ap7*ès. 

—  La  fin  de  non  recevoir  éaictée 
par  Fart.  435  C.com.  est  applinable 


au  cas  de  déficit  comme  au  cas 
d'avarie  sur  la  marchandise  trans- 
portée. —  Si  la  renonciation  au 
nénôfice  de  cette  fin  de  non  rece- 
voir ne  doit  pas  nécessairement 
être  expresse,  elle  doit  cependant 
résulter  de  démarches,  d'actes  ou 
de  pourparlei-s  impliquant  la  dis- 

ftense  des  formalités  prescrites  par 
'article  435  ou  la  suspension  des 
délais  pendant  lesquels  elles  doi- 
vent avoir  lieu.  —  Spécialement, 
les  pourparlers  entre  le  consigna- 
taire et  le  capitaine  ou  les  agents 
de  Farmateur,  et  la  retenue  sur  le 
fret  d'une  somme  équivalente  à  la 
valeur  du  manquant,  dispensent 
bien  le  consignataire  de  protester 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
suspendent  le  délai  d'un  mois 
pour  Fintroduction  de  la  demande 
en  justice,  mais  ne  sauraient 
constituer  un  acquiescement  ou 
un  paiement  rendant  inutile  cette 
demande.  —  Si  donc  le  consigna- 
taire ne  forme  pas  son  action  dans 
le  mois  du  jour  où  les  pourparlers 
ont  été  rompus,  il  est  non  receva- 
ble.  —  Tr.  de  com.  Havre,  1"  juin 
1892. —  Adam  c.  Mason  et  Langs- 
laff,  Ehreinberg  et  Pollak.  11—138 

5.  V.  Abordage,  Gh.  de  fer,  Com- 
missionnaire de  transports. 

Fonds  de  commerce.  —  V.  Gom- 
pétence,  Faillite,  Propriété  indus- 
trielle, Vente. 

Fournitures.  —  V.  Navire. 

Frais.  —  V.  Avarie  com.,  Capit., 
Gom.  de  transports,  Navire,  Pesage. 

Frais  de  justice. 

Loi  du  26  janvier  1892 11  —  62 

Franchise.  —  V.  Vente. 

Fret. 

1.  Relâche,  Vente,  Perte  par- 
tielle en  coings  de  voyage.  Fret 
dû  sur  V intégralité.  —  Si.  en 
cas  de  sauvetage  de  marchandises, 
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FRET. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 


le  fret  n'est  dû  que  sur  les  mar- 
chandises sauvées,  il  en  est  autre- 
ment (juand  il  s'agit  d*une  mar- 
chandise arrivée  dans  un  port  de 
relâche  où  le  navire  est  déclaré 
innavigable  et  où  elle-même  est 
vendue.  —  Le  fret  est  dû,  dans 
ce  cas,  non  seulement  sur  la  par- 
tie débarquée  et  vendue,  mais  en- 
core sur  celle  qui  a  péri  en  route. 
—Mars.,  il  avr.  189y.  —  Inscrin. 
marit.  c.  Long  et  Weiss.   I  —  201 

2.  Fret  proportionnel,  —  Toute- 
fois, lorsque  la  nécessité  de  ven- 
dre la  marchandise  au  port  de 
relâche  provient,  non  de  son  vice 
propre,  mais  des  événements  de 
mer  qui  ont  amené  Tinnavigabi- 
lité  du  navire,  cette  vente  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  un  retrait  en 
cours  de  voyage,  et  le  fret  n'est  dû 
^u'à  proportion  que  le  voyage 
était  avancé ïbiiL 

3.  Sucres,  Poids  net  y  Tare  de  la 
douane,  Tare  réelle,  —  Le  capi- 
taine oui  a  apporté  un  charge- 
ment ae  sucres  moyennant  un 
fret  à  régler  sur  le  poids  net,  a 
droit  à  faire  faire  la  tare  réelle  de 
la  marchandise.  —  Si  F  usage 
existe  à  Marseille  de  régler  le  fret 
des  sucres  sur  la  tare  à  forfait  ad- 
mise par  la  Douane,  cet  usage  est 
exceptionnel  et  ne  saurait  être  ap- 
pliqué à  un  capitaine  étranger, 
affrété  à  l'étranger,  qui  ne  le  con- 
naissait pas  et  qui,  par  suite,  ne 
pouvait  être  réputé  avoir  tacite- 
ment consenti  à  s'y  soumettre.  — 
Mars.,  18  déc.  1891,  C.  d*Aix.  15 
mars  1892.  -  Raff.  de  St-Louis  c. 
Louttit I—  111 

et  211 

4.  Clause,  Paiement  même  en  cas 
de  sinistre.  Validité,  —  Est  va- 
lable la  clause  de  l'affrètement 
d'après  laquelle  le  fret  sera  acquis 
au  fréteur,  que  le  navire  arrive  en 
bon  port  ou  s  '  perde  en  cours  de 
voyage.  —  L'article  302  C.  com. 
ne  donne  pas  seulement  le  droit 
de  stipuler  la  non  restitution,  en 
cas  de  sinistre,  du  fret  payé  d'a- 


vance, il  permet  aussi  de  stipuler 
le  paiement,  dans  le  même  cas. 
du  fret  encore  dû.  —  Cass.,  l'5 
janv.  1892.  —  Rose  c.  Pierce.  — 
Comp.  Havraise  c.  Porte.  II  —  143 

5.  V.  Avarie  com.,  Capit.,  (>)ntral 
à  la  grosse,  Fin  de  non  recevoir, 
Pesage . 

Fromage.  —   V.  Propriété  indust. 

Gage.  —  V,  Nantissement. 

Garçon  de  buvette.  —  F.  Com- 
mis. 

Group.  —  V.  Sauvetage. 

Héritiers.  —  V.  Compétence. 

Hypothèque.  —  V.  Navire,  So- 
ciété. 

Immeuble.  —  V.  Ass.  terrestre, 
Compét.,  Société. 

Incendie.  —  V,  Ass.  terrestre. 

Indemnité.—  V.  Avarie  com.,  Com- 
missionnaire de  transports. 

Intérêt.  —  V.  Commis. 

Jugement.  —  V,  Chose  jugée. 
Faillite. 

Jugement  par  défaut. 

Opposition  sur  le  procès-verbal, 
Défaut  de  réitération  dans  les 
trois  jours,  —  La  disparition  de 
l'art.  438  C.   pr.  civ.,  diaprés  la- 

3uelle  l'opposition  au  jugement 
e  défaut  laite  sur  le  procès- ver- 
bal d'exécution  doit  être  réitérée 
dans  les  trois  jours,  sous  peine 
d'être  censée  non  avenue,  a  pour 
effet  d'autoriser  le  poui^suivant  à 
reprendre  l'exécution,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  ordonner, 
mais  ne  met  pas  d*obstacIe  à  ce 
que  l'opposition  soit  valablement 
renouvelée  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
exécution  du  jugement.  —  Mars., 
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7  juin  1892.  -  Biancheri  c.  Pierre. 

1-257 

Lettre  missive. 

1.  Engagement,  Confirmation ^ 
Accusé  de  réception,  —  Il  est 
d'usage,  entre  commerçants, 
qu'une  lettre,  surtout  lorsqu'elle 
porte  un  engagement,  doit  être 
confirmée  dans  la  lettre  qui  suit, 
etque  le  réceptionnaire  delà  lettre 
doit  en  accuser  réception.  —  Lors- 
qu'une lettre  de  cetle  nature  n'a 
été  ni  confirmée,  ni  suivie  d'un 
accusé  de  réception^  et  que  celui 
à  qui  elle  aurait  été  adres/^ée,  nie 
l'avoir  reçue,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  considérer  comme  existante 
dans  un  débat  et  de  lui  faire  pro- 
duire aucun  efifet  juridique.  — 
C.  d'Aix.  5  déc.  1891.  —  Solery 
Sabadell  c.   Perdomo  et  Barroil. 

1-8 

2.  Production  en  justice.  Carac- 
tère Lon/identiel .  —  Sont  répu- 
tées confidentielles  et  ne  peuvent 
par  suite  être  produites  en  justice 
les  lettres  écrites  par  une  des  par- 
ties à  des  tiers  étrangers  au  pro- 
cès.  —   11   n'en  serait  autrement 

3u'au  cas  où  ces  lettres,  repro- 
uites  à  plusieurs  exemplaires,au- 
raient  affecté  la  forme  d'une  cir- 
culaire et  paru  destinées  à  rece- 
voir une  certaine  publicité.  — 
Mars..  29  fév.  1892.  —  Delrieu  c. 
Battilana I-  187 

3.  Le  caractère  confidentiel  d'une 
lettre,  d'où  résulte  la  prohibition 
de  la  produire  en  justice  sans  le 
consentement  de  son  auteur,  est 
une  question  de  fait  laissée  à  Tap- 
préciation  des  tribunaux.  —  L'in- 
sertion du  mot  confidentiel  dans 
une  lettre  ne  suffit  pour  lui  don- 
ce  caractère.  —  Mars.,  9  mars 
1892.  —  Miaultc.  Kuhn.  I  —  189 

4.  Ne  peuvent  être  réputées  confi- 
dentielles des  lettres  adressées  en- 
tre personnes  étrangères  Tune  à 
l'autre,  et  n'ayant  pas  même  eu 
des  relations  antérieures  d'affaires. 


—  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
ces  lettres,  en  certain  nombre, 
étaient  conçues  en  termes,  sinon 
identiques  *dii  moins  très  sembla- 
bles, et  affectaient  par  cela  même 
la  forme  de  circulaires Ibid, 

Liquidation  Judiciaire.  —   V. 

Faillite. 

Livres  de  commerce. 

Représentation  demandée,  Ins- 
tance à  introduire.  Griefs  à  re- 
chercher. —  La  représentation 
des  livres  d*un    commerçant  ne 


férend  existant.  -  Spécialemen  , 
cette  représentation  ne  saurait  être 
réclamée  par  une  Compaj^nie  de 
Chemin  de  fer,  pour  y  rechercher 
si  un  expéditeur  de  valeurs  n'au- 
rait pas  fait  de  déclarations 
inexactes,  et,  en  cas  d'affirmative, 
intenter  contre  lui  une  instance 
en  paiement  d'un  supplément  de 
taxes.  —  Cass.,  16  mars  189*2.  — 
Ch.  de  fer  c.   Porteurs  de  titres. 

Il  -  187 

Localité.  —  V.  Propriété  indust. 

Loi  du  pavillon.  —  V.  Abandon 
du  navire  et  du  fret,  Navire. 

Loi  étrangère.  —  V,  Eff.  de  com. 

Magasins  généraux. 

Récépissé,  Endossement  régulier. 
Saisie-arrêt  contre  le  porteur 
antérieur.  Inefficacité,  —  Le 
porteur  d*un  titre  à  ordre,  en  ver- 
tu d'un  endossement  régulier,  a 
pour  débiteur  direct  le  ^tOUïfcrip- 
leur,  sans  intermédiaire  des  en- 
dosseurs, qui  ne  se  représentent 
pas  les  uns  les  autres,  et  n'est  pas- 
sible que  des  exceptions  qui  lui 
sont  personnelles.  —  Spéciale- 
ment, le  porteur  du  récépissé  des 
marchanaises  déposées  dans  un 
magasin  général  est  fondé  à  exi- 
ger la  livraison,  malgré  une  saisie- 
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arrêt  pratiquée  sur  ces  marchan- 
dises par  le  créancier  d'un  porteur 
anténeur.  ~  Il  en  est  du  moins 
ainsi  quand  la  saisie- arrêt  est  pos- 
térieure à  l'endossement  fait  au 
profit  du  porteur  actuel.  ~  Le  ma- 
gasin général  qui'  a  refusé  la  li- 
vraison, ne  peut  exciper  de  cette 
saisie-arrêt  pour  échapper  aux 
dommages-intérêts  qui  sont  la 
suite  de  son  refus.  —  Gass.,  3 
juin  1891.  ^  Magasins  généraux 
c.  Meunier II  —  112 

Majoration.  —  V.  Àss.  marit. 

Management.  —  V.  Armateur. 

Marine. 

Primes,  Prorogation.  —  Loi  por- 
tant prorogation  jusqu'au  31  juil- 
let 18112  des  articles  9  et  10  de  la 
loi  du  '29  janvier  1881  sur  la  ma- 
rine marchande  (25  janvier  1892). 

11-62 

Marque  de  fabrique.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Mélcuige.  —  V.|Com.  de  transp., 
Vente  à  livrer. 

Mine.  —  V.  Compétence. 

Mise  à  quai.  —  V.  Commission- 
naire de  transports. 

Blise  en  grenier.  —  ;  V,  Com.  de 
transports. 

Montre.  —  V.  Vente. 

Mouillure.  —  F.  Armateur. 

Ncuitissement. 

1.  Privilège,  Agent  en  douane, 
Paiement  des  droits.  Défaut  do 
subrogation. —  L'agent  en  Douane 
qui  prend,  vis-à-vis  de  cette  Ad- 
ministration, la  qualité  apparenté 
de  propriétaire  des  marchandises 
de  son  client^  devient,  par  suite, 
responsable  des  droits  à  acquitter, 
mais  ne    saurait    être    considéré 
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comme  caution  du  véritable  pro- 
priétaire. —  En  conséquence,  s'il 
est  obligé  de  payer  les  droits,  il 
ne  peut  se  prétendre  subrogé  aux 
droits  du  Trésor,  ni,  par  suite,  ré- 
clamer aucun  privilège  sur  les 
auties  créanciers  de  son  client.  — 
Mar.,  8  avril  1892.  —  Coviau  et 
Mouren  c.  Banque  des  Warrants 

I  -  196 
—  4  mai  1892.  —  Isnard  et  de 
Montvallon  c.  Banque  des  War- 
rants   I  -  270 

2.  Créancier  nanti.  Marchandise 
déclarée  à  la  consommation^ 
Entrepôt  fictif,  —  Le  créancier 
nanti  d'une  marchandise  qui  lui 
est  déclarée  comme  étant  à  la 
consommation,  tandis  qu'elle  est 
en  réalité  à  l'entrepôt  fictif  de  la 
Douane,  n'est  pas  en  faute  pour 
n'avoir  pas  contrôlé  la  déclaration 
de  son  débiteur Ibid. 

3.  Vente  aux  enchères,  —  11  est 
donc  en  droit  do  faire  vendre  la 
marchandise  aux  enchères  comme 
étant  à  la  consommation.  1  —  270 

4.  Et  si,  à  la  suite  de  ces  enchè- 
res, le  paiement  des  droits  et 
une  amende  sont  exigés  par  la 
Douane,  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité vis-à-vis  de  l'agent  en 
Itouane  qui,  ayant  pris  charge  de 
la  marchandise,  se  trouve  obligé  à 
ce  paiement 1  —  196 

5.  Commissionnaire  y  Créancier 
gagiste,  Privilège  du  même  or~ 
dre. — Le  privilège  du  commission- 
naire qui  a  fait  des  avances,  est 
de  même  ordre  que  celui  du  créan- 
cier gagiste,  et  il  n'y  a  pas  de 
préférence  à  donner  à  1  un  vis-à-vis 
de  Tautre.— Cass,,  31  mai  1892.— 
Genestal  et  Delzons  c.  de  Wolf. 

II  —  168 


6.  Connaissement  remis,  Un  seul 
exemplaire.  —  Le  créancier  qui 
reçoit  le  connaissement  d'une 
marchandise  à  lui  donnée  en  gage, 
ne  commet  aucune  faute  en  n'exî- 
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géant  pas  la  remise  de  tous  les 
exemplaires  de  ce  connaissement . 

Ibid, 

Commissionnaire,  Second 
exemplaire  remis,  Priorité  de 
date.  Possession  fictiv^e,  Posses- 
sion réelle.  Priorité,  —  Entre 
créanciers  gagistes  à  qui  la  même 
chose  aurait  été  donnée  en  gage, 
c'est  le  premier  en  date  qui  doit 
être  préféré,  s'il  a  toujours  con- 
servé la  possession, soit  matérielle, 
soit  fictive  de  la  chose.  —  Spécia- 
lement, si  un  connaissement  a  été 
remis  en  gage  à  un  créancier,  et 
que  postérieurement  un  autre 
exemplaire  du  même  connaisse- 
ment ait  été  remis  à  un  commis- 
sionnaire qui  a  fait  des  avances 
sur  la  marchandise  y  mentionnée, 
le  fait  que  ce  commissionnaire  au- 
rait ^té  mis  en  possession  maté- 
rielle de  la  marchandise  au  dé- 
harauement,  ne  saurait  créer  en 
sa  faveur  une  préférence  à  ren- 
contre du  créancier  antérieure- 
ment nanti  de  l'autre  exemplaire. 

Ibid. 


Navire. 

i.  Contrat  hypothécaire  passé  à 
l'étranger.  Distribution j  Exé- 
quatur  nécessaire.  —  Le  créan- 
cier hypothécaire  sur  un  navire, 
dont  1  hypothèque  a  été  conférée 
par  un  acte  passé  à  l'étranger,  ne 
peut  être  utilement  colloque  dans 
la  distribution  du  prix  du  navire, 
qu'à  la  condition  d*avoir  fait  dé- 
clarer son  titre  exécutoire  en 
France.  —  Cet  exéquatur  doit  être 
demandé  par  voie  d'action  princi- 
pale, et  non  par  voie  d'incident 
sur  la  procédure  en  distribution. 
—  G.  de  Bordeaux,  2  juil.  1888.  — 
Berridge  c.  Bemberg 11  —  3 

1,  Contrat  à  la  grosse,  Loi  du 
pavillon,  —  La  validité  d'un  prêt 
a  la  grosse  est  régie  par  la  loi  du 
pavillon.  —  Spécialement,  un  em- 
prunt à  la  grosse  contracté  en 
cours  de  voyage,  à  l'étranger,  par 
un  navire  anglais  en  route  pour 


un  port  français^  est  valable  s'il  a 
a  été  contracté  en  conformité  de 
la  loi  anglaise.  —  C.  de  Bordeaux, 
1- avril  1889 Ibid. 

3.  Loi  anglaise,  —  Pour  qu'un  em- 
prunt à  la  grosse  soit  valab'e  d'a- 
près la  loi  anglaise,  il  suffit  qu'il 
ait  été  nécessité  par  les  besoins 
du  navire  et  ait  réellement  servi  à 
cet  usage,  sans  qu*il  soit  besoin 
de  la  délibération  préalable  de 
l'équipage  prescrite  par  l'article 
234  du  G.  com Ibid,  . 

4.  Privilège,  —  Le  préteur  doit 
donc,  en  pareil  cas,  être  admis  à 
exercer  en  France  le  privilège  éta- 
bli par  l'art.  191,  §  7,  du  G.  com. 

Ibid, 

5.  Service  postal.  Subvention,  S  ai- 
sissabilité,  —  Si  le  décret  du  30 
juillet  1793  déclarait  insaisissables 
les  paiements  à  faire  par  l'Etat  aux 
maîtres  de  poste,  cette  d'sposition  . 
ne  saurait  être  étendue  par  voie 
d'analogie  aux  entrepreneurs  ac- 
tuels de  transports  de  la  poste  aux 
lettres.  —  Spécialement,  est  vala  - 
ble  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le 
créancier  d'un  entrepreneur  de 
service  postal  maritime,  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  à' cet  en- 
trepreneur. —  Gass.,  3  août  1891. 

—  La  Marine  c.  Morelli. .  II  —  15 

6.  Fournitures  en  cours  de  voya- 
ge. Défaut  de  délibération  de 
Véquipage,  Défaut  de  privilège, 

—  Les  fournitures  de  charbon  fai- 
tes à  un  navire  à  vapeur  en  cours 
de  voyage^  ne  constituent  une 
créance  privilégiée  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  été  constatées  par  des 
états  arrêtés  par  le  capitaine  et 
appuyés  de  procès-verbaux  signés 
par  le  capitaine  et  les  principaux 
de  l'équipage,  constatant  la  né- 
cessité des  emprunts.  —  Tr.  de 
com.  Havre;  4  août  1891,  G.  de 
Rouen,  26  janv.  1892.  —  Worms, 
Josse  c.  Bossière 11  —  23 

et  121 

7.  Frais  pour  la  conservation  de 
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la  chose.  —  Le  fournisseur  de 
charbons  à  un  vapeur  en  cours 
de  voyance  ne  saurait  prétendre  au 
privilège  que  le  droit  comn^un  at- 
tribue aux  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose, a  lors  que  les 
fournitures  ont  eu  réellement  pour 
objet,  non  la  conservation  ne  la 
chose,  mais  son  exploitation.  ïbid, 

8.  Distribution,  Vendeur  impayé, 
Privilf^ge,  Art.  191  C  com.. 
Déchéance,  Art.  2102  C.  civ.  - 
Le  vendeur  impayé  d'un  navire, 
qui  a  perdu  le  privilège  à  lui  ac- 
cordé par  Tart.  191  du  C.  com.  par 
suite  de  la  déché  nce  résultant 
des  dispositions  de  l'art.  193,  peut 
encore  prétendre,  à  rencontre  des 
créanciers  chirographaires ,  au 
privilège  que  Tart.  2102  C.  civ  ac- 
corde au  vendeur  d'objets  mobi- 
liers. —  Tr.  civ.  Mars.,  3  juU. 
1891.  —  Viola- Villa  c.  iRevest  et 
Gonnet II  —  160 

9.  V.  Vente  à  livrer. 

Navire  de  l'Etat.  —  V.  Abor- 
dage. 

Neulchfttel.  —  V.  Propriété  in- 
dustrielle. 

Nombre.  —  V.  Capitaine. 

Nullité.  —  V,  Clause  compromis- 
soire. 

Omnibus.  ~~  V.  Responsabilité. 

Opposition.  —  V.  Faillite,  Juge- 
ment par  défaut. 

Os  et  onglons.  —  V.  Capitaine. 

Ouvrier.— F.  Faillite.,  Tr.  de  com. 

Perte.  —  V.  Capitaine. 

Peaage-Poids. 

1.  Frais, Capitaine,  Règlement  du 
fret,  Hègfcment  de  la  facture  de 
V expéditeur  —  Si  la  jurispru- 
dence exonère  U  capitaine  de  sa 


participation  aux  frais  du  pesage 
sur  lequel  son  fret  est  rpglé,  quand 
ce  pesage  est  fait  en  dehors  de  lui  et 
pour  Texécution  d*une  vente  faite 
par  le  réceptionnaire  à  un  tiers,  il 
en  est  autrement  et  le  capitaine 
doit  la  demie  des  frais,  lorsque  le 
ppsa^e  a  lieu  directement  pour  le 
règlement  du  fret.  —  Et  il  en  se- 
rait ainsi  alors  même  que  ce  pe- 
sage aurait  servi  à  l'étanlissement 
de  la  facture  du  vendeur  expédi- 
teur sur  l'acheteur  réceptionnaire, 
si  du  reste  il  avait  été  convenu 
entre  eux  que  l'expéditeur  s'en 
rapportait,  pour  rétablissement 
de  cette  facture,  au  i^esage  fait 
pour  le  règlement  du  fret  entre  le 
capitaine  et  le  destinataire.  — 
Mars.,  7janv.  1892.  —  Richarson 
c.  Rergasse,  Francou .  ...  I  — 143 

2.  V.  Capit.,  Fret,  Vente  par  navire 
désigné. 

Pharmacien.  —  V.  Compétence. 

Pourparlers.  —  F.  Fin  de  non 
recevoir,  Vente  à  livrer. 

Prescription.  —  V.  Ass.  terr.,  Ef. 
de  com.,  Faillite. 

Prime.  ^  V.  Marine. 

Privilège.  —  V.  Contrat  à  la  gros- 
se, Entrepreneur,  Faillite,  Nantis- 
sement, Navire. 

Procuration.  —  V,  Société. 
Propriété  industrielle. 

1.  Commis,  Commerce  similaire 
à  celui  du  patron,  Circulaire, — 
On  ne  saurait  interdire  à  un  em- 
ployé sortant  d*une  maison  pour 
faire  un  commerce  similaire,  d'an- 
noncer au  public  qu'il  ne  fait 
plus  partie  de  cette  maison  et 
qu'il  s  établit  à  son  particulier.  — 
n  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison, 
lorsque  la  maison  a  informé  elle- 
même  sa  clientèle  de  la  sortie  de 
cet  employé.   —  Mars.,  28  mars 
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1892.  —  Jardin  et  Lorin  c.  Digon- 
net — -I—  172 

2.  Ancien  employé^  Circulaires, 
Nom  de  ranci  en  patron.  —  L'in- 
dustriel, ancien  employé  d'un  au- 
tre, a  le  droit  de  faim  connaître 
cette  qualité  sur  ses  prospectus, 
circulaires  et  annonces  dans  les 
journaux  pour  se  recommander  à 
la  clientèle  qu'il  chercha  à  se  for- 
mer. —  Il  ne  commet  en  cela  au- 
cune concurrence   déloyale,  lors- 

?[ue  d'ailleurs  la  façon  doiit  il  le 
ait  n'est  pas  de  nature,  soit  à  faire 
naître  une  confusion  entre  sa  mai- 
son  et  celle  de  son  ancien  patron, 
soit  à  faire  penser  que  celle-ci  ait 
cessé  ses  anaires,  se  soit  modifiée 
ou,  par  une  cause  quelconque,  ait 
démérité  de  sa  clientèle.  —  Cass. 
23  juin  1891.  -  Williamson  et 
Mulliganc.  Redfern...  IL  —  103 

3.  Vente  de  fonds,  Interdiction  de 
s*établir.  Engagement  connue 
employé,  —  Le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  qui  s'interdit  d'ex- 
ploiter ou  faire  valoir  directement 
ou  indirectement  un  fonds  pareil 
dans  un  rayon  déterminé,  ne  con- 
trevient pas  à  son  engagement  par 
le  fait  d'être  entré  chez  un  concur- 
rent de  l'acheteur,  dans  le  rayon 
prohibé,  à  titre  de  simple  contre- 
maître, rétribué  au  mois,  mais 
sans  intérêt  dans  les  bénéfices.  — 
Mars.,  27  juin  1892.  —  Calment 
c.Mochet I  —  269 

4.  Fabricant  obli(ji\  de  rendre  à  tel 
prix,  Rerente^  Liberté  dans  la 
fixation  du  prix.  —  Tout  com- 
merçant est  maître,  sauf  engage- 
ment particulier,  de  livrer  à  sa 
clientèle  les  marchandises  dont  il 
est  propriétaire, à  toi  prix  qu'il  lui 
convient.  —  Spécialement,  au  cas 
où  un  fabricant  s'oblige  à  livrer  un 

Sroduit  à  un  commerçant  à  un  prix 
éterminé,  il  ne  résulle  pas  de  là, 
pour  l'acheteur,  la  prohibition  de 
revendre  ce  produit  à  sa  clientèle 
au  prix  (jui  lui  convient,  dùt-il  n'y 
avoir  qu  un  bénéfice  des  plus  mi- 


nimes. —  Mars.,   18  mai  1892.  — 
Héraud  c.  Lambroschini.  I  —  231 

5.  Produit,  Nom  de  la  localité  où 
il  est  fabriqué.  Notoriété,  Con- 
currence déloyale.  —  ^^  Y  *  con- 
currence déloyale  dans  le  fait  d'u- 
surper le  nom  d'un  produit  qui  tire 
sa  renommée  de  la  localité  ou  il 
est  fabriqué,  et  d'offrir  au  public, 
comme  labriqué  en  ce  lieu,  un 
produit  qui  n'en  provient  pas.  — 
Et  il  en  est  ainsi  mr>me  au  cas  où 
cette  renommée  proviendrait  d'une 
circonstance  purement  naturelle, 
telle  que  la  qualité  du  sol  ou  des 
caves  où  ce  produit  séjourne  et  est 
travaillé.  —  Cette  circonstance 
n'emp(^che  nullement  que  le  nom 
du  produit  ne  soit  susceptible 
d'appropriation  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  fabriquent  dans  la  loca- 
lité. —  C.  d'Aix,  24  oct.  1892.  — 
Soc.  de  Roquefort  c.  Rigaud  Bar- 
del 1-  322 

6.  Caves  de* Roquefort,  Appropria- 
tion du  nom  au  profit  de  Leurs 
possesseurs,  Usurpation. —  Spé- 
cialement,l'industrie  fromagère  de 
Roquefort  est  caractérisée  par  le  sé- 
jour de  ses  produits  dans  les  caves 
de  celte  localité  et  par  la  manipu- 
lation qu'ils  y  subissent.  —  Le 
nom  de  Roquefort  appliqué  aux 
fromages  qui  s'y  fabriquent,  cons- 
titue donc  une  propriété  industri- 
elle exclusive  en  faveur  de  ceux 
qui  sont  possesseurs  de  ces  caves, 
et  nul  autre  ne  peut  s'en  emparer 
pour  désigner  des  produits  simi- 
laires, sans  commettre  un  acte  de 
concurrence  déloyale Ibid, 

7.  Factures,  Mentions,  —  Il  en  est 
ainsi  aloit?  même  qu'il  n'aurait  été 
mis,  sur  les  marcnandises  ou  sur 
les  emballages,  aucune  marque  ou 
estampille  reproduisant  le  nom 
usurpé,  si  ce  nom  figure  imprimé 
et  manuscrit  sur  les  factures  de 
vente.  — Et  alors  même  qu'au  lieu 
du  mot  Roquefort  tout  seul,  il  au- 
rait été  imprimé  :  «  Façon  Roque- 
fort ».  —  Alors  ourtout  que  le  mot 
«  Paron»,  ajouté  à  la  mention  im 
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primée  ne  Test. pas  aux  mentions 
manuscrites Ibid, 

8.  Dommagei'inièrHs,  Plusieurs 
Hsurpatioyis ,  Faits  dist/ncts, 
Non  solidarité.  -  Des  faits  de  con- 
currence déloyale  commis  par  plu- 
sieurs commerrants  au  préjudice 
d'un  autre,  ne  sauraient  entraîner 
une  condamnation  solidaire  contre 
eux,  si  les  faits  reprochés  à  chacun 
deux  sont  absolument  distincts 
4e  ceux  qui  sont  reprochés  aux 
autres Ibid. 

9.  Marque  de  fabrique.  Similitu- 
de fyartiolle.  Différences.  —  Le 
fabricant  qui  a  régulièrement  dé- 
posé une  marque,  a  le  droit  de  fai- 
re interdire  à  un  autre  fabricant 
de  se  servir  de  la  même  marque, 
et  même  de  toute  autre  marque 
similaire,  mais  à  la  condition  que 
celle-ci  puisse  induire  le  consom- 
mateur en  erreur  sur  la  provenan- 
ce du  produit.  —  Une  certaine 
ressemblance    partielle  ne    suffit 

Sas  pour  cela,  si;  d'ailleurs  et  sous 
'autres  rapports,  les  deux  mar- 
ques ont  des  différences  apparen- 
tes. —  Spécialement,  le  fabricant 
qui  maraue  ses  produits  d*un  fer 
à  cheval,  ne  saurait  obtenir  la 
suppression   de   la  marque  prise 

Sar  un  concuiTent  et  qui  consiste 
ans  une  boucle,  si  les  deux  mar- 
ques, se  ressemblant  par  la  cour- 
bure, diffèrent  entre  elles  dans 
d'autres  parties  tout  aussi  visibles 
aux  yeux  des  acheteurs.  —  Tr. 
civ.  Mars.  13  fév.  1892.  —  Paul 
c.  Goncet II.  —  109 

10.  Bondons  de  Neuf  chat  cl.  Achat 
de  la  pâte.  Mise  en  moules.  — 
L'industriel  qui  fait  venir  du  pays 
de  production  un  produit  fabriqué 
et  qui  se  borne  à  lui  donner  la 
forme  sous  laquelle  il  est  ordinai- 
rement mis  en  vente  dans  ce  pays, 
a  le  droit  de  le  mettre  en  vente 
lui-même  comme  produit  do  ce 
lieu.  —  Spécialement,  celui  qui  se 
fait  expédier  du  pays  de  production 
la  p&te  des  fromages  connus  sous 
le  nom  de  Bondons  de  Nenfchâtel, 


et  qui  la  met  lui-même  en  moules 
reproduisant  la  forme  sous  laquelle 
ces  fromages  sont  connus,  peut  lé- 
gitimement appeler  sa  marchandise 
du  nom  de:  «  Rendons  de  Neufchâ- 
tel  )i.  —  Ce  droit  ne  saurait  notam- 
ment lui  être  contesté  par  ceux  qui, 
ne  fabriquant  pas  eux-mêmes, 
acht»tent  à  Neufchâtel  pour  les  re- 
vendre au  public  les  mêmes  fro- 
mages ayant  déjà  reçu  leur  forme 
usuelle.  —  Tr.  civ.  Aars.,  19  mai 
1892.  —  Pernel  c.  Bietron.  II  -116 

11.  Papier  'parcheminé.  —  Le  par- 
chemin ou  le  papier  parcheminé 
est  dans  le  domaine  public  et  peut 
servir  d'enveloppe  à  toutes  sortes 
de  marchandises.  —  Ne  peut  donc 
être  qualifié  concurrence  déloyale, 
en  dehors  de  toute  autre  circons- 
tance, le  fait,  par  un  commerçant, 
de  se  servir  de  papier  parcheminé 
pour  bandes  ou  enveloppes,  lors- 
qu'un concurrent  fait  déjà  usage 
[e  ce  môme  papier Ibid. 
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Protestation.  —  V.  Avarie  com., 
Fin  de  non  recevoir. 

Protêt.  —  V.  ElT.  de  corn.,  FaiUite. 

Publication.  ~~  V.  Société. 

Qualité.  —  V.  Vente,  Vente  à  li- 
vrer, Vente  c.  a.  f. 

Rade.  —  V.  Assurance  maritime. 

Ratification.  —  V.  Vente. 

Récépissé.  —  V.  Magasins  génér. 

Régies  d*Tork  et  d'Anvers.  — 

W  Avarie  commune. 

Relâche.   V.  Abandon  du  nav.  et 
du  fret,  Avarie  com.,  Capit.,Fret. 

Remboursement.  -»   V.  Effet  de 
commerce. 

Remorquage.  ~  W  Abordage. 

Remplacement.  —    V.  Affrète- 
ment. 
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Reniloueinent.  —V.  Avarie  com., 
Sauvetage. 

Répétition.—  V.  Com.  de  transp. 

Report.  —  V.  FaiUite. 

Représentant.  —  F.  Vente. 

Reproche.  —  V.  Tr.  de  com. 

Réserves.  —  V.  Avarie  com. 

RésiUaUon.  —  F. -Faillite,  Vente, 
Vente  à  livrer. 

Responsabilité . 

1.  Omnibus,  Rotationy  Précautions 
àj)rcndrc.  —  La  rotation  qui  se 
produit  quand  un  omnibus  Iran- 
chit  la  voie  des  tramways,  est  un 
fait  fréquent  et  connu,  non  seule- 
ment des  conducteurs  d*omnibus, 
mais  encore  des  voyageurs.  —  En 
conséquence,    les   voyageurs   qui 

Srennent  place  sur  la  plate-forme 
'un  omnibus,  doivent  se  précau- 
tionner contre  cet  accident  en  se 
tenant  à  la  main-courante  ou  aux 
tigesdeferquisoutiennent  l'auvent. 
—  Faute  de  Tavoir  fait,  ils  ne  peu- 
vent rendre  le  propriétaire  de  rom- 
nibus  responsable  des  chutes  que 
la  rotation  leur  aurait  occasion- 
nées. —  Mars.,  7  oct.  1891.  — 
liousquier  c.  fionnet 1  —  13 

2.  Propriétaire  d'un  aniinal. 
Article  1385  dît  Code  ciml, 
Présomption,  —  La  responsabi- 
tité  qui,  aux  termes  de  l'article 
1385  du  Code  civil,  pèse  sur  le  pro- 

Sriétaire  d'un  animal,  à  raison  des 
ommages  que  cet  animal  a  cau- 
sés, constitue,  à  rencontre  du 
propriétaire,  une  présomption  spé- 
ciale et  indépendante  de  toute 
preuve  de  faute  de  sa  part.  —  Ce 
serait  à  lui  à  prouver,  pour  s'en 
décharger,  que  l'accident  n'est  ar- 
rivé que  par  la  faute  de  celui  qui 
l'a  subi.  —  Mars.,  27  oct.  1891.  — 
Estienne  c.  Penat I  -  28 

3.  Cette  disposition  de  la  loi  s^appli- 


que,  non  seulement  au  dommage 
cau.«té  à  des  tiers,  mais  encore  au 
dommage  causé  à  celui  qui  est 
chargé  de  soigner  l'animal  ou  de 

le  conduire i Ibid, 

—  Mars.,  28  mars  1892.  —  Gibert 
c.  Pignatel 1  —  175 

4.  Contravention,  —  La  responsa- 
bilité du  propriétaire  doit  à  plus 
forte  raison  sortir  à  effet,  lorsqu'il 
a  contrevenu  à  un  règlement  de 
police,  spécialement  à  celui  qui 
interdit  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  d'employer  des 
chevaux  entiers 1  —  28 

5.  F.  Abordage,  Capit.,  Ef.  de  com. 
Entrepreneur,  Tiers  consignataire. 

Retard.  —  V.  Com.  de  transp., Su- 
restaries. 

Rétention.  —  V,  Faillite. 

Réticence.  —  V,  Ass.  marît. 

Revendication.  —  V,  Compét. 

Roquefort.  —  V.  Propr.  industr. 

Rotation.  —  F.  Responsabilité. 

Royaume-Uni.^  V.  Affrètement. 
Sacs.—  F.  Vente  par  nav.  désigné. 

Saisie.  —  F.  Navire. 


.  —  F.  Magasins  gé- 


néraux. 


Salaires.  —  F.  Abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Sauvetage. 

1.  Echouement,  Somme  convenue 
pour  renflouement ,  Violence 
morale,  —  Doit  être  considéré 
comme  sous  l'empire  d'une  violence 
morale  propre  à  vicier  son  consen- 
tement, le  capitaine  d'un  vapeur 
échoué  sur  les  sables  mouvants 
d'une  plage  dangereuse,  qui  ne 

f»eut  pas  communiquer  avecle  port 
0  plus  voisin,  et  qui  a  employé  eu 
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vain,  pour  se  remettre  &  flot»  les 
ressources  de  son  propre  navire  et 
les  efforts  d'un  autre  vapeur  venu 
à  son  recours.  —  En  conséauence, 
l'accord  par  lui  fait  avec  le  capi- 
taine d'un  navire  sauveteur  (|ui 
s'est  présenté  ensuite  et  qui  a 
réussi  à  le  renflouer,  doit  être  ré- 
duit, comme  non  librement  con- 
senti,s*  il  est  jugé  excessif. — Mars.^ 
19  nov.  iSyi.  —  Hecksher  c.  Miles. 

1  —  52 

2.  Même  décision  pour  le  cas  d'un 
navire  échoué  par  le  milieu,  sur 
une  côte  mauvaise,  exposée  aux 
coups  de  la  mer,  et  pouvant,  dans 
cette  position,  être  coupé  au  moin- 
dre cnoc.  —  Alors  surtout  que  les 
tentatives  de  renflouement  faites 
avec  les  moyens  du  bord  n*avaient 
pu  réussir,  et  que  deux  hommes 
de  l'équipage  y  avaient  été  griève- 
ment messes.— Mars.,  20 juin  1892. 
—  Soc.  de  Remorquage  c.  Spain. 

1—266 


3.  Navire  èchoxiè,  Frais  f ai t!^  pour 
la  cargaison ,  Répartition  , 
Groups  retirés  d'avance,  Con- 
tribution due.  —  Lorsqu'un  na- 
vire est  échoué  à  la  suite  d'un 
abordage,  les  frais  de  sauvetage 
de  la  cargaison  constituent  une 
avarie  particulière  à  celle-ci,  et  à 
répartir  sur  tous  les  objets  qui  la 
composent,  proportionnellement  à 
leur  valeur.  —  Le  sauvetage,  en 
pareil  cas^  doit  être  réputé  com- 
mencé au  moment  de  Téchoue- 
ment,  et  aucun  des  objets  se  trou- 
vant à  bord  à  ce  moment  ne  peut 
être  déclaré  exempt  du  paiement 
de  sa  contribution.  —  Spéciale- 
ment, si,  avant  le  moment  où  le 
pont  a  été  submerg('^  des  groups 
ont  été  retirés  de  la  chambre  au 
capitaine  et  mis  en  lieu  de  sûreté^ 
le  propriétaire  de  ces  groups  ne 
saurait  exciper  de  ce  qu'ils  n'é- 
taient plus  à  bord  au  moment  où 
les  opérations  proprement  dites  de 
sauvetage  ont  été  faites^  pour  re- 
fuser le  paiement  de  son  prorata 
aux   frais   de   ces  opérations.  — 


Cass.,  24  févr.  1892.  —  Ass.  c. 
Guien UT—  166 

4.  V.  Avarie  commune.    '    ,  *  , 

.*.  •  • 
Servioe  postal.  —  V.  Navire. 

Sinistre.  —  V.  Fret. 

w    • 

Société. 

1.  Réunion  de  négociants  assu- 
reurs. Procuration  donnée  à  vn 
tiers.  —  La  mise  d'une  chose  en 
commun  est  de  l'essence  même  du 
contrat  de  Société.  —  Ne  contient 
rien  de  pareil  et  par  suite  ne  ins- 
titue pas  une  Société,  l'acte  par 
lequel  un  certain  nombre  de  négo- 
ciants ont  donné  pouvoir  à  un  tiers 
de  souscrire,  en  leur  nom  et  sans 
solidarité  entre  eux,  des  risques 
maritimes  sur  une  place,  ces  ris- 
ques devant  se  diviser  et  se  «"épar- 
tir  de  plein  droit  entre  chacun.  — 
11  en  serait  ain!>i,  alors  même  que 
cetie  réunion  aurait  pris  un  nom 
(La  Marine),  si,  dans  les  risques 
signés,  ce  nom  est  suivi  de  Tindi' 
cation  :  t  Réunion  de  négociants 
assureurs,  »  et  si  la  signature  est 
donnée  par  procuration.  —  Mars.^ 
16  fév.  1892.  —  La  Marine  c.  Ron- 
del 1  —  149 

2.  Participation,  Xom  collectifs 
Nullité  faute  de  publication.  Li- 
quidation sur  les  bases  de  l'acte 
social.  —  Le  caractère  essentiel 
d*une  association  en  participation 
est  d'être  cachée  aux  yeux  des 
tiers,  qui  ne  connaissent  que  le 
coparticipe  avec  lequel  ils  traitent. 

—  Constitue  donc  une  Société  en 
nom  collectif  et  non  une  partici- 
pation, celle  qui  a  agi  sous  une 
raison  sociale.  —  Et  faute  d'avoir 
été  régulièrement  publiée,  elle  doit 
être  déclarée  nulle.  —  Sa  nullité, 
toutefois,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
(ju'elle  soit  liquidée  entre  les  par- 
ties conformément  aux  clauses  de 
l'acte  social.— Mars.,  22  juil.  1892. 

—  Brunello  c.  Giboux. . .  1  —  290 

3.  Société    civile.     Personnalité, 
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ImvdLeubles  sociaux.  —  Il  est  de 
Vessefice  des  sociétés  civiles,  aussi 
bien  que  des  sociétés  commercia- 
les,* de  créer,  au  profit  de  Tindivi- 
duaiité  collective,  des  intérêts  et 
deâ  droits  propres  et  distincts  des 
intérêts  et  des  droits  de  chacun  de 
8e§  membres.  —  En  conséquence, 
les 'sociétés  civiles  constituent, 
tant  qu'elles  durent,  une  personne 
morale,  laquelle  est  propriétaire 
du  fonds  social.  —  Et  le  droit  de 
chacun  des  associés  sur  ce  fonds, 
(]uand  môme  il  comprendrait  des 
immeubles,  est  un  droit  purement 
mobilier.  —  Cass.,  23  fév.  1891.  - 
Banque  des  AJpes  marit.  c.  Duc 
delUvoli II  —  49 

4.  Associé,  Hypothèque  consentie 
sur  sa  part,  Inefficacité.  —  En 
conséquence,  est  sans  valeur  et 
inopérante  l'hypothèque  consentie 
par  un  des  associés  sur  sa  part  des 
immeubles  sociaux [bid. 

5.  Société  formée  sans  écrit.  —  Il 
en  est  ainsi  même  au  cas  où  la 
société  civile  n'aurait  emprunté 
aucune  des  formes  de  la  loi  com- 
merciale, et  même  ne  résulterait 
pas  d'un  contrat  écrit,  si  d'ailleurs 
son  existence  a  été  judiciairement 
constatée  et  reconnue Ibid. 

6.  Forme  comm^erciale.  —  Il  en 
est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  la 
société  civile  a  emprunté  une  for- 
me commerciale,  spécialement  la 
forme  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, et  si  elle  a  été  régulièrement 
publiée.  —  Tr.  civ.  Seine,  10  nov. 
1891.  —  Robert  c.  Gorbillon.  Ibid. 

7.  Appel,  Copie  unique.  —  Il  ré- 
sulte du  même  principe  que  l'ap- 
pel émis  à  rencontre  d'une  socié- 
té civile  n'a  pas  besoin  d'être  si- 
gnifié à  chacun  de  ses  membres, 
mais  peut  être  régulièrement  réa- 
lisé par  copie  unique.  —  Cas-*.,  2 
mars  1892.  —  Fontenay  c.  Soc. 
des  forces  motrices Ibid. 

8.  Actions  auporteur  non  libérées. 
Détention  au  moment  de  l* appel 


de  fonds.  Mise  en  demeure  ou 
assignation  personnelles^.  —  Ce- 
lui qui  a  été  propriétaire  d'actions 
au  porteur  non  libérées  et  qui  les 
a  revendues,  n'est  pas  obligé  à 
leur  libération,  quoique  la  vente 
soit  (postérieure  à  l'appel  de  fonds, 
si  elle  a  eu  lieu  avant  qu'il  ait  été 
mis  personnellement  en  demeure 
par  une  sommation  régulière  ou 
une  assignation.  —  Cass.,  16  fév. 
1892.  —  Synd.  Crédit  de  Paris  c. 
Descressonnières II  —  89 

9.  Publication  tardive.  Efficacité. 

—  Le  défaut  de  publication  dans 
le  mois  d'un  acie  de  Société  n'en- 
traîne pas  pour  cet  acte  une  nul- 
lité absolue.  —  La  publication 
faite  après  ce  délai,  mais  avant 
toute  demande  en  nullité,  est  elli- 
cace  et  donne  à  la  Société  une 
existence  légale  complète.  —  Tr. 
de  com.  Seine,  15  janv.  1891.  — 
Ferrent   c.  Ponce   et  Verbouwe. 

II  -  131 

10.  Actions  au  porteur.  Délai  de 
deux  ans.  Versements  complé- 
mentaires»— Lorsqu'il  s'est  écoulé 
deux  ans  depuis  le  vote  autorisant 
la  conversion  d'actions  nominati- 
ves en  actions  au  porteur,  les  sous- 
cripteurs primitifs  et  les  ces- 
sionnaires  antérieurs  au  vote  ne 
sont  plus  garants  des  versements 
complémentaires.  —  Cass.,  16  fév. 
18 J2.— Mines  de  cuivre  c.  Danielli. 

11—91 

11.  Les  cessionnaires  postérieurs 
au  vote  ne  le  sont  à  aucune  épo- 
que  Ibid. 

12.  Détenteur  du  titre  seul  tenu. 

—  L'obligation  personnelle  précé- 
demment attachée  à  la  qualité  de 
souscripteur  ou  de  cessionnaire,  et 
qui  persistait  malgré  la  cession^ 
disparait  en  ce  cas,  et  la  charge  de 
la  libération  n'incombe  plus  qu'à 
celui  qui  est  actuellement  associé, 
c'est-à-dire  au  détenteur  actuel 
du  titre Ibid. 

13.  Preuve  à  la  charge  de  la  So- 
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cièté,  —  Les  titres  au  porteur  ne 
sont  assujettis  à  l'accomplissement 
d'aucune  formalité  quant  à  leur 
transmission.  Elle  peut  s'opérer 
par  la  simple  tradition  manuelle 
et  sans  laisser  aucune  trace.  —  Il 
en  résulte  qu*apràs  Texpiration  des 
deux  années  qui  suivent  le  vote  de 
la  conversion,  le  souscripteur  pri- 
mitif ou  le  cessionnaire  .  ac- 
tionné en  versement  du  solde  en- 
core dû  sur  les  actions  par  lui  sous- 
crites, ou  par  lui  acquises,  n'a  pas 
à  prouver  qu'il  a  aliéné  ses  actions; 
c'est  à  la  Société  créancière  à  prou- 
ver, au  contraire,  qu'il  en  est  en- 
core actuellement  détenteur.  Ibid. 

14.  Commanditaire t  Proportion 
déterminée  dans  les  pertes.  Ca- 
pital absorbé,  Remboursement 
partiel  par  les  coassociés,  — 
Si,  aux  termes  de  l'article  26  du 
CSode  de  commerce,  le  capital  d'une 
commandite  doit  être  entièrement 
engagé  vis-à-vis  des  tiers,  rien 
n'empêche  que  la  cx)ntnbution  du 
commanditaire  dans  les  pertes  soit, 
entre  lui  et  ses  coassociés,  réglée 
sur  des  bases  particulières  et  diffé- 
rentes de  la  proportion  des  mises 
de  fonds.  —  Si  donc,  après  paie- 
ment du  passif,  les  fonds  ae  la 
commandite  entièrement  perdus 
excèdent  la  part  contributive  con- 
venue du  commanditaire,  celui-ci 
a  contre  ses  coassociés  une  action 
en  répétition  de  cet  excédent.  — 
Cass.,  11  juil.  1892.  —  Plantier  c. 
Barbe 11  —  178 

15.  V.  Commis. 

Solidarité.  —  Y.  Propriété  industr. 

Subrogation.  -^  V.  Nantissement. 

âucres.  —  V.^Déficit,  Fret. 

SureatarieB. 

1.  Retard  par  le  capitaine,  Dom- 
ma^es-intérùtSt  Taux.  —  Le  ca- 
pitaine qui  ne  charge  pas  dans  le 
délai  convenu,  doit  à  son  alTréteur 
des  dommages-intérêts  pour  le  re- 


TIERS  CONSIGNAÏAIRE.J 

tard.  —  Mais  ces  dommages -inté- 
rêts ne  sauraient  être  réglés  sur  le 
taux  des  surestaries  que  l'affréteur 
devrait  lui-même  au  capitaine 
dans  le  cas  inverse.  —  Ils  doivent 
l'être  suivant  le  préjudice  réelle- 
ment souffert  d'après  les  justifica- 
tions produites.  —  Mais.,  11  mars 
1892.  —  Tuileries  c.  Mitropoulos. 

1  —  159 

2.  Capitaine,  Retard  dans  le  dé- 
part, Indemnité ,  Taux.  —  Le 
capitaine  qui  ne  met  pas  à  la  voile 
après  son  chargement,  est  en  faute 
et  doit  indemnité  au  charçeur  à 
raison  du  retard. ^-Toutefois  cette 
indemnité  ne  doit  pas  être  réglée 
au  taux  des  surestaries,  mais  par 
appréciation  du  préjudice  réelle- 
ment subi.  —  Mars.,  2  sept.  1892. 
-^  Gueydan  c.  Pieper.. .  .1  —  332 

Sursis.  —  V,  Action. 

Surveillcuice.  -~  V.  Abandon  du 
navire  et  du  fret. 

Tabacs.  —  V.  Capitaine. 

Tare.  —  V.  Fret. 

Tarif.  —  V.  Chemin  de  fer* 

Taux.'—  V.  Surestaries. 

Témoins.  —  V,  Trib.  de  comm. 

Terme.  —  V.  Faillite,  Vente. 

Tiers  consignataire. 

1.  Réception  d'une  marchandise 
pendant  procès.  —  Le  tiers  consi* 
gnataire  nommé  par  justice  pour 
recevoir  une  marchandise  pendant 
procès,  la  détient  pour  compte  de 
celle  des  parties  qui  sera  plus  tard 
reconnue  mal  fondée  dans  sa  pré- 
tention. —  En  conséquence,  c'est 
sur  cette  partie  que  doit  retomber 
la  responsabilité  des  fautes  com- 
mises par  le  tiers  consignataire 
dans  l'accomplissement  de  son 
mandat.  —  Mars.,  23  mars  1892.— 
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Blanc  Bourgogne  c.  Duboscet  Heu- 
zey I  -168 

2.  Livraison  à  l'acheteur  y  EncaM- 
Bementy  Détournement  du  prix, 
—  Le  tiers  consignataire  chargé  de 
recevoir  une  marchandise  pendant 
procès,  n*a  pas  mandat  d'en  encais- 
ser le  montant,  lorsqu'il  la  livre, 
après  procès,  à  Tacheteur  condam- 
né à  la  recevoir.— En  conséauence, 
si  l'acheteur  paie  en  mains  au  tiers 
consignataire,  il  demeure  respon- 
sable du  montant  de  la  facture  à 
r^ard  du  vendeur,  au  cas  de  dé- 
tournement de  la  part  du  tiers 
consignataire Ibid, 

Travaux  publics.  -  V.  Entre- 
preneur. 

Tribunaux  de  commerce. 

1.  Enquête,  Ouvriers, Reproche, — 
Si,  aux  termes  de  l'art.  z83  C.  pr., 
les  serviteurs  ou  domestiques  a'u- 
ne  des  parties  en  cause  sont  des 
témoins  reprochables,  il  n'en  est 
pas  de  môme  des  ouvriers.  —  Un 
patron  a  donc  le  droit  de  faire  en- 
tendre ses  ouvriers  dans  une  en- 
quête. —  11  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  le  fait  à  établir  (excitation 
à  la  grève  ayant  motivé  le  renvoi 
d'un  contre-maître)  est  de  telle 
nature  que  les  ouvriers  seuls  ont 
pu  en  être  les  témoins.  —  Mars., 
12  août  1892.  —  Mouchonnet  c. 
Marty 1  —  314 

2.  V.  Compétence, 

Tunisie.  —  V.  Vente. 

Usine.  —  V,  Vente  à  livrer. 

Vapeur.  —  V,  Avarie  commune. 
Vente,  Vente  à  livrer. 

Vente. 

1.  Corps  étrangers,  Franchise, — 
Lor3qu*une  vente  est  faite  avec 
franchise  de  5  0/0  pour  les  corps 
étrangers  en  faveur  du  vendeur, 
lexcédent    devant  être  bonifié  à 


l'acheteur,  sans  qu'il  ait  été  6xé 
de  limite  à  cet  excédent,  l'ache- 
teur ne  peut  obtenir  la  résiliation 
par  ce  motif  que  la  proportion  de 
corps  étrangers  dépasserait  11  0/0. 

—  C.  d'Aix.  20  nov.  1891.  —  Gi- 
raud  c.  Pillât  et  Bergel     ..  1—5 

2.  Clause  particulière.  Interpré- 
tation, —  Lorsqu'après  avoir  sti- 
pulé une  franchise  de  5  0/0  pour 
les  corps  étrangers  en  faveur  du 
vendeur,  les  parties,  conviennent 
que»  si  les  corps  étrangers  dépas- 
saient la  franchise  de  10  0/0,  la 
vente  serait  résiliée,  ces  deux 
clauses  doivent  sortir  à  effet  l'une 
et  l'autre,  et  être  entendues  en  ce 
sens  aue  les  10  0/0  de  corps  étran- 
gers donnant  lieu  à  résiHation  de- 
vront être  en  sus  des  5  0/0  de 
franchise    réservée    au  vendeur. 

Ibid, 

3.  Expédition  par  tel  vapeur. 
Chargement  partiel ,  Résiliation 
du  tout,  —  Le  vendeur  qui  s'est 
engagé  à  expédier  la  marchandise 
vendue  par  un  vapeur  partante 
telle  époque,  est  en  faute  et;  doit 
subir  la  résiliation  pour  le  tout, 
lorsqu'il  n'a  expédié  qu'une  partie 
de  la  quantité  stipulée.  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  quand  il  ne  peut 
faire  excuser  le  fractionnement  du 
mar^'.hé  par  aucun  fait  de  force 
majeure.  —  Mars.^  20  oct.  1891. 
Deneys|c.  Baron  etVallier.  I  —  19 

4.  Vapeur  direct,  Interprétation, 

—  Les  expressions  :  vapeur  di- 
rect, dans  un  marché,  signifient 
que  le  vapeur,  porteur  de  la  mar- 
chandise, ne  aoit,  sauf  le  cas  de 
fortune  de  mer,  toucher  à  aucun 
port,  entre  le  port  de  charge  et  le 
port  de  destination.  —  Cette  clause 
est  de  rigueur  et  sa  violation  en- 
traine la  résiliation  du  marché.  — 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il 
n'existerait  entre  les  deux  ports 
aucune  ligne  régulière  <le  vapeurs 
absolument  directs,  et  le  vendeur, 
en  pareil  cas,  serait  en  faute  d'a- 
voir pris  témérairement  un  enjja- 
gement  qu'il  risquait  de  ne  point 
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tenir.  —  Mars.,  27  oct.  1891.— 
Desgrand  c.  Isaïloff 1—26 

5.  Jugé  au  contraire  que  l'expres- 
sion  de  t?apetir  direct,  dans  une 
Tente,  n'est  pas  l'équivalent  de 
celle  de  trajet  direct,  et  n'impli- 
que pas,  par  elle-même,  que  le  va- 
peur porteur  de  la  marchandise  ne 
fera  aucune  échelle.  —  Elle  signi- 
fie seulement  qu'il  ne  fera  aucun 
retour  en  arrière,aucune  déviation 
accentuée,  aucune  navigation  au 
delà  du  port  de  destination.  — 
Spécialement,  satisfait  à  cette 
clause  le  vapeur  qui,  ayant  chargé 
à  Smyrne  pour  Marseille,  fait 
échelle  au  Pirée  et  à  d'autres  ports 
situés  sur  sa  route  normale.  — 
Mars.,  18  nov.  1891.  —  Micrulachi 
c.  Martin 1  —  50 

6.  Représentant  ou  commis-voya- 
geur. Ratification,  Annulation 
antérieure, —Le  marché  conclu  par 
un  représentant  est  soumis  à  la 
seule  condition  suspensive  de  la  ra- 
tification du  patron,  et  l'acheteur, 
lié  par  sa  commande,est  tenu  d'at- 
tendre la  réalisation  de  cette condi* 
tion  existant  au  proQt  du  vendeur. 
—  En  conséquence,la  lettre  par  la- 
quelle il  prétendrait  annuler  sa 
commande,  ne  saurait  produire 
cet  effet,  alors  même  qu'elle  arri- 
verait au  vendeur  avant  que  celui- 
ci  eût  confirmé  la  vente  faite.  — 
Mars.,  11  nov.  1891.  —  Gondran 
c.  Goulon I  —  44 

7.  Jugé  au  contraire  que  lors- 
qu'une vente  a  été  faite  par  un 
commis  voyageur  du  vendeur  et 
est,  par  suite,  sujette  à  la  rati- 
fication de  celui-ci,  l'acheteur  est 
en  droit,  tant  que  la  ratification 
n'est  pas  donnée,  de  revenir  sur 
sa  décision  et  d'annuler  la  vente 
en  retirant  son  consentement.  — 
Mars.,  7  janv.  i892.  —  Brisson  c. 
Montel 1-124 

8.  Délai  excessif,  —  Dans  tous  les 
cas  le  vendeur  ne  saurait  tenir  en 
suspens  le  sort  du  marché  pen- 
dant un  temps  trop  long.  —  En 


conséquence,  la  lettre  que  l'aclie- 
teur  écrit  pour  se  délier,  doit  être 
considérée  tout  au  moins  comme 
une  mise  en  demeure  au  veodeur 
de  s'expliquer,  et  le  vendeur  qui 
ne  confirme  la  vente  qu'après  un 
silence  de  quinze  jours,  est  réputé 
avoir  accepté,  par  son  silence,  l'an- 
nulation proposée I  —  44 

9.  Disponible,  Stipulation  de  qua- 
lité. Marché  ferme,  —  La  vente 
d'une  marchandise  disponible,faite 
avec  une  stipulation  de  qualité, 
n'est  pas  une  vente  en  disponible 
ordinaire  laissant  à  l'acheteur  la 
vue  en  sus.  —  Elle  constitue  au 
contraire  un  marché  ferme  obli- 
geant l'acheteur  à  recevoir  si  la 
marchandise  est  de  la  qualité  con- 
venue et  l'autorisant,  en  cas  con- 
traire,/à  refuser  même  après  les 
trois  jours  et  à  demander  une  ex- 
pertise. —  Mars.,  3  nov.  1891.  — 
Gaffarena  c.  Ghaulan 1  —  60 

10.  Vu  et  agréé.  Offre  d^une  autre 
marchandise, —  Lorsqu'une  mar- 
chandise a  été  vendue  avec  la 
clause  :  vu  et  agréé,  le  vendeur 
ne  peut  offrir  en  livraison  à  son 
acheteur  une  autre  marchandise 
que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'a- 

§  rément,  cette  nouvelle  marchan- 
ise  fût-elle  ou  parût-elle  identi- 
que à  la  première.*  —  Si  donc  la 
partie  soumise  à  l'agrément  se 
trouve  ensuite  épuisée  par  des  li- 
vraisons faites  à  .d'autres,  l'ache- 
teur a  droit  à  résiliation.  —  Mars., 
19  nov.  1891.  —  Pellas  c.  Denegri. 

1  —  65 

11.  Proportion  d* eau,  Maximum.^ 
Clause  essentielle ,  Bonifica^ 
tionsy  Résiliation,  -  La  clause 
oue,  dans  une  marchandise  ven^ 
due  (tourteaux),  la  proportion 
d'eau  ne  sera  que  de  tant  pour 
cent  au  maximum,  doit  être  consi- 
dérée comme  essentielle.  —  11  en 
est  surtout  ainsi  quand  le  vendeur 
savait  que  la  marchandise  devait 
être  embarquée,  et  que  la  clause 
ci-dessus  était  insérée  en  prévision 
d'une  fermentation  possible  pen- 
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dant  le  voyage.  —  En  consé- 
quence, une  proportion  plus  forte 
d'eau  dans  la  marchandise  offerte 
doit,  en  pareil  cas,  entraîner»  non 
une  bonification,  mais  la  résilia- 
tion du  marché. —  Mars.,  15  janv. 
1892.  -  Guis  c.  Deville. .  I  -  130 

12.  Blés  de  Tunis,  Blés  de  Tuni- 
sie. —  Des  blés  de  Tunis  et  des 
blés  de  Tunisie  constituent  deux 
marchandises  pouvant  être  diffé- 
rentes dans  remploi  qu'on  peut  en 
faire.  —  En  conséquence,  le  ven- 
deur de  blés  de  Tunis  ne  peut 
offrir  en  livraison  à  son  acheteur 
des  blés  de  Tunisie.  —  Mars.,  24 
fév.  1892.  —  Arnaud  c.  Diederich. 

1—155 

l.S.  Règlement  par  amis  com- 
muns^ Clause  com^promissoire^ 
Mandat  (jènéraly  Nullité.  —  Si 
la  clause  compromissoire  déférant 
à  des  amis  communs  le  règlement 
de  ce  qui  ne  serait  pas  conforme 
aux  accords  en  qualité,  est  valide 
au  moins  en  ce  Qu'elle  empêche  la 
résiliation  pour  aéfaut  de  qualité 
et  oblige  l'acheteur  à  se  contenter, 
en  ce  cas,  d'une  bonification,  il 
n*en  est  pas  de  même  de  la  clause 
qui  déférerait  à  des  amis  communs 
la  décision  de  toutes  contestations 
à  raison  du  marché.  —.Conçue  en 
ces  termes,  cette  clause  est  entiè- 
renient  nulle  et  ne  peut  même 
plus  produire  l'effet  restreint  ci- 
dessus.  -  Mars.,  8  mars  1892.  — 
Dlondeau  c.  Gautier I  —  164 

14.  Conforme  à  l* échantillon ^C on- 
ditions  du  disponible,  Interpré- 
tation, —  Lorsqu'une  vente  est 
faite  avec  la  double  clause  de  con- 
forme à  réchanti  Ion  et  aux  con- 
ditions du  disponible,  c'est  la  der- 
nière qui  doit  sortir  à  effet,  s'il  n'a 
pas  été  constitué  d'échantillon  ca- 
cheté entre  les  parties.  -—  Alors 
même  que  la  marchandise  aint^i 
vendue  n'aurait  pas  été  effective- 
ment disponible  au  moment  du 
contrat,  l'acheteur  n'en  aurait  pas 
moins  le  droit  de  vue  en  sus,  à  la 
charge  de  l'exercer  dans  les  trois 
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jours  du  moment  où  elle  a  été  mise 
a  sa  disposition.  —  Et  son  refus 
d'agrément,  dans  ce  cas,  délie  le 
vendeur  de  toute  obligation.  — 
Mars.,  28  avr.  1892.  —  Granier  c. 
Allemand I—  198 

15.  Paiement  à  terme,  Condition 
suspensive.  Propriété  réf^crvèe 
jusqu'au  paiement.  Faillite  de 
r acheteur,  —  Est  licite  et  doit 
produire  son  effet  le  contrat  par 
lequel  un  fonds  de  commerce  est 
vendu,  payable  à  terme,  avec  la 
condition  que  la  vente  ne  serait 
définitive  qu'autant  que  toutes  les 
sommes  à  terme  seraient  pa- 
yées à  Téchéance.  —   En  coiisé- 

âutsnce,  le  vendeur  non  payé  a  le 
roit  de  se  faire  autoriser  à  se  re- 
mettre en  possession  du  fonds 
vendu,  et  la  faillite  de  l'acheteur 
ne  saurait  faire  tomber  cette  re- 

Srise  de  possession  sous  la  nullité 
e  l'art.  446  C.  corn.,  si  le  contrat 
en  vertu  duquel  elle  a  eu  lieu,  est 
antérieur  à  la  période  suspecte.  — 
Mars.,  8  juin  1892.  —  Synd. 
Uziard  c,  Gorlier 1  —  258 

16.  Disponible,  Refus^Lettre  écrite 
le  troisième  jour,  Arrivée  au 
vendeur  le  lendemain.  —  L'a- 
cheteur en  disponible,  qui  n'agrée 
pas  la  marchandise  offerte,  est 
tenu  de  porter  son  refus  à  la  con- 
naissance de  son  vendeur  dans 
les  trois  jours.  —  Est  tardif  et 
inefficace  le  refus  manifesté  par 
une  lettre  écrite  et  mise  à  la  poste 
le  troisième  jour,  mais  qui  ne 
parvient  au  vendeur  que  le  qua- 
trième. —  Mars.,  14  juin  1892.  — 
Blanchi  C.  Caffarena I  —  203 

17.  Représe^ï  tant  y  Montre,  Eckaa- 
tillon.  —  On  ne  saurait  qualifier 
d'échantillons  les  petites  parties 
de  marchandises  que  les  maisons 
de  commerce  confient  à  leurs  re- 
présentants, à  titre  de  montce, 
pour  faciliter  leur  mandat.  —  Un 
marché  ne  peut  donc  être  réputé 
fait  sur  échantillon  par  cela  seul 
qu'il  est  conclu  svr  le  vu  de  ces 
parties  de  marchandises,    ou  le 
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vendeur  n'a  point  apposé  son  ca- 
chei,  —  Mars.,  30  juin  1892.  — 
Lenfant  c.  ïourman  ....  1  —  294 


18.  Un  représentant  n'a  aucun  pou- 
voir pour  suppléer,  à  cet  égard, 
par  son  propre  cachet  ù  celui  du 
vendeur.  —  Mars.,  29  iuil.  1892. 
—  Lenfant  c,  Hadida  et  fhévenin. 

1  -  294 

19.  Fonds  de  commerce.  Inser- 
tion, Huitaine  franche.  —  L'a- 
cheteur d'un  fonds  de  commerce 
gui  fait  insérer  un  avis  dans  un 
journal,  avec  invitation  aux  créan- 
ciers du  vendeur  de  se  présenter 
dans  la  huitaine,  prend,  par  cela 
même,  Tobligation  de  ne  pas  se 
dessaisir  de  son  prix  pendant  ce 
délai.  -Ce  délai  de  huitaine  doit 
être  entendu  dans  le  sens  d'une 
liuitaine  franche.  —  En  consé- 
quence, l'acheteur  qui,  dans  ces 
circonstances,  paie  son  prix  avant 
l'expiration  du  huitième  jour,  non 
compris  celui  de  l'insertion,  de- 
meure responsable  envers  le  créan- 
cier qui  lerait  opposition  ce  jour 
même.  —  Mars.,  9  août  1892.  — 
Dogliano  c.  Prim I  —  312 

20.  Fonds  de  commerce.  Terme, 
Rerente  avant  paiement,  Terme 
conservé,  —  Le  fait,  par  l'acqué- 
reur d'un  fonds  de  commerce,  de 
revendre  ce  fonds  à  un  tiers,  ne 
peut  être  considéré  comme  une 
diminution  des  sûretés  données  au 
vendeur  primitif,  si  aucune  prohi- 
bition n'existait  à  cet  égard.  — 
En  con8é(|uence,  le  vendeur  pri- 
mitif, qui  a  consenti  terme  pour 
le  paiement,  ne  peut  trouver,  dans 
celte  revente,  une  cause  suffisante 
pour  faire  déclarer  sa  créance  exi- 
gible. —  Tr.  de  c.  Havre,  3  juin 
1891.  —  Lefoulon    c.    Lefebvre. 

II  -  163 

21.  V.  Clause  compromissoire,  Fret. 

Vente  à  livrer. 

1.     Pourparlers,  Dccla ration    du 
vendeur  qu'il  renonce  au  mar- 
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thè,  Silence  réciproque ^  Résilia- 
tion. —  Lorsque,  à  la  suite  de  dif- 
ficultés sur  le  mode  de  livraison 
d'une  marchandise,  le  vendeur  dé- 
clare qu'il  ne  peut  accepter  les 
conditions  prétendues  par  son 
acheteur,  et  qu'il  aime  mieux  re- 
noncer au  marché,  le  silence  gardé 
par  les  deux  parties  pendant  plu- 
sieurs mois  après  celte  déclara- 
tion, doit  être  considéré  camme 
un  accord  tacite  sur  la  résiliation 
de  la  vente.  —  C.  d'Aix,  5  déc. 
1891.  —  Soler  y  Sabadell  c.  Per- 
domo  et  Barroil 1  —  8 

2.  Livraison  d'une  usine,  Navire 
porteur  de  la  marchandise  bru- 
te, Résiliation  en  cas  de  perte. 

—  La  vente  d'une  marchandise 
qui  doit  arriver  par  navire,  mais 
qui  doit  ensuite  subir  une  certaine 
préparation,  et  qui  est  livrable 
dans  l'usine  du  vendeur,  constitue 
une  vente  à  livrer  ordinaire.  . — 
La  clause  que  le  marché  serait  ré- 
silié en  cas  de  perte  du  vapeur 
porteur  de  la  marchandise  brute 
et  à  désigner,  et  en  cas  d'iticendie 
de  l'usine,  n'a  pas  pour  effet  de 
transformer  le  marché  en  vente  par 
navire  à  désigner,  et  de  donner  à 
l'acheteur  le  droit  de  résilier  faute 
de  désignation.  —  Mars.,  4  nov. 
1891.  — Caltaneo  c.  Tournel  et 
Tard  y.  —  12  nov.  1891.  —  Catta- 
neo  c.  Bloch  1  —  35 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
cette  clause  ne  contient  aucune 
fixation  de  délai,  ni  pour  la  dési- 
gnation, ni  j)our  l'embarquement, 
ni  pour  l'arrivée,  mais  seulement 
un  délai  de  livraison  dans  l'usine. 

—  Mars.,  4  nov,  1891 Ibid. 

4.  11  en  est  encore  ainsi  même  lors- 
qu'un délai  a  été  fixé  pour  la  dési- 
gnation. —  Mars.,  12  nov.  1891. 

.  Ibid. 

5.  Alors  surtout  que  l'acheteur  avait 
le  choix  entre  trois  préparations 
de  qualités,  et  n'était  tenu  de 
faire    connaître   son    option   que 
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Quelques  jours    avant  Téchéance 
ae  chaque  livraison [btd, 

6.  Acheteu7%  Droit  d'option  entre 
plusieurs  qualités.  Livraisons 
acnonulâes,  Sommation  du  ven- 
deur ^  Demande  immédiate  de 
l'a'i^néré.  —  Lorsque  Tacheteur 
d'une  marchandise  vendue  à  li- 
vrer par  fractions,  a  le  choix  en- 
tre trois  qualités,  A  la  charge  par 
lui  de  faire  connaître  son  option 
dans  les  cinq  jours  précédant  les 
mois  fixés  pour  chatjue  livraison, 
il  y  a  lieu  de  considérer  ces  ac- 
cords comme  donnant  au  vendeur 
un  mois  de  délai  pour  chaque  li- 
vraison, à  partir  de  la  désignation 
faite  par  Tacheteur  de  la  qualité 
qu'il  demande.  —  Si  donc,  l'ache- 
teur n'ayant  rien  désigné  pendant 
trois  mois,  le  vendeur  lui  fait 
.sommation  d'avoir  à  faire  les  dési- 
gnations en  retard,  cette  somma- 
tion ne  peut  être  regardée  comme 
une  offre  immédiate,  et  l'acheteur 
est  mal  fondé  à  demander  la  rési- 
liation sur  le  motif  que,  cinq  jours 
après  sa  désignation,  le  vendeur 
n  était  pas  encore  en  mesure  de 
lui  faire  les  livraisons  accumulées 
de  trois  mpis.  —  Mars.,  5  nov. 
1891.   —    Caffarena  c.  Cattaneo. 

I  —  41 

7 .  Ma rch è  fraction  n é,  Offre  d 'une 
fraction,  Mélanfje,  Résiliation 
partielle ySolde  du  marché  main- 
tenu. —  L'acheteur  d'une  mar- 
chandise à  recevoir  par  fractions  à 
des  époques  fixées,  ne  peut  de- 
mander la  résiliation  du  marché 
tout  entier  par  la  seule  raison  que 
la  marchandise  faisant  l'objet 
d'une  livraison  partielle  serait  mé- 
langée d'une  marchandise  étran- 
gère. —  Ce  mélange,fût-il  prouvé, 
jie  pourrait  entraîner  la  résiliation 
que  pour  la  partie  du  marché  re- 
présentée par  la  marchandise  of- 
ferte. —  G.  d'Aix,  19  janv.  1892. 
—  Perdomoet  Barroil  c.  Rostand.. 

1-92 

8.  Mélange  volontaire  non  prou- 
ré.  Absence  de  dommages-inté- 
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rôts  spéciaux.  —  La  preuve  que 
des  huiles  offertes  en  livraison 
sont  mélangées,  n'emporte  pas, 
par  elle-même  et  en  dehors  de 
tout  autre  élément,  la  preuve  que 
ce  mélange  soit  le  fait  volontaire 
du  vendeur.  —  Elle  ne  suffit  donc 
pas  pour  faire  condamner  celui-ci 
ades  dommages-intérètsautresque 
ceux  qui  résulteraient,  d'après  les 
règles  ordinaires,  du  défaut  de  li- 
vraison   Jbid. 

9.  Sommation  de  livrer ,  Absence 
de  fins  en  résiliation,  Demande 
postérieure  en  résiliation.  Dif- 
férence, Cours.—  L'acheteur  qui 
fait  à  son  vendeur  une  somma- 
mation  de  livrer,  sans  déclarer  son 
intention  de  résilier  à  défaut  de 
livraison,  ne  peut  ultérieurement, 
et  alors  qu'il  a  demandé  la  résilia- 
tion, faire  régler  au  cours  de  celte 
première  sommation  les  domma- 
ges-intérêts  auxquels  il  a    droit. 

—  Ces  dommages-intérêts  doivent 
être  réglés  au  coure  du  jour  ulté- 
rieur où  il  a  manifesté  la  volonté 
de  résilier.  —  Mars.,  2  déc.  1891. 

—  Foucou  et  Gaillier  c.  Limburger. 

1  -  97 

10.  E^nbarquemcnl  sur  voilier  af- 
frété par  Vachetcur,  Perte  an 
voilier  avant  charyement,  Subs- 
titution d'un  vapeur.  —  En  cas 
de  vente  d'une  marchandise,  em- 
barquement à  telle  époque  sur  un 
voilier  afï'rété  par  l'acheteur,  ce- 
lui-ci a  bien  le  droit,  en  cas  de 
perte  du  voilier  désigné  d'abord, 
d'en  désigner  un  autre,  en  respec- 
tant les  délais  et  conditions  con- 
venues.— Mîys  il  ne  peut, à  défaut 
de  voilier,  donner  au  vendeur  l'or- 
dre d'embarquer  sur  un  vapeur.— 
Alors  même  qu'il  lui  offrirait  de  le 
dédommager  du  supplément  de 
frais  auxquels  cette  njodification 
donnerait  lieu.  —  G.  d'Aix,  3  fév. 
1892.  -   Gharlet  cBesson.  I  —  120 

11.  Livraison  immédiate.  Pre- 
mier navire,  Expédition  par- 
tielle, Résiliation.  —  La  clause 
de  livraison  ou  d'embarquement 
immédiat  est  différente  de  celle  de 
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livraison  prompte  ou  de  prompt 
embarquement.  —  Elle  implique 
et  suppose  que  le  vendeur  a  la 
marchandise  en  sa  possession.  — 
Si  donc,  étant  chargé  de  Texpé- 
dier,  il  ne  la  charge  que  par- 
tiellement sur  le  premier  navire 
en  partance,  il  manque  à  son  en- 
gagement et  doit  subir  la  résilia- 
tion avec  dommages-inlércts.  — 
Mars.,  25  mai  1892.  —  Savon  c. 
Monier 1  —  239 

12.  Ei/tbarqt'O/tent  i)rou}pt(nnent, 
—  La  clause  :  Embarque  mont 
promptciKC/U,  dans  un  marché, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme 
Téquivalent  de  la  clause  :  Kmbar- 
f/ucmen(  immèiliaty  ni  entraîner 
j)our  le  vendeur  une  obligation 
aussi  stricte.  —  En  Tétai  de  celte 
clause,  le  vendeur  est  exempt  de 
reproche  s'il  justifie  avoir  fait 
toute  diligence  et  n'avoir  négligé 
aucune  occasion  favorable  jx)ur  ex- 
pédier sans  retard  et  sans  consulter 
ï^on  projire  inlénU.  —  Et  cela 
même  au  cas  où  il  se  serait  écoulé 
dix-huit  ou  dix-neuf  jours  entre  la 
date  des  accords  et  celle  de  rem- 
barquement —  Mars.,  26  janv. 
18<J2.    —    Limburger   c.    Tardy. 

1-136 

13.  Kxpvflitionpar  i^ecnri'l  rapein-, 
Arrir/u:  par  trapvur  poi^tèricur, 
^'omplrmcnt  (in  .'<ccond.  —  Le 
vendeur  d'une  marchandise  qui 
doit  <*tre  chargée  sur  le  second  va- 
peur de  telle  Compagnie  partant 
dans  tel  mois,  satisiait  à  son  enga- 
gement lorsque  la  marchandise  a 
été  chargée  sur  un  vapeur  parti 
après  le  second,  si  ce  vapeur  a  été 
extraordinaireinent  expédié  com- 
me complément  du  second  sur  le- 
quel la  place  manquait.  —  Mars., 
28  déc.  18'.)1.  —  Deneys  c.  Rarôn. 

1^90 

14.  Lirraison  avx  besoins  de  Va- 
c/ietenr^  Délai  à  fixer  par  iea 
tribunaux.  —  La  clause  d'un 
marché  d'après  laquelle  la  livraison 
aura  lieu  aux  besoins  de  l'ache- 
teur, ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  donner  au  marché  une  durée 
indéfinie  au  gré  de  l'acheteur.  — 


Il  appartient  aux  tribunaux,  au 
cas  où  un  long  temps  (huit  mois 
s'est  écoulé  sans  livraison,  de  fixer 
un  délai  après  lequel  l'acheteur 
sera  tenu  de  recevoir  le  solde  non 
livré.  —  Mars.,  14  juin  1892.  — 
Régis  c.  Roure 1—281 

15.  V.  Faillite. 

Vente  aux  enchères.  —  V.Com. 
de  transport,  Nantissement. 

Vente,  coût,  fret  et  assurance. 

Tra  ites  ,  Obliija  t  ion  fi  'a  ccepter , 
Héciamatioii  uitérievre  sur  la 
quaiité,  —  Dans  la  vente,  coût, 
fret  et  assurance,  le  vendeur  doit 
remettre  à  l'acheteur,  contre  son 
acceptation  ou  paiement  des  traites 
documentaires,  le  connaissement, 
la  police  et  la  facture.  —  L'ache- 
teur, de  son  côté,  est  tenu  d'ac- 
cepter les  traites  et  ne  peut,  jus- 
que-là, toucher  à  la  marchandise, 
qui  est  le  gage  des  tiers  porteurs. 
—  Sauf  à  recourir  ultérieurement 
contre  son  vendeur,  si  la  marchan- 
dise ne  répond  pas  aux  conditions 
du  marché.  —  Tr.  de  coin.  Havre, 
8  juil.  1891.  —  Cox  Petterçon  c. 
Maréchal.... 11—  10 

Vente  par  navire  désigné. 

Sacs  de  tel  poids.  Clause  rigou- 
reuse. Violation,  Résiliation,  — 
L'obligoiion  prise  par  le  vendeur 
d'une  marchandise  arrivant  du 
pays  de  production,  de  livrer  en 
sacs  de  tel  poids, est  une  obligation 
stricte  et  rigoureuse,  dont  la  viola- 
tion entraii^e  la  résolution  du  mar- 
ché. —  Si  la  marchandise  est  arri- 
vée en  sac5  d*un  poids  moindre,  le 
vendeur  ne  peut  suppléer  à  ce  dé- 
faut en  offrant  d'égaliser  les  sacs 
au  poids  convenu,  ou  de  supporter 
les  frais  de  cette  opération  si  Ta- 
cheteur  la  fait  lui-même'.—  Mars., 
4  juiL    1892.    —    Ravel  c.  Beau. 

1-283 

Vice  propre.  —  V,  Armateur, 
Ass.  marit..  Avarie  com. 

Violence  morale.  —  V,  Sauve- 
tage. 

Vitesse.  —  V.  Abordage. 
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livraison  prompte  ou  de  prompt 
embarquement.  —  Elle  implique 
et  suppose  que  le  vendeur  a  la 
marchandise  en  sa  possession.  — 
Si  donc,  étant  chargé  de  Texpé- 
dier,  il  ne  la  charge  que  par- 
tiellement sur  le  premier  navire 
en  partance,  il  manque  à  son  en- 
gagement et  doit  subir  la  résilia- 
tion avec  dommages-intéœls.  — 
Mars.,  25  mai  1H92.  —  Savon  c. 
Monier 1  —  239 

12.  Embarquement  promptoment. 
—  La  clause  :  Embarquement 
prompte  ment,  dans  un  marché, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme 
l'équivalent  de  la  clause  :  Embar- 
quement tmin(^(liat,  ni  entraîner 
lK)ur  le  vendeur  une  obligation 
aussi  stricte.  —  En  l'état  de  cette 
clause,  le  vendeur  est  exempt  de 
reproche  s'il  justilie  avoir  fait 
toute  diligence  et  n'avoir  négligé 
aucune  occasion  favorable  pour  ex- 
pédier sans  retard  et  sans  consulter 
son  propre  intérêt.  —  Et  cela 
même  au  cas  où  il  se  serait  écoulé 
dix-huit  ou  dix-neuf  jours  entre  la 
lia  te  des  accords  et  celle  de  l'em- 
barquement —  Mars.,  26  janv. 
1892.    —    Limburger    c.    Tardv. 

I  -  lS6 

13.  Expédition  par  second  vapeur, 
Arrivée  par  vapeur  postérieur. 
Complément  du,  second.  —  Le 
vendeur  d'une  marchandise  qui 
doit  être  chargée  sur  le  second  va- 
peur de  telle  Compagnie  partant 
dans  tel  mois,  satisiait  à  son  enga- 
gement lorsque  la  marchandise  a 
été  chargée  sur  un  vapeur  parti 
après  le  second,  si  ce  vapeur  a  été 
extraordinairement  expédié  com- 
me complément  du  second  sur  le- 
quel la  place  manquait.  —  Mars., 
28  déc.  1891.  —  Deneys  c.  Baron. 

1-90 

14.  Livraison  aux  besoins  de  Va- 
cheteur.  Délai  à  fixer  par  lea 
tribunaux.  —  Lu  clause  d'un 
marché  d'après  laquelle  la  livraison 
aura  lieu  aux  besoins  de  l'ache- 
teur, ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  donner  au  marché  une  durée 
indéfinie  au  gré  de  l'acheteur.  — 


Il  appartient  aux  tribunaux,  au 
cas  où  un  long  temps  (huit  mois) 
s'est  écoulé  sans  livraison,  de  fixer 
un  délai  après  lequel  Tacheteur 
sera  tenu  de  recevoir  le  solde  non 
livré.  —  Mars.,  14  juin  1892.  — 
Régis  c.  Roure 1—281 

15.  V.  Faillite. 

Vente  aux  enchères.—  V.Com. 
de  transport,  Nantissement. 

Vente,  coût,  fret  et  assurance. 

Traites  ,  Obligation  d* accepter , 
Réclamation  ultérieure  sur  la 
qualité,  —  Dans  la  vente,  coût, 
fret  et  assurance,  le  vendeur  doit 
remettre  à  l'acheteur,  contre  son 
acceptation  ou  paiement  des  traites 
documentaires,  le  connaissement, 
la  police  et  la  facture.  —  L'ache- 
teur, de  son  côté,  est  tenu  d'ac- 
cepter les  traites  et  ne  peut,  jus- 
que-là, toucher  à  la  marchandise, 
qui  est  le  gage  des  tiers  porteurs. 
—  Sauf  à  recourir  ultérieurement 
contre  son  vendeur,  si  la  marchan- 
dise ne  répond  pas  aux  conditions 
du  marché.  —  l'r.  de  coin.  Havre, 
8  juil.  1891.  —  Gox  Petterson  c. 
Maréchal.... 11—10 

Vente  par  navire  désigné. 

Sacs  de  tel  poids,  Clause  rigou- 
reuse. Violation,  Résiliation.  — 
L'obligation  prise  par  le  vendeur 
d'une  marcnandise  arrivant  du 
pays  de  production,  de  livrer  en 
sacs  de  tel  poids,est  une  obligation 
stricte  et'rigoureuse,  dont  la  viola- 
tion entraîne  la  résolution  du  mar- 
ché. —  Si  la  marchandise  est  arri- 
vée en  sacs  d'un  poids  moindre,  le 
vendeur  ne  peut  suppléer  à  ce  dé- 
faut en  offrant  d'égaliser  les  sacs 
au  poids  convenu,  ou  de  supporter 
les  frais  de  cette  opération  si  l'a- 
cheteur la  fait  lui-même'.—  Mars., 
4  juil.    1892.    —    Ravel  c.  Beau. 
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Vice  propre.  —  V.  Armateur, 
Ass.  marit..  Avarie  com. 

Violence  morale.  -^  V^  Sauve- 
tage. 

Vitesse.  —  V.  Abordage. 
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vendeur  n'a  point  apposé  son  ca- 
chai. —  Mars.,  30  juin  1892.  — 
Lenfant  c.  ïourman  ....  I  —  294 

18.  Un  représentant  n*a  aucun  pou- 
voir pour  suppléer,  à  cet  égard, 
par  son  propre  cachet  à  celui  du 
vendeur.  —  Mars.,  29  iuil.  1892. 
—  Lenfant  c.  Hadida  et  Thé  venin. 

1  -  294 

19.  Fond  H  de  commerce,  Inser- 
tion, Huitaine  franche.  —  L'a- 
cheteur d*un  fonds  de  commerce 
qui  fait  insérer  un  avis  dans  un 
journal,  avec  invitation  aux  créan- 
ciers du  vendeur  de  se  présenter 
dans  la  huitaine,  prend,  par  cela 
même,  Tobligation  de  ne  pas  se 
dessaisir  de  son  prix  pendant  ce 
délai.  -Ce  délaide  huitaine  doit 
être  entendu  dans  le  sens  d'une 
huitaine  franche.  —  En  consé- 
quence, l'acheteur  qui,  dans  ces 
circonstances,  paie  son  prix  avant 
l'expiration  du  huitième  jour,  non 
compris  celui  de  l'insertion,  de- 
meure responsable  envers  le  créan- 
cier qui  ferait  opposition  ce  jour 
même.  —  Mars.^  9  août  1892.  — 
Dogliano  c.  Prim 1—312 

20.  Fonds  de  commerce,  Terme, 
Revente  avant  paiement,  Ter  me 
conservé,  —  Le  fait,  par  Tacqué- 
reur  d'un  fonds  de  commerce,  de 
revendre  ce  fonds  à  un  tiers,  ne 
peut  être  considéré  comme  une 
diminution  des  sûretés  données  au 
vendeur  primitif,  si  aucune  prohi- 
bition n'existait  à  cet  égard.  — 
En  conséçiuence,  le  vendeur  pri- 
mitif, qui  a  consenti  terme  pour 
le  paiement,  ne  peut  trouver,  dans 
cette  revente,  une  cause  suffisante 
pour  faire  déclarer  sa  créance  exi- 
gible. —  Tr.  de  c.  Havre,  3  juin 
1891.  —  Lefoulon    c.    Lefebvre. 

H  -  163 

21.  V.  Clause  compromissoire,  Fret. 

Vente  à  livrer. 

1.  Pourparlers^  Déclaration  dv 
vendeur  qu'il  renonce  au  tnar- 
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chèt  Silence  réciproque.  Résilia- 
tion. —  Lorsque,  à  la  suite  de  dif- 
ficultés sur  le  mode  de  livraison 
d'une  marchandise,  le  vendeur  dé- 
clare qu'il  ne  peut  accepter  les 
conditions  prétendues  par  son 
acheteur,  et  qu'il  aime  mieux  re- 
noncer au  marché,  le  silence  gardé 
par  les  deux  parties  pendant  plu- 
sieurs mois  après  cette  déclara- 
tion, doit  être  considéré  comme 
un  accord  tacite  sur  la  résiliation 
de  la  vente.  —  C.  d'Aix,  5  déc. 
1891.  —  Soler  y  Sabadell  c.  Per- 
domo  et  Darroil I  —  8 

2.  Livraison  d* une  usine.  Navire 
porteur  de  la  marchandise  bru- 
te, Résiliation  en  cas  de  perte. 

—  La  vente  d'une  marchandise 
qui  doit  arriver  par  navire,  mais 
qui  doit  ensuite  subir  une  certaine 

§  réparation,  et  qui  est  livrable 
ans  l'usine  du  vendeur,  constitue 
une  vente  à  livrer  ordinaire.  .— 
La  clause  que  le  marché  serait  ré- 
silié en  cas  de  perte  du  vapeur 
porteur  de  la  marchandise  brute 
et  à  désigner,  et  en  cas  d'incendie 
de  l'usine,  n'a  pas  pour  effet  de 
transformer  le  marché  en  vente  par 
navire  à  désigner,  et  de  donner  à 
l'acheteur  le  droit  de  résilier  faute 
de  désignation.  —  Mars.,  4  nov. 
1891.  —  Cattaneo  c.  Tournel  et 
Tardy.  —  12  nov.  1891.  —  Catta- 
neo c.  Bloch  I  —  35 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
cette  clause  ne  contient  aucune 
fixation  de  délai,  ni  pour  la  dési- 
gnation, ni  i)our  l'embarquement, 
ni  pour  l'arrivée,  mais  seulement 
un  délai  de  livraison  dans  l'usine. 

—  Murs.,  4  nov.  1891 Ibid. 

4.  H  en  est  encore  ainsi  même  lors- 
qu'un délai  a  été  fné  pour  la  dési- 
gnation.  —  Mars.,  12  nov.   1891. 

.  Ibid. 

5.  Alors  surtout  que  Tacheleur  avait 
le  choix  entre  trois  préparations 
de  qualités,  et  n'était  tenu  de 
faire    connaître   son    option   que 
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Quelques  jours    avant  Téchéance 
ae  coaque  livraison Ibid. 

6.  Achètent',  Droit  d'option  entre 
plusieurs  qitalités,  Livraisons 
accumulées.  Sommation  du  x^en- 
deur.  Demande  immédiate  de 
l'arriére.  —  Lorsque  Tacheteur 
d^une  marchandise  vendue  à  li- 
vrer par  fractions,  a  le  choix  en- 
tre trois  qualités,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  connaître  son  option 
dans  les  cinq  jours  précédant  les 
mois  fixés  pour  chaque  livraison, 
il  y  a  lieu  de  considérer  ces  ac- 
cords comme  donnant  au  vendeur 
un  mois  de  délai  pour  chaque  li- 
vraison, à  partir  de  la  désignation 
faite  par  Tacheteur  de  la  qualité 
qu'il  demande.  —  Si  donc,  rache- 
teur  n*ayant  rien  désigné  pendant 
trois  mois,  le  vendeur  lui  fait 
.sommation  d*avoir  à  faire  les  dési- 
gnations en  retard,  cette  somma- 
tion ne  peut  être  regardée  comme 
une  offre  immédiate,  et  l'acheteur 
est  mal  fondé  à  demander  la  rési- 
liation sur  le  motif  que,  cinq  jours 
après  sa  désignation,  le  vendeur 
n  était  pas  encore  en  mesure  de 
lui  faire  les  livraisons  accumulées 
de  trois  mpis.  —  Mars.,  5  nov. 
1891.   —    Caffarena  c.  Caitaneo. 

1  —  41 

7.  Marché  fractionné,  Offre  d'une 
fraction,  Mélanf/e,  Résiliation 
partielle iSolde  du  marché  main- 
tenu. —  L'acheteur  d'une  mar- 
chandise à  recevoir  par  fractions  à 
des  époques  fixées,  ne  peut  de- 
mander la  résiliation  du  marché 
tout  entier  par  la  seule  raison  que 
la  marchandise  faisant  Tobjet 
d'une  livraison  partielle  serait  mé- 
langée d'une  marchandise  étran- 
gère, —  (le  mélange, fût-il  prouvé, 
jie  pourrait  entraîner  la  résiliation 
que  pour  la  partie  du  marché  re- 
prénentôe  par  la  marchandise  of- 
ferte. —  d  d'Aix,  lOjanv.  1892. 
—  Perdomoet  Barroil  c.  Rostand.. 

I  -92 

8.  Mélange  volontaire  non  prou- 
vé, Absence  de  dommages-inté- 


rêts spéciaux,  —  La  preuve  que 
des  huiles  offertes  en  livraison 
sont  mélangées,  n'emporte  pas, 
par  elle-même  et  en  dehors  de 
tout  autre  élément,  la  preuve  que 
ce  mélange  soit  le  fait  volontaire 
du  vendeur.  —  Elle  ne  suffit  donc 
pas  pour  faire  condamner  celui-ci 
a  des  dommages-intérêts  autres  que 
ceux  qui  résulteraient,  d'après  les 
règles  ordinaires,  du  défaut  de  li- 
vraison    Ibid. 

9.  Sommation  de  livrer.  Absence 
de  fins  en  résiliation.  Demande 
postérieure  en  résiliation.  Dif- 
férence, Cours. —  L'acheteur  qui 
fait  à  son  vendeur  une  somma- 
mation  de  livrer,  sans  déclarer  son 
intention  de  résilier  à  défaut  de 
livraison,  ne  peut  ultérieurement, 
et  alors  qu'il  a  demandé  la  résilia- 
tion, faire  régler  au  cours  de  celte 
première  sommation  les  domma- 
ges-intérêts  auxquels  il  a    droit. 

—  Gesdommages-intérêis  doivent 
être  réglés  au  coure  du  jour  ulté- 
rieur où  il  a  manifesté  la  volonté 
de  résilier.  —  Mars.,  2  déc.  1891. 

—  Fou  cou  et  Caillier  c.  Limburger. 

1  -  97 

10.  Embarque)ncnt  sur  voilier  af- 
frété par  l'acheteur.  Perte  au 
voilier  avant  chargement.  Subs- 
titution d'un  vapeur.  —  En  cas 
de  vente  d'une  marchandise,  em- 
barquement à  telle  époque  sur  un 
voilier  affrété  par  l'acheteur,  ce- 
lui-ci a  bien  le  droit,  en  cas  de 
perte  du  voilier  désigné  d'abord, 
d'en  désigner  un  autre,  en  respec- 
tant les  délais  et  conditions  con- 
venues.— Majsil  ne  peiit,ii  défaut 
de  voilier,  donner  au  vendeur  l'or- 
dre d'embarquer  sur  un  vapeur. — 
Alors  même  qu'il  lui  offrirait  de  le 
dédommager  du  supplément  de 
frais  auxquels  cette  inodification 
donnerait  lieu.  --  C.  d'Aix,  3  fév. 
1892.  -   Charlet  c.Besson.  l  -  120 

11.  Livraison  immédiate.  Pre- 
mier navire.  Expédition  par- 
tielle. Résiliation.  —  La  clause 
de  livraison  ou  d'embarquement 
immédiat  est  différente  de  celle  de 
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livraison  prompte  ou  de  prompt 
embarquement.  —  Elle  implique 
et  suppose  que  le  vendeur  a  la 
marcbandise  en  sa  possession.  — 
Si  donc,  étant  chargé  de  re.\pé- 
dier,  il  ne  la  charge  que  par- 
tiellement sur  le  premier  navire 
en  partance,  il  manque  à  son  en- 
gagement et  doit  subir  la  résilia- 
tion avec  dommages-intérêts.  — 
Mars.,  25  mai  1892.  —  Savon  c. 
Monier l  —  239 

12.  Embarqucmentvrompteinent, 
—  La  clause  :  Embarque uieni 
prompte  me  nt^  dans  un  marché, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme 
Téquivalent  de  la  clause  :  Embar- 
quement immédiat,  ni  entraîner 
l)our  le  vendeur  une  obligation 
aussi  stricte.  —  En  Tétat  de  cette 
clause,  le  vendeur  est  exempt  de 
reproche  s'il  justifie  avoir  fait 
toute  diligence  et  n'avoir  négligé 
aucune  occasion  favorable  pour  ex- 
pédier sans  retard  et  sans  consulter 
.<on  propre  intérêt.  —  Et  cela 
même  au  cas  où  il  se  serait  écoulé 
dix-huit  ou  dix-neuf  jours  entre  la 
date  des  accords  et  celle  de  l'em- 
liarquement  —  Mars.,  26  janv. 
1892.    —    Limburger   c.    Tardv. 

I  -  \U 

13.  Expè({itionpar  fieconrl  vapeur. 
Arrivée  par  vapeur  postérieur. 
Complément  du  i^ecoud.  —  Le 
vendeur  d'une  marchandise  qui 
doit  être  chargée  sur  le  second  va- 
peur de  telle  Compagnie  partant 
dans  tel  mois,  satisfait  à  son  enga- 
gement lorsque  la  marchandise  a 
été  chargée  sur  un  vapeur  parti 
après  le  second,  si  ce  vapeur  a  été 
oxtraordinairement  expédié  com- 
me complément  du  second  sur  le- 
quel la  place  manquait.  —  Mars., 
28  déc.  1891.  —  Deneys  c.  Baron. 

1--90 

14.  Livraison  aux  besoins  de  Va- 
cheteur.  Délai  à  fixer  par  /es 
tribunaux.  —  La  clause  d'un 
marché  d'après  laquelle  la  livraison 
aura  lieu  aux  besoins  de  l'ache- 
teur, ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  donner  au  marché  une  durée 
indéfinie  au  gré  de  Tacheteur.  — 


Il  appartient  aux  tribunaux,  au 
cas  où  un  long  temps  (huit  mois) 
s'est  écoulé  sans  livraison,  de  fixer 
un  délai  après  lequel  l'acheteur 
sera  tenu  de  recevoir  le  solde  non 
livré.  —  Mars.,  14  juin  1892.  — 
Régis  c.  Roure 1—281 

15.  V.  Faillite. 

Vente  aux  enchères.—  V.Com. 
de  transport,  Nantissement. 

Vente,  coût,  fret  et  assurance. 

Traites  ,  Obliqa i ion  d 'accepter , 
Réclamation  ultérieure  sur  la 
qualité.  —  Dans  la  vente,  coût, 
fret  et  assurance,  le  vendeur  doit 
remettre  à  l'acheteur,  contre  son 
acceptation  ou  paiement  des  traites 
documentaires,  le  connaissement, 
la  police  et  la  facture.  —  L'ache- 
teur, de  son  côté,  est  tenu  d'ac- 
cepter les  traites  et  ne  peut,  jus- 
que-là, toucher  à  la  marchandise, 
qui  est  le  gage  des  tiers  porteurs. 
—  Sauf  à  recourir  ultérieurement 
contre  son  vendeur,  si  la  marchan- 
dise ne  ré|)0Dd  pas  aux  conditions 
du  marché.  —  Tr.  de  com.  Havre, 
8  juil.  1891.  —  Gox  Petterson  c. 
Maréchal II  —  10 

Vente  par  navire  désigné. 

5acs  de  tel  poids,  Clause  rigou- 
reuse ,  Viola  t  io  n ,  Ré  s  ilia  tio  n .  — 
I/obligaiion  prise  par  le  vendeur 
d'une  marchandise  arrivant  du 
pays  de  production,  de  livrer  en 
sacs  de  tel  poids. est  une  obligation 
stricte  et  rigoureuse,  dont  ia  viola- 
tion entraii^e  la  résolution  du  mar- 
ché. —  Si  la  marchandise  est  arri- 
vée en  sacs  d'un  poids  moindre,  le 
vendeur  ne  peut  suppléer  à  ce  dé- 
faut en  offrant  d'égaliser  les  sacs 
au  poids  convenu,  ou  de  supporter 
les  frais  de  cette  opération  si  l'a- 
cheteur la  fait  lui-même.—  Mars., 
4  juil.    1892.    —   Ravel  c.  Beau. 

I  —  283 

Vice  propre.  —  V.  Armateur, 
Ass.  marit.,  Avarie  com. 

Violence  morale.  —  V,  Sauve- 
tage. 

Vitesse.  —  y.  Abordage. 
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vendeur  n'a  point  apposé  son  ca- 
chai. —  Mars.,  30  juin  1892.  — 
Lenfant  c.  Tourman  ....  I  —  294 

18.  Un  représentant  n'a  aucun  pou- 
voir pour  suppléer,  à  cet  égard, 
par  son  propre  cachet  à  celui  du 
vendeur.  —  Mars.,  29  iuil.  1892. 
—  Lenfant  c.  Hadida  et  fhévenin. 

I—  294 

19.  Fonds  de  commerce,  Inser- 
tion,  Huitaine  franche.  —  L'a- 
cheteur d*un  fonds  de  commerce 
qui  fait  insérer  un  avis  dans  un 
journal,  avec  invitation  aux  créan- 
ciers du  vendeur  de  se  présenter 
dans  la  huitaine,  prend,  par  cela 
même,  Tobligation  de  ne  pas  se 
dessaisir  de  son  prix  pendant  ce 
délai.  -Ce  délaide  huitaine  doit 
être  entendu  dans  le  sens  d'une 
huitaine  franche.  ^  En  consé- 
quence, l'acheteur  qui,  dans  ces 
circonstances,  paie  son  prix  avant 
l'expiration  du  huitième  jour,  non 
compris  celui  de  l'insertion,  de- 
meure responsable  envers  le  créan- 
cier qui  ferait  opposition  ce  jour 
même.  —  Mars.,  9  août  1892.  — 
Dogliano  c.  Prim I  —  31 2 

20.  Fonds  de  commerce,  Terme, 
Rer>ente  armant  paiement.  Tenue 
conservé,  —  Le  fait,  par  l'acqué- 
reur d'un  fonds  de  commerce,  de 
revendre  ce  fonds  à  un  tiers,  ne 
peut  être  considéré  comme  une 
diminution  des  sûretés  données  au 
vendeur  primitif,  si  aucune  prohi- 
bition n'existait  à  cet  égard.  — 
En  conséquence,  le  vendeur  pri- 
mitif, qui  a  consenti  terme  pour 
le  paiement,  ne  peut  trouver,  dans 
cette  revente,  une  cause  sufBsante 
pour  faire  déclarer  sa  créance  exi- 
gible. —  Tr.  de  c.  Havre,  3  juin 
1891.  —  Lefoulon    c.    Lefebvre. 

Il  -  163 

21.  V.  Clause  compromissoire,  Fret. 

Vente  à  livrer. 

1.  Pourparlers t  DMaration  du 
vendeur  qu'il  renonce  au  mar- 
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ché,  Silence  réciproque ^  Résilia- 
tion. —  Lorsque,  à  la  suite  de  dif- 
ficultés sur  le  mode  de  livraison 
d'une  marchandise,  le  vendeur  dé- 
clare qu'il  ne  peut  accepter  les 
conditions  prétendues  par  son 
acheteur,  et  qu'il  aime  mieux  re- 
noncer au  marché,  le  silence  gardé 
par  les  deux  parties  pendant  plu- 
sieurs mois  après  cette  déclara- 
tion, doit  être  considéré  comme 
un  accord  tacite  sur  la  résiliation 
de  la  vente.  —  C.  d'Aix,  5  déc. 
1891.  —  Soler  y  Sabadell  c.  Per- 
domo  et  Barroil I  —  8 

2.  Livraison  d\ine  usine.  Navire 
porteur  de  la  marchandise  bru- 
te, Résiliation  en  cas  de  perte. 

—  La  vente  d'une  marchandise 
qui  doit  arriver  par  navire,  mais 
qui  doit  ensuite  subir  une  certaine 

§  réparation,  et  qui  est  livrable 
ans  l'usine  du  vendeur,  constitue 
une  vente  à  livrer  ordinaire.  ,— 
La  clause  que  le  marché  serait  ré- 
silié en  cas  de  perte  du  vapeur 
porteur  de  la  marchandise  brute 
et  à  désigner,  et  en  cas  d'incendie 
de  l'usine,  n'a  pas  pour  effet  de 
transformer  le  marché  en  vente  par 
navire  à  désigner,  et  de  donner  à 
l'acheteur  le  droit  de  résilier  faute 
de  désignation.  —  Mars.,  4  nov. 
1891.  —  Cattaneo  c.  Tourne!  et 
Tardy.  —  12  nov.  1891.  —  Catta- 
neo c.  Bloch  ï  —  35 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  Iors(|ue 
cette  clause  ne  contient  aucune 
fixation  de  délai,  ni  pour  la  dési- 
gnation, ni  pour  rembarquement, 
ni  pour  l'arrivée,  mais  seulement 
un  délai  de  livraison  dans  l'usine. 

—  Mars.,  4  nov.  1891 Ibid, 

4.  H  en  est  encore  ainsi  même  lors- 
qu'un délai  a  été  fixé  pour  la  dési- 
gnation. —  Mars.,  12  nov.  1891. 

Ibid. 

5.  Alors  surtout  que  l'acheteur  avait 
le  choix  entre  trois  préparations 
de  qualités,  et  n'était  tenu  de 
faire    connaître   son    option   que 
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Quelques  jours    avant  Téchéance 
ae  cnaque  livraison Ibid, 

6.  Acheteur,  Droit  d'option  entre 
plusieurs  qualités ,  Livraisons 
accuniidéeSf  Sommation  du  ven- 
deur, Demande  immédiate  de 
l'arriéré.  —  Lorsque  Tacheté ur 
d'une  marchandise  vendue  à  li- 
vrer par  fractions,  a  le  choix  en- 
tre trois  qualités,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  connaître  son  option 
dans  les  cinq  jours  précédant  les 
mois  fixés  pour  chacjue  livraison, 
il  y  a  lieu  de  considérer  ces  ac- 
cords comme  donnant  au  vendeur 
un  mois  de  délai  pour  chaque  li- 
vraison, à  partir  de  la  désignation 
faite  par  l'acheteur  de  la  qualité 
qu'il  demande.  —  Si  donc,  rache- 
teur  n'ayant  rien  désigné  pendant 
trois  mois,  le  vendeur  lui  fait 
sommation  d'avoir  à  faire  les  dési- 
gnations en  retard,  cette  somma- 
tion ne  peut  être  regardée  comme 
une  oftre  immédiate,  et  l'acheteur 
est  mai  fondé  à  demander  la  rési- 
liation sur  le  motif  que,  cinq  jours 
après  sa  désignation,  le  vendeur 
n  était  pas  encore  en  mesure  de 
lui  faire  les  livraisons  accumulées 
de  trois  mpis.  —  Mars.,  5  nov. 
1891.   —    Caffarena  c.   Cattaneo. 

1  —  41 

7.  Marché  fractionné,  Offre  d/iinc 
fraction,  Mélamjc,  Résiliation 
partielle iSolde  du  marché  main- 
tenu, —  L'acheteur  d'une  mar- 
chandise à.  recevoir  par  fractions  à 
des  époques  fixées,  ne  peut  de- 
mander la  résiliation  du  marché 
tout  entier  par  la  seule  raison  que 
la  marchandise  faisant  l'objet 
d'une  livraison  partielle  serait  mé- 
langée d'une  marchandise  étran- 
gère. —  Ce  mélange,fût-il  prouvé, 
jie  pourrait  entraîner  la  résiliation 
que  pour  la  partie  du  marché  re- 
présentée par  la  marchandise  of- 
ferte. —  G.  d'Aix,  19janv.  1892. 
—  Perdomoet  Barroil  c.  Rostand.. 

I-  92 

8.  Mélange  volontaire  non  prou- 
ré,  Absence  de  dommages-inté- 
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rets  spéciaux,  —  La  preuve  que 
des  huiles  offertes  en  livraison 
sont  mélangées,  n'emporte  pas, 
par  elle-même  et  en  dehors  de 
tout  autre  élément,  la  preuve  que 
ce  mélange  soit  le  fait  volontaire 
du  vendeur.  —  Elle  ne  suffit  donc 
pas  pour  faire  condamner  celui-ci 
à  des  dommages-intérêts  autres  que 
ceux  qui  résulteraient,  d'après  les 
règles  ordinaires,  du  défaut  de  li- 
vraison  Jbid. 

9.  Sommation  de  livrer.  Absence 
de  fins  en  résiliation.  Demande 
postérieure  en  résiliation,  Dif- 
férence, Cours.—  L'acheteur  qui 
fait  à  son  vendeur  une  somma- 
mation  de  livrer,  sans  déclarer  son 
intention  de  résilier  à  défaut  de 
livraison, ne  peut  ultérieurement, 
et  alors  qu'il  a  demandé  la  résilia- 
tion, faire  régler  au  cours  de  celte 
première  sommation  les  domma- 
ges-intérêts   auxquels  il  a    droit. 

—  Ces  dommages-intérêts  doivent 
être  réglés  au  cours  du  jour  ulté- 
rieur oîi  il  a  manifesté  la  volonté 
de  résilier.  —  Mars.,  2  déc.  1891. 

—  Foucou  et  Caillier  c.  Limburger. 

1  -  97 

10.  Embarquement  sur  voilier  af- 
frété par  l'acheteur,  Perte  du 
voilier  avayit  chargement,  Subs- 
titution  d'un  vapeur.  —  En  cas 
de  vente  d'une  marchandise,  em- 
barquement à  telle  époque  sur  un 
voilier  afl'rété  par  l'acheteur,  ce- 
lui-ci a  bien  le  droit,  en  cas  de 
perte  du  voilier  désigné  d'abord, 
d'en  désigner  un  autre,  en  respec- 
tant les  délais  et  conditions  con- 
venues.— Majsil  ne  peut,à  défaut 
de  voilier,  donner  au  vendeur  l'or- 
dre d'embarquer  sur  un  vapeur.— 
Alors  même  qu'il  lui  offrirait  de  le 
dédommager  du  supplément  de 
frais  auxquels  celte  modification 
donnerait  lieu.  —  C.  d'Aix,  3  fév. 
1892.-   Charletc.'Besson.  1-120 

11.  Livraison  immédiate,  Pre- 
mier navire.  Expédition  par- 
tielle. Résiliation,  —  La  clause 
de  livraison  ou  d'embarquement 
immédiat  est  différente  de  celle  de 
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livraison  prompte  ou  de  prompt 
embarquement.  —  Elle  implique 
et  suppose  que  le  vendeur  a  la 
marchandise  en  sa  possession.  — 
Si  donc,  étant  chargé  de  l'expé- 
dier, il  ne  la  charge  que  par- 
tiellement sur  le  premier  navire 
en  partance,  il  manque  à  son  en- 
gagement et  doit  subir  la  résilia- 
tion avec  dommages-intérêts.  — 
Mars.,  25  mai  1892.  —  Savon  c. 
Monier i  —  239 

12.  Enibarqucment  prompteineirit. 
—  La  clause  :  Embarquement 
prompte  m  eut,  dans  un  marché, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme 
l'équivalent  de  la  clause  :  Embar- 
quement immédiat,  ni  entraîner 
pour  le  vendeur  une  obligation 
aussi  stricte.  —  En  l'état  de  cette 
clause,  le  vendeur  est  exempt  de 
reproche  s'il  justifie  avoir  fait 
toute  diligence  et  n'avoir  négligé 
aucune  occasion  favorable  pour  ex- 
pédier sans  retard  et  sans  consulter 
î^on  propre  intérêt.  —  Et  cela 
même  au  cas  où  il  se  serait  écoulé 
dix-huit  ou  dix-neuf  jours  entre  la 
tlate  des  accords  et  celle  de  rem- 
barquement    —  Mars.,    26  janv. 

.  1892.    —    Limburger   c.    Tardy. 

I  -  l'36 

13.  Expâfiition par  seconri  vapeur, 
Arrivée  par  vapeur  postérieur, 
Complément  du  .«ccond.  —  Le 
vendeur  d'une  marchandise  qui 
doit  ctre  chargée  sur  le  second  va- 
peur de  telle  Compagnie  partant 
dans  tel  mois,  satisiait  à  son  enga- 
gement lorsque  la  marchandise  a 
été  chargée  sur  un  vapeur  parti 
après  le  second,  si  ce  vapeur  a  été 
extraordinairement  expédié  com- 
me complément  du  second  sur  le- 
quel la  place  manquait.  —  Mars., 
28  déc.  1891.  —  Deneys  c.  Baron. 

14.  Livraison  aux  besoins  de  Va- 
cketeur.  Délai  à  fixer  par  ics 
tribunaux.  —  La  clause  d'un 
marché  d'après  laquelle  la  livraison 
aura  Heu  aux  besoins  de  l'ache- 
teur, ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  donner  au  marché  une  durée 
indéfinie  au  gré  de  l'acheteur.  — 


Il  appartient  aux  tribunaux,  au 
cas  où  un  long  temps  (huit  mois] 
s'est  écoulé  sans  livraison,  de  fixer 
un  délai  après  lequel  l'acheteur 
sera  tenu  de  recevoir  le  solde  non 
livré.  —  Mars.,  14  juin  1892.  — 
Régis  c.  Roure 1—281 

15.  V.  Faillite. 

Vente  aux  enchères.—  V.Com. 
de  transport,  Nantissement. 

Vente,  coût,  fret  et  assurance. 

Tra  ites  ,  Obliga  t ion  d 'a ccept^r , 
Réclamation  ultérieure  sur  la 
qualité.  —  Dans  la  vente,  coût» 
Iret  et  assurance,  le  vendeur  doit 
remettre  à  l'acheteur,  contre  son 
acceptation  ou  paiement  des  traites 
documentaires,  le  connaissement, 
la  police  et  la  facture.  —  L'ache- 
teur, de  son  côté,  est  tenu  d'ac- 
cepter les  traites  et  ne  peut,  jus- 
que-là, toucher  à  la  marchandise, 
qui  est  le  gage  des  tiers  porteurs. 
—  Sauf  à  recourir  ultérieurement 
contre  son  vendeur,  si  la  marchan- 
dise ne  répond  pas  aux  conditions 
du  marché.  —  Tr.  de  com.  Havre, 
8  juiL  1891.  —  Gox  Petterson  c. 
Maréchal.... 11  —  10 

Vente  par  navire  désigné. 

Sacs  de  tel  poids,  Clause  rigou- 
reuse. Violation,  Résiliation.  — 
L'obligation  prise  par  le  vendeur 
d'une  marcnandise  arrivant  du 
pays  de  production,  de  livrer  en 
sacs  de  tel  poids.est  une  obligation 
stricte  et  rigoureuse,  dont  la  viola- 
tion entraîne  la  résolution  du  mar- 
ché. —  Si  la  marchandise  est  arri- 
vée en  sacs  d'un  poids  moindre,  le 
vendeur  ne  peut  suppléer  à  ce  dé- 
faut en  offrant  d'égaliser  les  sacs 
au  poids  convenu,  ou  de  supporter 
les  frais  de  cette  opération  si  l'a- 
cheteur la  fait  lui-même'.—  Mars., 
4  juiL    1892.    —    Ravel  c.  Beau. 

I  —  283 

Vice  propre.  —  V.  Armateur, 
Ass.  marit.,  Avarie  com. 

Violence  morale.  —  V.  Sauv6< 
tage. 

Vitesse.  —  V.  Abordage. 
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